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Préface

« Assurons-nous bien du fait » écrivait Fontenelle en commençant son histoire des 
oracles. La prospective, qui a pris le relai du discours hésitant et putatif sur l’avenir 
a plus que jamais besoin de cet impérieux conseil. Dans une Europe incertaine et 
dépendante pour ses approvisionnements, où coexistent des politiques énergétiques 
si hétérogènes qu’elles en sont presque contradictoires, le retour aux faits est devenu 
une nécessité.

Le groupe de travail animé par Jean-Louis Bobin s’est assigné comme tâche d’écou-
ter dans chaque registre de l’énergie les meilleurs spécialistes et de livrer au public 
dans cet ouvrage une description des faits pertinents. L’abondance de la documen-
tation recueillie est telle qu’un second volume sera nécessaire pour compléter, dans 
lequel seront traitées les énergies renouvelables.

La question énergétique a fait et fera encore l’objet de débats passionnés. Toutefois, 
un consensus se dégage au moins sur deux points :

– le฀premier฀est฀que฀la฀pollution฀et฀la฀teneur฀en฀gaz฀carbonique฀de฀l’atmosphère฀
ont augmenté, du fait de l’activité humaine, dans des proportions telles que la 
poursuite de l’évolution actuelle risque de rendre la planète inhabitable et/ou 
d’engendrer des effondrements de la biosphère ;
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– le second est qu’on ne peut espérer que le fonctionnement du marché, auquel 
certains semblent vouer un véritable culte, règle ce problème. Il n’y a pas non 
plus, comme on faisait semblant de le croire autrefois, des technique dominantes 
qui puissent prendre en charge l’essentiel des approvisionnements.

La sécurité demande une diversité, les choix raisonnables sont ceux du juste milieu, 
nécessaires pour équilibrer les risques. Telles sont les conclusions qu’illustre cet 
ouvrage.

Merci à Jean-Louis Bobin et son groupe pour la qualité et l’ampleur de leur travail. 
Le sujet de l’énergie, trop souvent encombré de préjugés et de réactions affectives, 
méritait bien qu’on revienne aux faits.

Thierry GAUDIN

Ingénieur Général honoraire des Mines
Président fondateur de Prospective 2100
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Avant-propos

par J.-L. Bobin et L. Deschamps

« Prospective 2100 »1 a été fondée en 1995 par Thierry Gaudin, Ingénieur Général 
des Mines, ancien Directeur du Centre de Prospective et d’Évaluation du Ministère 
de la Recherche et de la Technologie. L’objet de cette association est de promouvoir 
la prospective auprès des décideurs et de sensibiliser l’opinion à la nécessité d’anti-
ciper l’avenir.

L’activité est structurée en clubs autour de grands thèmes de réflexions comme 
l’énergie, le jardin planétaire, la communication, les programmes spatiaux, l’ensei-
gnement et la culture technique, la métrologie du quotidien, l’urbanisme, les cités 
marines, les utopies… Elle prend diverses formes :

•฀ des conférences du soir sur les technologies et les relations entre techniques et 
société, et des débats sur la transition de civilisation2 ;

•฀ des travaux de groupes constitués en ateliers qui se réunissent de façon pério-
dique ou en séminaires (de 2 jours à une semaine) sur des programmes affichés 
(par exemple énergie, jardin planétaire ou cités marines).

1. http://www.2100.org/ 
2. Cf. par exemple Pour une société meilleure, Philippe J. Bernard, Thierry Gaudin Susan George, 
Stéphane฀Hessel,฀André฀Orléan,฀l’aube฀(2011).
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L’association effectue aussi, sur commande, des études prospectives sur les interac-
tions technoscience/société et contribue à la promotion de technologies susceptibles 
de jouer un rôle important dans le futur prévisible.

L’énergie, abondante et à bas prix, est au cœur d’une civilisation technicienne que 
l’on appelle par commodité « occidentale » et qui continue de s’étendre à la sur-
face de la Terre comme en témoigne le développement accéléré des BRIC (Brésil, 
Russie, Inde, Chine) et d’autres nations. C’est un sujet majeur de réflexions pour 
« Prospective 2100 ». L’atelier « Énergie 2100 » qui s’est réuni de 2008 à 2012 avait 
pour objectif de dessiner une prospective énergétique pour la fin du siècle en se fon-
dant sur les potentialités de technologies considérées aujourd’hui comme porteuses 
d’avenir. La plupart des participants, étant ingénieurs de formation, ont privilégié 
une approche technique et économique. Il serait souhaitable que ce livre suscite de 
la part de sociologues et de spécialistes de la géopolitique des réflexions susceptibles 
d’enrichir la vision présentée ici.

Une littérature abondante traite d’énergie. Des agences publiques ou privées, des 
groupes industriels, des ONG, élaborent des scénarios en se servant de modèles 
numériques, procédure que le club de Rome avait inaugurée en 19723. Les scénarios 
valent ce que valent les hypothèses qui ont servi à les établir. Ils sont très divers et 
concernent des durées qui s’étendent sur quelques décennies, rarement jusqu’à la fin 
du siècle. Il n’était ni dans la vocation ni dans les moyens de l’atelier d’entrer dans 
ce jeu, mais un important travail a été consacré à une analyse critique des scénarios 
publiés par d’autres pour d’une part, en dégager de grandes tendances et d’autre 
part, évaluer le réalisme de différentes options.

Il apparaît que se dessine une transition énergétique planétaire qui fera passer 
l’humanité de l’âge du carbone fossile à une nouvelle ère dont rien ne permet 
aujourd’hui de dire par quelles sources d’énergie elle sera nourrie. À la fin des années 
1980, une étude prospective d’une certaine ampleur avait mobilisé plusieurs cen-
taines de chercheurs sous l’égide du Ministère de la Recherche. Elle annonce une 
rupture systémique qui serait le passage de la civilisation industrielle, appuyée sur 
les matériaux et l’énergie, à une civilisation cognitive, structurée par les technologies 
de l’information et confrontée à un inquiétant déséquilibre écologique. Le temps 
nécessaire est difficile à évaluer, mais dans l’ouvrage4 rédigé à la suite de cette étude, 
on relève ce passage à propos de l’environnement :

« Le contrôle véritable du climat et des pollutions planétaires est repoussé à la seconde 
moitié du vingt-et-unième siècle, à cause de l’inertie de la machine industrielle, des dif-
ficultés à comprendre scientifiquement les mécanismes météorologiques et de la pression 
conservatrice des intérêts économiques. »

La difficulté de comprendre scientifiquement les mécanismes météorologiques 
(et surtout climatiques) est, vingt ans plus tard, en partie levée dans le sens d’un 

3.฀ Donella฀H.฀Meadows,฀Dennis฀L.฀Meadows,฀Jorgen฀Randers,฀Wiliam฀W.฀Behrens฀III,฀The limits 
to growth, Universe bookq (1972).
4. 2100, récit du prochain siècle, sous la direction de Thierry Gaudin, Payot (1990).
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renforcement de la contrainte environnementale. Mais l’inertie de la machine 
industrielle et la pression conservatrice des intérêts économiques sont toujours là et 
destinées à perdurer. Elles pèseront sur l’évolution de la transition énergétique. Ces 
facteurs imposent à la réflexion sur l’énergie de porter sur une période s’étendant au 
moins jusqu’à la fin du siècle.

Cela laisse le temps à des technologies encore balbutiantes de passer du stade de 
l’expérimentation à celui de l’industrialisation au point éventuellement de prendre 
une place significative dans le paysage énergétique : sources d’énergie, réseaux de 
transport, mobilité… On peut aussi espérer une évolution des mentalités au fil de 
la succession des générations. Ce qui apparaît aujourd’hui (in)acceptable sera peut-
être considéré tout autrement par nos descendants.

Pour éclairer la réflexion, de nombreuses présentations ont été faites devant l’ate-
lier. Elles ont été complétées par des conférences insérées dans le programme des 
soirées de « Prospective 2100 ». On trouvera en annexe la liste des présentations 
et des conférences. Elles ont porté sur de multiples aspects de la problématique de 
l’énergie : les techniques, les tendances, les impacts sociétaux. Elles ont été suivies 
de discussions parfois vives et toujours enrichissantes. L’ensemble constitue une part 
importante de la documentation sur laquelle se sont appuyés les travaux du groupe.

Celui-ci s’est estimé peu compétent sur tout ce qui concerne les applications éner-
gétiques de la biomasse, appelées selon certains5 à prendre une importance accrue. 
Aussi,฀à฀l’initiative฀d’Henri-Hervé฀Bichat,฀un฀groupe฀technique฀spécialisé฀a฀été฀créé,฀
comprenant des représentants de l’administration, de laboratoires et de l’industrie. 
Ses conclusions sont intégrées sous forme résumée dans les chapitres qui vont suivre. 
Deux membres de l’atelier ont en parallèle préparé une publication sur la biomasse-
énergie à destination du grand public6.

La première partie du présent ouvrage est une synthèse des travaux de l’atelier 
« Énergie 2100 ». Elle contient, en 7 courts chapitres, les éléments à partir des-
quels se construira la nécessaire transition énergétique et qui sont détaillés dans la 
seconde partie. Celle-ci est divisée en 9 chapitres. Des données relatives à l’éner-
gie et aux populations qui en bénéficieront sont contenues dans les deux premiers 
chapitres. Les deux suivants discutent des contraintes dont les principales sont la 
menace climatique (chapitre 10) et la disponibilité des ressources chimiques fos-
siles (chapitre 11) qui présente aussi les tendances passées et actuelles ainsi que les 
facteurs d’évolution dont les crises. La double inertie du système industriel et des 
conservatismes institutionnels détermine en partie l’évolution jusqu’au milieu du 
siècle. Une transition énergétique ne pourra être qu’amorcée pendant cette période 
dans un contexte technologique faisant l’objet des chapitres 12 et 13. Les scénarios 
correspondants sont examinés dans le chapitre 14. Des éléments de politique sont 
précisés dans le chapitre 15. Enfin le chapitre 16 est consacré à la seconde moitié du 
siècle avec une évaluation comparative de technologies du très long terme.

5. Cf. par exemple http://www.negawatt.org/scenario-negawatt-2011-p46.html, http://srren.
ippc-wg3.de/ 
6.฀ Henri-Hervé฀Bichat,฀Paul฀Mathis,฀La biomasse, énergie d’avenir ?, éditions Quae, 2013.
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Introduction

L’augmentation de la population humaine et le développement « à l’occidentale », 
qui ne concerne encore qu’une minorité, se traduisent par une immense demande 
mondiale d’énergie.

Aujourd’hui dans la continuité d’une évolution entamée à la fin du XVIIIe siècle, les 
sources d’énergie dont dispose l’humanité sont à 85 % des combustibles chimiques 
et plus rarement nucléaires, qui produisent de la chaleur, utilisée soit directement, 
soit฀pour฀animer฀des฀machines฀thermiques.฀Or฀charbon,฀pétrole฀et฀gaz฀(80฀%฀de฀la฀
production d’énergie) sont des ressources limitées et leur combustion libère dans 
l’atmosphère฀de฀grandes฀quantités฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Il฀en฀résulte฀la฀perspective฀
d’une inéluctable pénurie et la menace d’un changement climatique. Une telle « civi-
lisation thermique1 » n’est pas durable. De fait, les sociétés se trouvent confrontées 
à une série de questions que l’Atelier Énergie de l’association « Prospective 2100 » 
s’est proposé d’examiner.

Existe-t-il une alternative hors d’une décroissance volontaire ou imposée ? Comment 
au XXIe siècle, les sociétés pourront-elles trouver les moyens de satisfaire des besoins 
énergétiques toujours croissants ? Si les ressources actuellement inventoriées sont 

1. Expression proposée par J.P. Karsenty, du centre Alexandre Koyré, CNRS.

1
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insuffisantes, en reste-t-il à découvrir ? Quelles technologies de remplacement 
mettre en œuvre ? Sera-t-on capable de contrôler leurs impacts humains et envi-
ronnementaux ?

Les réponses impliquent des choix de société, mis en pratique après décisions poli-
tiques. Afin de fournir des éléments qui permettent de dessiner des avenirs pos-
sibles, la réflexion a porté sur les aspects mondiaux, régionaux et aussi locaux. Les 
systèmes énergétiques sont extrêmement complexes et leur devenir se présente sous 
de multiples facettes. Il dépend d’évolutions en cours qui leur sont soit externes : 
démographiques, sociologiques, économiques, géopolitiques… soit internes : tech-
nologiques. Par ailleurs il est souhaitable d’aller vers plus d’efficacité, avec des moda-
lités différentes au cours du temps et selon les pays, et vers moins d’impacts sur 
l’environnement et la santé. Ainsi seraient réduits les coûts financiers, environne-
mentaux et humains. Produire, transporter et distribuer l’énergie mettent en jeu 
des infrastructures de plus en plus lourdes. C’est un facteur d’inertie et de détermi-
nisme, une décision ayant souvent des conséquences sur une période de 40 à 50 ans, 
voire plus longue. Tous ces éléments interviennent dans les diverses projections que 
l’on peut élaborer tant pour la demande que pour l’offre d’énergie au XXIe siècle. 
Les choix doivent être guidés par la prise en compte et l’optimisation des paramètres 
économiques, culturels, géographiques et sociopolitiques, dont les réticences socié-
tales.

La dynamique de la demande d’énergie suit une tendance lourde à la hausse. Il 
s’agira de satisfaire au mieux cette demande, mais sans doute jusqu’à une certaine 
limite et en proposant des choix énergétiques susceptibles de contribuer à la crois-
sance฀de฀l’économie฀tout฀en฀s’efforçant฀de฀respecter฀l’environnement.฀À฀l’horizon฀
2100, on ne peut faire abstraction de ruptures provoquées par des innovations tech-
niques ou imposées par la nécessité de prévenir des catastrophes environnementales 
(pollutions régionales et menace d’un changement climatique).

La dynamique des évolutions technologiques relève d’un double effet combiné : 
l’amélioration continue des performances, des coûts et de la sécurité des techniques 
mises en œuvre, qui relève de la courbe d’apprentissage et de l’efficience ; l’appari-
tion de sauts technologiques, susceptibles de modifier localement ou globalement 
l’offre ou la demande.

L’analyse à laquelle a procédé l’atelier a cherché à mettre en perspective les carac-
téristiques des divers moyens de production et de distribution de l’énergie. On a 
insisté sur l’aspect global en faisant porter les comparaisons sur les filières énergé-
tiques prises chacune dans son ensemble et en relation avec les autres filières et la 
société. Différents points de vue ont été adoptés :

•฀ Historique฀d’une฀technologie฀:฀création,฀développement,฀pénétration฀sur฀le฀mar-
ché et position par rapport à des grands cycles économiques. Pour les grosses ins-
tallations : mise en œuvre, phase de production, maintenance et démantèlement 
(partiel ou retour à l’état initial de l’environnement ?).

•฀ Systémique par la prise en compte des conséquences qu’une nouvelle tech-
nologie peut occasionner : complément de service opposé à une dégradation, 
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incompatibilité opposée à la complémentarité, acceptabilité opposée à la nui-
sance, ponction sur des ressources limitées.

•฀ Écologique : on sait dès à présent identifier l’impact environnemental à court et 
moyen termes de certaines technologies. Mais, on est incapable d’estimer conve-
nablement les effets à long terme, comme de se prémunir des aléas exceptionnels.

•฀ Sociétal par la perception des risques et les problèmes d’acceptabilité qui en 
découlent. Ainsi les événements survenus au Japon en 2011 renforcent l’obliga-
tion d’une analyse permanente des risques encourus, tout au long de la vie d’une 
installation.

•฀ Géopolitique, d’abord parce que l’énergie concerne le monde entier par dessus 
les frontières nationales, ensuite en raison du souci de chaque état d’assurer la 
sécurité de ses approvisionnements.

La présentation qui va suivre a été structurée autour de 4 grands thèmes :

•฀ D’abord des évolutions comparées de l’offre et de la demande d’énergie à partir 
de la conjoncture actuelle (chapitre 2).

•฀ Ensuite, un examen des facteurs qui agiront sur les systèmes énergétiques pen-
dant la première partie du XXIe siècle (chapitre 3).

•฀ Puis des projections pour le moyen terme, basées à la fois sur une certaine conti-
nuité et des ruptures potentielles, tandis que des efforts de recherche et dévelop-
pement dans de multiples directions préparent l’avenir (chapitre 4).

•฀ Enfin, pour le plus long terme, en fonction de la maturité attendue de nouvelles 
technologies, des pistes pour des choix structurant une nécessaire transition 
énergétique (chapitre 5).
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Problématique 
d’une future transition 

énergétique

2.1 Projections de la demande

L’évolution฀démographique฀prise฀ globalement฀ est฀ assez฀bien฀déterminée฀ jusqu’en฀
2050, plus incertaine au-delà. On attend autour de 9 milliards d’habitants au milieu 
du siècle. Viendra ensuite le temps d’une évolution lente, mais le niveau atteint en 
2100 reste très incertain. Par ailleurs, l’évolution de la répartition géographique des 
populations, prise régionalement, semble également établie de façon fiable : pro-
longation de la tendance à une urbanisation poussée et à d’importantes migrations 
rassemblant les populations le long des côtes et dans des mégalopoles. Ceci va sans 
doute favoriser une concentration de la demande en des aires géographiques res-
treintes,฀souvent฀éloignées฀des฀zones฀d’extraction฀des฀combustibles฀ou฀d’implanta-
tion des renouvelables. Toutefois, cette concentration, hormis les problèmes sociaux 
et environnementaux qu’elle pourrait poser, devrait offrir un avantage en limitant la 
demande de transports individuels, énergivores et polluants.

Si le standard de vie des pays émergents va sans doute s’élever sur la période, il ne 
semble pas très facile de cibler son étiage, car il dépendra d’une évolution des men-
talités (prises de conscience ou non des risques écologiques) et de l’efficacité énergé-
tique des technologies utilisées. Or les disparités sont grandes entre la consommation 

2
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de 8 tep (tonne équivalent pétrole) annuelles par américain, les 4 tep par européen 
et les 0,5 tep par africain. Dans quelle mesure les extrapolations vers 2050 rédui-
ront-elles les écarts ? Selon une conjecture de l’OMS (Organisation mondiale de la 
santé), le seuil d’accès à un début de « confort » sanitaire se situe à 1,5 tep par être 
humain et par an. Une certaine uniformisation à une valeur supérieure mais pas 
trop à ce seuil est-elle envisageable ?

La généralisation des standards américains ou même européens semble incompa-
tible avec la capacité énergétique prévisible. Il est tout aussi illusoire de tabler sur 
une augmentation de la consommation d’énergie résultant d’une politique du lais-
ser faire (BAU pour « Business As Usual ») dans une Europe à la population stable 
ou décroissante. Il est clair dans ces conditions que l’efficacité dans la production et 
l’utilisation de l’énergie doit être considérablement améliorée. Cela impose d’inclure 
une rupture technologique et/ou sociologique dans toute réflexion prospective.

Deux attitudes extrêmes s’affrontent :

•฀ les « réductionnistes pessimistes », prescrivent une « ascèse » en réduisant dras-
tiquement la demande énergétique, par une refondation profonde de la société 
de consommation,

•฀ les « évolutionnistes optimistes », devant l’incapacité de réfréner l’appétit éner-
gétique grandissant des pays émergents et des autres d’ailleurs, misent sur la 
capacité des technologies à évoluer rapidement pour permettre de satisfaire cette 
demande en minimisant l’impact écologique et la ponction sur les ressources 
naturelles de la planète.

D’où un certain nombre de questions :

•฀ Ne va-t-on pas s’orienter vers un moyen terme entre les deux extrêmes ?
•฀ Au contraire, la société humaine va-t-elle atteindre un point de rupture où pour 

éviter l’ascétisme tout en préservant notre planète, il faudrait recourir à des solu-
tions radicalement nouvelles, comme celles qui sont proposées par l’activité spa-
tiale1 ?

•฀ Quelles seront les politiques régaliennes d’indépendance énergétique et les rela-
tions entre pays producteurs et pays consommateurs ?

•฀ Comment les futures orientations de l’économie influenceront-elles la nature 
même de la demande, notamment le commerce des biens et des services, celui 
des loisirs ? La « netéconomie » va sans doute jouer un rôle majeur dans les 
décennies à venir pour orienter la demande ; mais dans quel sens pour les trans-
ports, l’industrie et l’habitat ?

Autrement dit, l’accroissement de la demande énergétique se traduira-t-il par 
encore plus d’énergie électrique ? encore plus d’énergie adaptée au transport ? 
encore plus d’énergie thermique pour l’industrie et l’habitat ? Cette demande sera-
t-elle compatible avec les contraintes environnementales et l’état futur de l’offre ? 

1. Voir notamment le document de « Prospective 2100 » : Espace, nouvelle frontière économique 
et de défense, X. Pasco (2011).
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ne va-t-elle pas induire de fortes tensions sur les marchés ? d’importants efforts 
d’amélioration de l’efficacité énergétique apporteraient-ils un commencement de 
solution ?

2.2 Projections de l’offre

L’offre concerne à la fois les sources d’énergie et les vecteurs par lesquels cette énergie 
est distribuée. Elle devra répondre à une demande diversifiée tout en respectant des 
contraintes lourdes. Aujourd’hui, les sources sont dans leur grande majorité (80 %) 
des combustibles fossiles (charbon, hydrocarbures), ou nucléaires (uranium) dont 
la transformation produit d’abord de la chaleur et qui ont jusqu’au tournant du 
XXIe siècle procuré une énergie abondante et peu coûteuse, favorable aux systèmes 
économiques qui ont emprunté la voie de la croissance. Mais la suite est moins 
claire. Les ressources énergétiques fossiles sont en quantité limitée dans l’écorce ter-
restre : contrainte de disponibilité qui ne concernera pas avant des millénaires l’élec-
tronucléaire de 4e génération qui régénère son combustible. Elles sont inégalement 
réparties entre les nations, contrainte géopolitique. L’augmentation des concentra-
tions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dans฀l’atmosphère,฀conséquence฀de฀la฀combustion฀des฀
fossiles, laisse planer la menace d’un changement climatique : principale contrainte 
environnementale.

Malgré les incertitudes sur l’état des réserves accessibles à un coût supportable, la 
tension est déjà sensible sur les prix, exacerbée par une demande en forte croissance. 
Le cours actuellement élevé du baril contribue à l’état de crise dans lequel sont plon-
gés depuis 2008 les pays historiquement développés. Les énergies de substitution 
ont pour la plupart un prix de revient élevé. Le défi auquel vont être confrontées 
les sociétés humaines dans les prochaines décennies sera de poursuivre leur dévelop-
pement quel que soit le coût de l’énergie. Il concerne aussi bien l’économie que la 
politique.

Une réponse qui relève pour le moment de l’utopie est le renoncement volontaire à 
la croissance dans le refus de la technologie et la conversion à une existence buco-
lique et frugale. L’espèce humaine n’en prend pas le chemin. D’autres réponses 
envisagent au contraire de tirer parti de la technologie en vue d’évolutions voire de 
ruptures nécessaires. Cela peut se faire dans plusieurs directions.

D’abord, tendre vers la sobriété énergétique en augmentant l’efficacité dans toutes les 
chaînes d’applications ce qui inclut les vecteurs. Il sera nécessaire d’aller beaucoup 
plus loin que la tendance naturelle à la baisse de l’intensité énergétique2, au moyen 
de politiques d’incitation volontaristes. On en connaît déjà certains objectifs : une 
meilleure isolation du bâti, un urbanisme mieux conçu, plus de transports en com-
mun, des vitesses plus basses…

2. Quantité d’énergie consommée pour un point de PIB.
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Ensuite, décarboner au maximum les sources d’énergie est un impératif. Y contri-
bueront฀partiellement฀la฀substitution฀du฀gaz฀au฀charbon฀ainsi฀que฀le฀captage฀et฀la฀
séquestration du CO2. Mais il faudra en venir à la diminution de la part des com-
bustibles chimiques, de nos jours prépondérante (80 %), en augmentant celles de 
l’électronucléaire, convenablement sécurisé, et des énergies de flux renouvelables : 
biomasse, hydraulique, solaire, éolien, géothermie de surface qui pourraient être 
rejoints dans l’avenir par les énergies de la mer et la géothermie profonde. Ces évo-
lutions demanderont du temps : des décennies si l’on se fie aux enseignements du 
passé qui montrent qu’il faut environ un demi-siècle pour une substitution énergé-
tique.

L’adaptation de l’offre à la demande tient compte de la géographie humaine. La 
production et la distribution d’énergie ne sont pas les mêmes pour une mégalo-
pole et pour un habitat dispersé. Les grosses unités de production, outre les écono-
mies d’échelle qu’elles procurent, sont bien adaptées au premier cas où elles doivent 
être complétées par des réseaux d’électricité, de chaleur et de transports collectifs à 
grande capacité. Dans le second, il est possible d’envisager une production décen-
tralisée pouvant aller jusqu’à l’autonomie énergétique à l’échelle d’un village et une 
distribution locale plus légère ; mais les transports individuels sont incontournables.

L’analyse des tendances montre que la demande d’électricité croît plus vite que la 
demande globale d’énergie. On note aussi que nombre de technologies innovantes 
qui sont proposées concernent la production, le transport, le stockage et les applica-
tions de l’électricité. On doit donc s’attendre à ce que ce vecteur prenne une part de 
plus en plus importante dans le système énergétique. Il pourrait être concurrencé en 
partie dans l’avenir par le vecteur hydrogène qui présente en plus l’intérêt de fournir 
un moyen de stockage de l’énergie.

En effet, si l’éolien et le solaire sont aujourd’hui en croissance rapide, ils ont le 
défaut d’être intermittents. En conséquence, la puissance garantie issue de tels géné-
rateurs est une fraction modeste de la capacité installée. Il existe plusieurs modes 
possibles de gestion de l’intermittence par un opérateur de réseau : substitution, 
délestage, foisonnement, stockage… Or l’électricité se stocke difficilement et d’au-
tant moins, relativement, que la capacité du réseau est importante ce qui impose 
de passer par d’autres formes d’énergie. Ainsi les stations de transfert d’énergie par 
pompage (STEP), déjà en place pour certaines à l’échelle d’une région, et l’hydro-
gène dans l’avenir apparaissent bien adaptés à la compensation de l’intermittence 
mais contribuent à augmenter sérieusement le prix de l’énergie.

2.3 Enjeux industriels, états et marchés

La production et la distribution d’énergie sont un secteur industriel important qui 
se développe par lui-même et sous l’impulsion des puissances publiques. Plus que 
d’autres secteurs, il est sensible à son histoire culturelle et technologique. Le temps 
industriel qui s’étend sur de nombreuses décennies est incompatible aussi bien avec 
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le temps politique déterminé par l’intervalle entre deux scrutins qu’avec la vision 
à court terme des marchés financiers. Les choix énergétiques qui engagent le très 
long terme (au-delà de 2050) imposent dès maintenant une politique volontariste 
et soutenue de diversification. Mais vouloir, comme certains, programmer des rup-
tures radicales avant 2050 risque d’entraîner des conséquences insupportables pour 
les populations.

Les enjeux sont importants. Une décision politique peut déterminer l’avenir de 
toute une filière. Tel est bien le cas de l’électronucléaire en Allemagne, éliminé sous 
la pression d’une opinion mise en condition par de puissants lobbys environnemen-
talistes. Mais d’autres facteurs interviennent. Ainsi en Europe le photovoltaïque 
encouragé par des tarifs de rachats particulièrement avantageux a donné naissance 
à une bulle spéculative qui a éclaté lorsque d’une part le tarif a été revu à la baisse 
et que d’autre part les panneaux solaires chinois ont en cassant les prix envahi le 
marché. Cette industrie est aujourd’hui sinistrée.

Depuis la fin de l’URSS et la conversion de la Chine à une forme spécifique de libé-
ralisme encadré, il n’existe d’économie administrée que de façon résiduelle. Mais le 
marché de l’énergie n’est pas complètement libre, encore moins parfait au sens des 
économistes. Le jeu des états s’avère à la fois délicat et complexe par rapport à des 
marchés de l’énergie, divers par leur nature et leurs mécanismes. Ce sont d’abord 
les marchés de combustibles. Le marché du pétrole dont les cours influencent l’éco-
nomie mondiale est planétaire alors qu’existent de fortes disparités régionales pour 
le฀ gaz฀ et฀ le฀ charbon.฀Les฀ vecteurs฀ introduisent฀ leurs฀propres฀ rigidités.฀Les฀ clients฀
individuels฀du฀gaz฀et฀de฀ l’électricité฀constituent฀des฀marchés฀captifs฀ alors฀que฀ les฀
fournisseurs se disputent l’accès aux réseaux. Le vecteur hydrogène s’il se mettait en 
place serait infiniment plus souple.

Dans une perspective générale de hausse du prix de l’énergie, il est légitime de faire 
payer les émissions de carbone dont on redoute l’impact sur le climat. Les tenta-
tives pour établir des marchés du carbone n’ont pas été couronnées de succès. Des 
politiques fiscales appropriées pourraient être plus efficaces. Quelles qu’en soient 
les modalités, attribuer un prix au carbone pourrait avoir pour effet d’orienter la 
demande d’énergie vers d’autres sources que le pétrole dont la consommation serait 
à la longue restreinte aux transports et à la pétrochimie3.

3.฀ Cf.฀H.฀Prévot,฀Trop de pétrole, Seuil (2007).
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3
Facteurs d’évolution

Les systèmes énergétiques évoluent en permanence. Des forces poussant au chan-
gement s’opposent à des forces conservatrices. Les moteurs de l’évolution sont aussi 
bien les contraintes (facteurs négatifs) que la mise en application des résultats de la 
recherche et les innovations techniques (facteurs positifs). Outre l’inertie propre du 
système énergétique, les freins viennent du conservatisme des institutions en place, 
de la défense des positions acquises, de l’influence des lobbys, des mouvements de 
l’opinion. La substitution énergétique intervient pour des motivations économiques 
ou politiques, voire de simples considérations pratiques, plutôt qu’en raison d’une 
pénurie de ressources. C’est un processus lent à l’échelle humaine. Il s’étale typique-
ment sur un demi-siècle. Des politiques volontaristes d’orientation de la production 
peuvent l’accélérer à la condition d’être acceptées par la société.

3.1 Impacts environnementaux et contrainte 
climatique

Les contraintes environnementales concernent les écosystèmes qui ont été pro-
fondément bouleversés par une activité humaine débridée. On en connaît les 
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conséquences : un changement d’utilisation des sols, une modification des paysages 
et de l’hydrographie, des pollutions chimiques et/ou radioactives, des implications 
imprévisibles et peu rattrapables sur l’évolution et la disparition des espèces végétales 
et฀animales.฀Les฀émissions฀incontrôlées฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dues฀à฀l’usage฀inten-
sif des combustibles chimiques fossiles affectent la machine climatique et risquent 
d’induire une élévation sensible des températures sur la Planète.

La nécessité de neutraliser ou du moins d’atténuer ces effets va peser de plus en plus 
lourd sur les orientations et les choix stratégiques des pays au fur et à mesure que 
l’on s’avancera dans le siècle. À cet égard, on ne peut que déplorer le peu d’efficacité 
des premières actions entreprises depuis les années 1970 sous l’égide des Nations 
unies฀pour฀limiter฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Beaucoup฀de฀discours฀et฀de฀
papiers mais peu de succès à l’image du timide protocole de Kyoto.

3.2 Maîtrise des stocks et des flux 
d’approvisionnement

Le฀pétrole,฀le฀gaz,฀l’uranium฀et฀même฀la฀biomasse฀sont฀inégalement฀répartis฀dans฀la฀
croûte terrestre. Le charbon plus uniformément distribué (mais absent d’Amérique 
Latine)฀est฀handicapé฀par฀son฀fort฀taux฀d’émission฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀qui฀impose฀
l’implémentation des techniques de captage et séquestration du CO2. Quel que soit 
le combustible, la carte des réserves, cette part des ressources dont l’exploitation 
s’avère rentable à une époque donnée, est loin de coïncider avec celle des fortes 
densités de populations consommatrices. Le commerce international des matières 
premières énergétiques est l’un des plus intenses qui soient. Les nations qui, comme 
en Europe occidentale, ne disposent pas sur leur territoire ou dans leur sous-sol de 
ressources suffisantes cherchent à sécuriser leur système énergétique tout en mini-
misant le volume des importations.

Un certain type d’appropriation par la force a disparu avec la fin du colonialisme, 
mais฀les฀guerres฀du฀pétrole฀(et฀bientôt฀du฀gaz฀?)฀existent฀toujours.฀Hors฀de฀ce฀contexte,฀
les garanties d’approvisionnement passent par des contrats de longue durée conclus 
dans le cadre d’alliances plus ou moins formelles entre états. S’affranchir de telles 
contraintes par elles-mêmes facteurs d’inertie se fait et se fera à travers la recherche 
et฀la฀mise฀en฀œuvre฀de฀ressources฀locales฀par฀exemple฀des฀renouvelables฀ou฀du฀gaz฀
non฀conventionnel.฀Les฀gaz฀de฀schiste฀ont฀représenté฀un฀ballon฀d’oxygène฀pour฀les฀
États-Unis En France, la filière électronucléaire (40 % de la consommation d’éner-
gie primaire) a eu pour principal intérêt de réduire de 30 % la facture énergétique 
en฀plus฀d’avoir฀ limité฀dans฀ les฀mêmes฀proportions฀ les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre.
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3.3 Les réponses technologiques

L’évolution des systèmes énergétiques se fait principalement de deux façons. La pre-
mière, que l’on peut qualifier de conservatrice, se fonde sur le perfectionnement des 
technologies existantes et leur adaptation à des conditions nouvelles. Par son côté 
rassurant, elle a la faveur de la plupart des responsables industriels et des politiques. 
Ainsi pour beaucoup d’acteurs de ce secteur, il n’est pas nécessaire de pousser l’élec-
tronucléaire au-delà de la génération 3 (EPR) pour satisfaire la demande d’électri-
cité en base qui s’exprimera au cours des prochaines décennies. La même attitude 
conduit les pays émergents (Chine, Inde) à construire des centrales à charbon, 
technologie depuis longtemps éprouvée et mature qui permet, malgré de graves 
inconvénients sur les plans environnemental et sanitaire, de fournir rapidement et 
à moindres frais de la puissance électrique à une industrie en forte croissance. De 
même, les industries des hydrocarbures bénéficient d’innovations importantes dans 
le domaine de l’extraction à partir de gisements autrefois inaccessibles.

La seconde réponse vient des innovations technologiques. Celles-ci ne visent pas 
seulement à une simple substitution, mais peuvent tirer avantage d’être adaptées à 
de nouveaux besoins et/ou de mieux se plier à des contraintes devenues impératives. 
Ainsi,฀ l’obligation฀de฀ réduire฀ les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀ serre฀aura฀pour฀effet฀
d’imposer aux installations fixes à flamme d’être munies de dispositifs de captage 
et séquestration du CO2 qui en sont aujourd’hui au stade de l’expérimentation à 
petite échelle. Cette contrainte favorise la mise en œuvre de technologies mini-
misant les émissions comme les sources d’électricité renouvelable associées à des 
dispositifs de stockage convenables : elles ont la faculté de fournir de la puissance au 
réseau, mais peuvent aussi convenir à de petits systèmes énergétiques décentralisés. 
L’électronucléaire en général réduit aussi fortement les émissions. Mais la généra-
tion 4 actuellement à l’étude a des avantages supplémentaires : elle renvoie à une 
échéance distante d’un nombre respectable de millénaires, une éventuelle pénurie 
de combustible en même temps qu’elle permet une meilleure gestion des déchets 
radioactifs.

Cependant, l’analyse des données et de leur évolution probable montre qu’il n’existe 
pas de technologie miracle (« no silver bullet ») capable à elle seule de résoudre les 
problèmes d’énergie tels qu’ils se poseront au milieu du siècle : satisfaire la demande 
au฀niveau฀élevé฀où฀elle฀s’exprimera฀tout฀en฀minimisant฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀
de serre.

3.4 Acceptabilité sociétale

Nos sociétés ont bien pris conscience des pollutions et des risques associés aux diffé-
rentes technologies. Toutefois, cet aspect est mieux ressenti dans les pays développés 
de l’Europe et de l’Amérique du Nord, même si cela ne donne pas toujours lieu à des 
politiques conformes. Encore que la situation soit en train de changer, notamment 
en Chine, le souci de l’environnement est moins prégnant dans les pays en voie de 
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développement plus désireux d’augmenter d’abord, ambition légitime, le niveau de 
vie de leurs habitants.

Aucune des technologies de l’énergie n’est, à des degrés divers, exempte de pollu-
tions ni de risque1. Actuellement, des actions militantes se développent contre l’in-
dustrie฀nucléaire,฀l’extraction฀du฀gaz฀de฀schiste,฀l’implantation฀de฀fermes฀éoliennes฀
ou de lignes à haute tension. Les arguments sont différents d’un cas à l’autre.

Réputée pour son bas prix de revient et des émissions de CO2 considérablement 
réduites2, l’électricité nucléaire rencontre depuis longtemps une hostilité bruyante 
qui s’appuie sur la crainte de l’accident majeur (à la Tchernobyl) et l’anxiété suscitée 
par l’insidieuse contamination radioactive.

Autant฀ le฀ gaz฀ extrait฀ des฀ poches฀ souterraines฀ bénéficie฀ d’une฀ flatteuse฀ image฀ de฀
marque฀ associée฀ à฀ son฀qualificatif฀ de฀ «฀naturel฀»,฀ autant฀ les฀ gaz฀non฀ convention-
nels,฀dont฀le฀gaz฀de฀schiste,฀font฀l’objet฀d’un฀rejet.฀En฀France,฀on฀a฀vu฀une฀multi-
tude d’associations environnementales s’opposer avec une surprenante simultanéité 
aux recherches préalables à une éventuelle exploitation. L’acceptabilité est d’autant 
moins assurée aujourd’hui que les risques sont moins bien évalués.

Le développement des applications énergétiques de la biomasse rencontre de l’hos-
tilité dans la mesure où les biotechnologies sont appelées à jouer un rôle moteur. 
Fortement médiatisée la lutte anti-OGM (qui dans un pays comme la France ren-
contre l’assentiment populaire) a eu pour effet de laisser à d’autres les efforts de 
recherche sur les biotechnologies en général et les bénéfices qui en résulteraient dans 
un secteur appelé à un grand avenir.

Les éoliennes, symbole de la production « écologique » d’électricité, posent aussi 
des problèmes. On en veut bien, mais ailleurs par application du principe NIMBY 
(« not in my backyard », pas dans ma cour) qui vaut aussi pour l’implantation des 
lignes à haute tension.

Dans nos sociétés développées, le public reçoit et recevra plus encore dans l’avenir, 
au moyen de multiples médias dont d’efficaces téléfilms militants, une abondance 
d’informations non ou mal triées. Amplifiés de nos jours par les réseaux sociaux, la 
rumeur et l’irrationnel se propagent aussi bien sinon mieux que les résultats scienti-
fiques et servent à façonner l’opinion. Il est à prévoir que l’acceptation par le public 
jouera un rôle majeur dans le futur. Quelle que soit la région du globe concernée et 
de façon plus ou moins précoce dans l’évolution économique sociale et culturelle de 
celle-ci, ce critère pèsera sur les choix de politiques énergétiques.

1. Voir par exemple les technologies de l’hydrogène : Rapport INERIS2008, techniques de pro-
duction de l’hydrogène et risques associés.
2. Voir le rapport de l’Union Nationale de l’ Électricité, novembre 2011 pour la France.
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3.5 Économie et coûts de l’énergie

Une augmentation de $ 50 sur le cours du baril de pétrole représente actuellement 
pour la France, pays importateur, une rallonge de la facture énergétique équivalente 
à une perte sur un an d’un point de PIB. Un prix voisin de $ 100/baril entretient 
la crise en l’absence de parades efficaces comme les pays développés de l’OCDE 
avaient su en trouver lors des chocs pétroliers de 1973 et 1979. En ce début de 
XXIe siècle, on assiste à la hausse des prix de l’énergie. Une demande toujours plus 
élevée en raison d’une population plus nombreuse et du développement des grands 
pays émergents y contribue pour une large part. S’y ajoutent des contraintes de tous 
ordres sur la production et la distribution.

Ainsi, améliorer la sûreté dans l’industrie nucléaire va forcément provoquer un sur-
croît de dépenses qui alourdiront le coût prévisible des opérations de rénovation 
dans le cas du prolongement de la durée de vie des centrales. Le débat économique a 
été lancé, mais les incertitudes sur les évaluations du prix du traitement des déchets 
et des provisions pour démantèlement sont encore importantes. Il en ira de même 
avec la mise en œuvre du captage et de la séquestration du CO2 pour les installa-
tions fixes à flamme, avec les stockages qui permettent de lisser l’intermittence de 
l’éolien et du solaire et avec l’enfouissement des lignes à haute tension. Pour toutes 
ces raisons, le coût de l’électricité sera durablement à la hausse.

En règle générale, il faudra payer (cher) pour rendre une technologie acceptable ce 
qui aura des répercussions sur l’économie de l’énergie : le problème du moindre coût 
pour une utilisation efficace devra tenir compte de multiples contraintes. Peut-on 
imaginer un développement satisfaisant alors que s’alourdit la facture énergétique ? 
Les différents pays, qu’ils soient développés, émergents ou attardés, vont-ils être 
confrontés à la récession et à ses conséquences sur le niveau de vie ?

3.6 Vulnérabilités

La complexité des systèmes énergétiques modernes, aussi robustes soient-ils, a pour 
corollaire leur vulnérabilité face à de multiples formes d’agression. Celles-ci peuvent 
viser aussi bien les centres de production que les réseaux de transport et de distribu-
tion. En plus d’actions délibérées, il convient de ranger au titre des agressions, l’er-
reur humaine et les catastrophes naturelles. On a eu un bel exemple de ces dernières 
avec le tremblement de terre suivi d’un tsunami qui au Japon, le 11 mars 2011, a 
provoqué des catastrophes dans une multitude d’installations pour lesquelles un 
tel risque avait été sous-estimé : incendies de raffineries de pétroles et de centrales 
thermiques, destruction partielle d’une centrale nucléaire (Fukushima), coupures de 
routes et de lignes à haute tension dans toute une région, ravage de ports et d’aéro-
ports. En conséquence, le pays a plongé dans la récession.

Toute chaîne inclut un maillon faible qui la rend vulnérable. Il en va ainsi des che-
minements que suivent matières premières et produits finis des lieux de production 
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vers les consommateurs. Dans le concert des nations, le transport de combustibles 
et les réseaux d’électricité ont une importance stratégique et la plupart des grands 
pays s’évertuent à contractualiser, sur le moyen et le long terme, leurs approvision-
nements en énergie. Ne pas disposer sur son sol de ressources énergétiques est pour 
le système économique d’un pays un rude handicap.

Vis-à-vis des actes de malveillance, les points de fragilité sont les grands sites de pro-
duction qu’il convient de protéger de façon rigoureuse et les réseaux de transport à 
longue distance. Mais sauf d’y consacrer des moyens disproportionnés, il est impos-
sible de surveiller en permanence sur des milliers de kilomètres les lignes à haute 
tension,฀les฀oléoducs฀et฀autres฀gazoducs,฀cibles฀privilégiées฀des฀saboteurs.

La centralisation du système énergétique autour de grosses unités de production 
d’électricité est par elle-même facteur de vulnérabilité. Une parade réside dans une 
autonomisation locale, plus coûteuse, envisageable pour des régions où l’habitat est 
dispersé mais incompatible avec la forte concentration urbaine présente et à venir.

Qu’ils soient technologiques, naturels ou liés aux actes terroristes, les risques doivent 
faire l’objet d’une analyse approfondie de leurs coûts intégrés sur de longues périodes 
à l’image du travail mené sur les conséquences économiques d’un changement cli-
matique : le rapport Stern de 2006 avait montré que le prix de l’inaction est très 
supérieur à celui de mesures d’anticipation. Il convient de noter à ce propos que 
la concentration des populations sur des aires restreintes du globe est susceptible 
d’augmenter singulièrement l’impact économique de la couverture, par les états ou 
les compagnies d’assurance, des risques de toute nature encourus par les systèmes 
énergétiques. À cet égard, les évènements du 11 mars 2011 au Japon et leur suite 
seront un exemple à méditer.



31

Horizon 2050

4.1 Contexte

Un฀certain฀consensus฀ s’est฀ établi฀pour฀définir฀un฀objectif฀ à฀ l’horizon฀2050.฀Sous฀
forme lapidaire et incantatoire, il est représenté par l’expression : « triple 50 ». Ce 
sont : 50 % de population en plus sur notre planète, 50 % d’énergie en plus en 
moyenne par être humain, en prenant dans les deux cas comme référence l’année 
2000฀et฀50฀%฀de฀réduction฀d’émission฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀par฀rapport฀au฀niveau฀
de 1990 (75 % dans le cas des pays aujourd’hui les plus développés).

Le défi est d’importance, d’autant que les taux de croissance de la demande, obser-
vés hors crises, pendant la première décennie du XXIe siècle, doublement en 40 ans 
pour la consommation d’énergie finale, doublement en 15 ans pour la consomma-
tion d’électricité, conduisent au-delà de l’objectif pour la consommation d’éner-
gie. Tenant compte d’une nécessaire modération de la demande qui implique une 
réduction dans les pays les plus riches, on estime qu’en 2050 des quantités raison-
nables d’énergie primaire et d’énergie finale seraient les suivantes :

•฀ Énergie primaire : 20 Gtep dont 17 de combustibles et 3 d’électricité primaire 
(soit฀36฀000฀TWh),฀contre฀12,5฀en฀2010.

•฀ Énergie฀finale฀:฀13฀Gtep฀dont฀8฀en฀électricité฀(soit฀96฀000TWh),฀contre฀7฀en฀2010.

4
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Malgré une forte poussée de l’électricité primaire fournie par les renouvelables (un 
facteur 16 par rapport à 2010 pour l’éolien et le solaire), l’essentiel de l’énergie pri-
maire viendrait toujours des combustibles chimiques ou nucléaires. La fin de l’âge 
thermique ne serait toujours pas en vue ! Plus généralement, à ce niveau de consom-
mation, toutes les technologies énergétiques disponibles seront mises à contribution 
du moins à l’échelle de la planète car de fortes modulations régionales continueront 
d’exister.

Au tournant du demi-siècle, les sources d’énergies auront toutes chances de res-
sembler à celles d’aujourd’hui. Mais la façon dont elles se partagent le marché sera 
différente, globalement et selon les régions, compte tenu des disparités entre les 
économies et entre les politiques des divers pays du monde. Ceux du nord devront 
avoir commencé de modérer leur consommation d’énergie et de privilégier les choix 
d’efficacité énergétique. Malgré un objectif qui en s’imposant aura des effets sen-
sibles sur les politiques énergétiques, la décarbonisation ne sera que partielle. Le 
meilleur signe d’un succès dans cette voie serait que le cours du baril cesse d’être 
la référence incontournable du système économique en même temps qu’on aban-
donne la tep comme unité de base pour comptabiliser l’énergie.

4.2 Projections

Selon l’Agence Internationale de l’Énergie, la première moitié du XXIe siècle a 
toutes chances de voir naître un âge d’or du gaz. En effet, si l’on admet l’imminence 
d’un pic pétrolier, la ressource de remplacement la plus aisément mobilisable à des 
coûts฀financier฀et฀environnemental฀supportable฀est฀le฀gaz฀naturel฀toujours฀abondant฀
surtout฀si฀l’on฀fait฀appel฀aux฀gaz฀non฀conventionnels.

Dans฀l’objectif฀du฀triple฀50,฀les฀50฀%฀de฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre impliquent, soit de diminuer en valeur absolue la quantité d’énergie extraite 
des combustibles chimiques fossiles, soit de recourir massivement aux techniques 
de captage et de séquestration du CO2 (CCS). Au prix d’aléas pour l’instant mal 
évalués et d’une logistique de transport comparable à celle de l’actuel trafic pétrolier, 
on pourrait ainsi prolonger l’usage du charbon dont les réserves sont importantes.

À partir de ce contexte, on peut établir des projections à moyen terme dans trois 
directions : des prolongements de la situation d’aujourd’hui, des ruptures tant poli-
tiques que technologiques dont certaines se dessinent déjà et de l’anticipation en 
vue de la préparation du futur par la recherche de nouvelles pistes qui permettraient 
d’ouvrir l’éventail des choix pour la seconde moitié du siècle.

Prolongements déterministes

On peut prédire sans risque d’erreur que des installations à durée d’exploitation 
longue seront toujours en service. Ce sera le cas des grands barrages hydroélectriques 
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un peu partout dans le monde. En Chine, le charbon exploité à partir de réserves 
considérables restera la source d’énergie majeure même si l’on peut augurer d’un 
développement de l’industrie électronucléaire.

Le฀gaz฀est฀appelé฀à฀prendre฀une฀part฀de฀plus฀en฀plus฀grande฀du฀marché฀de฀l’énergie฀
qui pourrait se traduire au milieu du siècle par un apogée au niveau de 40 % du 
total฀de฀l’offre.฀Des฀partenaires฀de฀cet฀âge฀d’or฀sont฀connus.฀Le฀gaz฀russe฀et฀d’Asie฀
centrale en fait partie, couplé aux diverses infrastructures de transport par voie 
terrestre฀(gazoducs)฀et฀par฀voie฀maritime฀(ports฀méthaniers)฀vers฀une฀Europe฀très฀
dépendante฀de฀cette฀source฀d’énergie.฀Le฀gaz฀de฀schiste฀est฀déjà฀implanté฀aux฀États-
Unis. Il pourrait être exploité dans d’autres pays dans la mesure où le problème de 
l’injection de produits chimiques en sous-sol pour faciliter l’extraction trouve une 
solution que les mouvements environnementalistes n’auraient pas récusée.

Concilier la demande et l’impératif de décarbonisation laisserait le choix, pour 
les installations fixes, entre le chimique fossile avec CCS, l’électronucléaire et la 
biomasse. Celle-ci par l’intermédiaire des agro-carburants de deuxième génération 
pourrait aussi trouver un débouché dans les transports terrestres et aériens. Le trai-
tement de la biomasse utilise des techniques pérennes dans des installations sou-
vent décentralisées. Sans percée technologique majeure, la contribution aux sources 
d’énergie, légèrement supérieure à 1 Gtep/an en 2010 pourrait atteindre en 2050 
2,3 Gtep/an au plus car elle est limitée par les conflits d’utilisation des sols provo-
qués par une éventuelle extension des cultures énergétiques.

Les฀ réseaux฀électriques฀et฀de฀gazoducs฀déjà฀en฀place฀ seront฀ toujours฀ là฀avec฀pour฀
l’électricité un renforcement des interconnexions et la mise en place de l’intelligence 
(« smart grids ») associée au stockage qui permettraient selon leurs promoteurs 
d’utiliser au mieux les productions « fatales » des sources d’énergie intermittentes, 
essentiellement l’éolien et le photovoltaïque.

De possibles ruptures politiques et technologiques

Les ruptures visent d’abord la décarbonisation. Ce seraient :

•฀ Une mise en œuvre opérationnelle des techniques de captage et séquestration du 
CO2,฀ce฀qui฀aura฀un฀impact฀favorable฀sur฀l’emploi฀du฀charbon฀et฀du฀gaz฀naturel.฀
Toutefois, celle-ci nécessite un gros effort technologique pour arriver à maturité 
d’ici une à deux décennies.

•฀ Une mutation du transport terrestre qui passerait majoritairement à l’électrique. 
Un tel basculement du comportement des usagers des transports de surface doit 
bien évidemment s’accompagner d’une mise en œuvre de capacités de produc-
tion et de distribution d’énergie électrique, adaptées à la demande. Pour fixer 
les idées 2 millions de voitures électriques en utilisation normale consomment 
chaque฀année฀6฀TWh,฀soit฀la฀production฀d’un฀réacteur฀nucléaire฀de฀900฀MW฀
électriques฀ ou฀ celle฀ de฀ 2฀000฀ éoliennes฀ de฀ 2฀MW฀ implantées฀ à฀ terre.฀ Cette฀
contribution à la croissance de la demande est déjà prise en compte dans les 
prévisions relatives à l’énergie électrique.
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•฀ Un développement accru des renouvelables par exemple en implémentant le 
concept DESERTEC basé sur des générateurs solaires à concentration, installés 
dans des déserts et dont la production est transportée par des lignes à haute ten-
sion฀continue฀vers฀les฀zones฀tempérées฀les฀plus฀peuplées.฀Il฀se฀décline฀suivant฀les฀
continents : entre le Sahara et l’Europe avec tous les freins géopolitiques qu’un 
tel฀projet฀risque฀de฀rencontrer,฀aux฀États-Unis฀entre฀l’Arizona฀et฀la฀côte฀Est,฀en฀
Chine entre le Sin Kiang et la côte, entre le désert australien et Sydney.

D’autres ruptures visent à moins gaspiller l’énergie :

•฀ Une politique d’amélioration de l’habitat (logements neufs et anciens) fait 
consensus. Reste à la mettre en œuvre de façon volontariste. Les ingrédients 
techniques d’un tel engagement sont déjà disponibles, mais leur déploiement à 
grande échelle nécessite un gros effort économique et financier.

•฀ Plus radicale est la limitation à 10 Gtep en 2050 de la consommation d’éner-
gie primaire (au lieu des 20 Gtep conjecturés), préconisée par les mouvements 
environnementalistes qui souvent sont aussi altermondialistes. Elle suppose que 
l’énergie est fournie presque exclusivement par des renouvelables dont une part 
importante, 40 %, de biomasse. Les scénarios correspondants impliquent un 
nouveau système politique et économique mondial, fondé sur une ascèse éner-
gétique forcée. Celle-ci provoquerait sans doute une stagnation, voire un recul 
économique de tous les pays développés. La croissance des actuels pays émer-
gents serait stoppée net.

La préparation du futur

Dans nos sociétés technologiques, l’avenir ne se réduit pas au prolongement du 
passé avec des changements à la marge. Le rythme des innovations ayant tendance 
à s’accélérer, l’anticipation des choix énergétiques du futur doit intégrer des pistes 
nouvelles dont certaines apparaissent à travers les résultats de R & D et d’autres 
font appel à l’imagination. Leur liste couvre tout le spectre depuis une certaine 
continuité de l’existant jusqu’à des concepts très futuristes. En voici quelques-unes :

•฀ Une amélioration du rendement de la photosynthèse grâce aux biotechnologies 
et par exemple au développement du domaine des micro-algues, à la fois pour 
les applications alimentaires et pour l’énergie de la biomasse (biocarburants de 
troisième génération).

•฀ L’amélioration des performances du photovoltaïque (PV) associée à la réduc-
tion de son empreinte écologique due à l’utilisation de matériaux rares et aux 
impacts environnementaux dus aux procédés d’élaboration des panneaux et à 
leur implantation ailleurs que sur les toits.

•฀ Dans le domaine nucléaire, poursuite de l’amélioration de la sûreté et de la 
recherche de solutions pour les déchets radioactifs ; validation des technologies 
de la filière à neutrons rapides avec la démonstration industrielle et de sûreté 
(génération 4) ; visant à plus long terme, prolongation au-delà d’ITER de l’ef-
fort de R&D sur la fusion thermonucléaire contrôlée.
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•฀ Le développement des techniques de stockage de l’énergie, et la validation des 
leurs divers concepts dont la mise en œuvre du vecteur hydrogène (des cellules 
électrolytiques jusqu’à la pile à combustible).

•฀ Un effort renforcé de R&D sur les réseaux intelligents (notamment les lignes 
électriques à faible perte utilisant une future supraconductivité à température 
ambiante et les logiciels d’optimisation et de gestion des réseaux).

•฀ La décision d’aller plus avant dans l’expérimentation du solaire spatial. Mettre 
des panneaux photovoltaïques en orbite permet en effet de s’affranchir de l’inter-
mittence tout en évitant d’affecter la machine climatique.

•฀ Des découvertes et des invention inattendues…
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5
Pistes pour les choix 

structurants à long terme

5.1 Problématique de la demande énergétique

Si฀ les฀projections฀de฀ la฀population฀mondiale฀pour฀2050฀sont฀assez฀ robustes,฀ l’in-
certitude est plus grande quant à cette partie de l’humanité qui aura atteint des 
conditions de vie comparables à celles de l’Europe occidentale. Atteindra-t-elle 3 à 
4 milliards d’habitants contre 1,5 pour un total de 7 milliards aujourd’hui ?

Au-delà de 2050, l’évolution de la population devrait être beaucoup plus lente, 
dans un sens ou dans l’autre. Dans ces conditions une augmentation de la demande 
d’énergie viendrait du développement d’un nombre accru de communautés 
humaines. La satisfaire ne devrait se faire qu’au moyen de sources d’énergie complè-
tement฀dépourvues฀d’émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀d’autant฀que฀l’on฀n’est฀pas฀du฀
tout certain d’avoir atteint en 2050 le taux de décarbonisation souhaité (- 50 %) et 
qu’il฀est฀possible฀que฀les฀combustibles฀chimiques฀fossiles฀(notamment฀gaz฀et฀char-
bon) soient encore dominants à cette date.

Du côté des vecteurs, une éventuelle expansion de l’hydrogène ne devrait pas suf-
fire à inverser la tendance qui fait prendre une importance de plus en plus grande 
au vecteur « électricité ». Un autre facteur va sans doute jouer dans ce sens un rôle 
considérable : la problématique de la desserte des mégalopoles à partir de grosses 
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unités de production d’énergie électrique associées à des réseaux de transport et de 
distribution à grande capacité et faibles pertes. La production d’énergie électrique 
pour une agglomération de 30 millions d’habitants, la moitié de la France d’au-
jourd’hui, sera-t-elle locale ou lointaine ? Comment les réseaux seront-ils connectés 
entre eux ? L’hypothèse d’un immense réseau planétaire interconnecté (« super-
grid ») est-elle raisonnable ?

5.2 Technologies : vers un menu à la carte

La liste des sources d’énergie dont on pourrait disposer vers la fin du XXIe siècle est 
longue et variée. Toutes n’en seront pas au même stade de développement.

De « vieilles » technologies auront toujours leur place en particulier pour la produc-
tion฀d’électricité฀:฀le฀gaz฀naturel,฀déclinant฀après฀son฀âge฀d’or,฀le฀charbon฀dont฀les฀
réserves sont abondantes et bien réparties dans le monde, à condition de munir 
toutes les installations fixes de systèmes de captage et de séquestration du CO2, 
la grande hydroélectricité aussi car il reste de nombreux sites à équiper en dehors 
de l’Europe occidentale, saturée. On peut adjoindre à cette liste l’électronucléaire 
de troisième génération (celle de l’EPR), mais la mauvaise utilisation de l’uranium 
limite le développement de la filière car seul l’isotope 235, minoritaire, participe à 
la fission.

Des technologies éprouvées auront fait la preuve pendant la première moitié du siècle 
qu’elles peuvent prendre des parts du marché de l’énergie au niveau annuel minimal 
du฀milliard฀de฀ tep฀ tout฀en฀évitant฀des฀émissions฀massives฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀ serre.฀
Ce sont d’abord des sources renouvelables : la géothermie profonde, le solaire à 
concentration qui permettrait le déploiement à grande échelle du concept Desertec 
la double condition que des conditions géopolitiques favorables soient réunies et 
que le coût n’en soit pas prohibitif, les différentes énergies de la mer, notamment 
celle des vagues. S’y ajoutent des biotechnologies contribuant à étendre la part de 
la biomasse au-delà de 10 % du total de la fourniture d’énergie, par exemple les 
cultures d’algues à partir desquelles on fabriquera des carburants de synthèse. Les 
technologies nucléaires de la quatrième génération, neutrons rapides, surgénéra-
tion, si elles s’avéraient efficaces en termes de performances, de coûts et de sûreté, 
pourraient permettre une expansion significative de l’électronucléaire conduisant 
au passage grâce au retraitement du combustible à des méthodes d’élimination des 
déchets radioactifs.

On peut inclure dans le catalogue des technologies éprouvées, les super réseaux 
électriques et les réseaux inteligents. D’abord régionaux, ils pourraient par le renfor-
cement des interconnexions, devenir continentaux. Certains envisagent même un 
unique réseau mondial, mais comment le sécuriser ?

Des technologies émergentes complètent le tableau dans la mesure où l’on aura fait 
la preuve pendant la seconde moitié du siècle d’un déploiement industriel éco-
nomiquement viable. Entrent dans cette catégorie de nouveaux développements 
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de biotechnologies en vue des applications énergétiques de la biomasse, la fusion 
nucléaire contrôlée ou encore le photovoltaïque spatial. Du côté des réseaux, on 
pourrait฀recourir฀à฀la฀transmission฀hertzienne฀passant฀par฀des฀relais฀spatiaux฀pour฀
remplacer de trop longues lignes à haute tension.

Enfin des technologies peuvent être qualifiées provisoirement d’utopistes dans la 
mesure où elles dépendent d’avancées à venir en recherche fondamentale. C’est le 
cas, sans doute pour longtemps, du stockage massif de l’électricité, de la supra-
conductivité à température ordinaire, de la photosynthèse artificielle ou de bien 
d’autres, en gestation ou même inimaginables aujourd’hui…

5.3 Perturbations

La rationalité des considérations précédentes risque tout au long du siècle d’être 
battue en brèche en raison de circonstances dont l’histoire des sociétés est prodigue.

Ce sont d’abord les crises, soubresauts fréquents de l’économie. Les pays développés 
en subissent une depuis l’année 2008, fort grave, entretenue par un pétrole cher et 
qui s’est traduite en 2009 par une baisse significative de la consommation d’énergie 
primaire฀et,฀corrélativement,฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Même฀la฀Chine฀en฀
est affectée dont le taux de croissance a ralenti de plusieurs points. On peut avancer 
avec certitude qu’il y en aura d’autres au XXIe siècle sans que l’on puisse en prévoir 
les dates ni les effets.

Les idéologies sont une autre source de remous dans le courant d’un long fleuve 
tranquille. On a pu mesurer au XXe siècle les ravages auxquels aboutissent des poli-
tiques menées au nom de doctrines réputées supérieures. Rien ne dit que de telles 
situations ne puissent se reproduire dans les décennies qui viennent. Sans avoir 
atteint le stade de la dictature verte, un courant de pensée écolo-altermondialiste 
influence déjà les politiques énergétiques. Donnant la priorité au respect de la pla-
nète Terre, préoccupation légitime, ce mouvement va bien au-delà, récuse l’analyse 
coûts bénéfices habituelle et nourrit des sentiments hostiles à la « technoscience » 
qui ne sont pas sans rappeler les motivations des révoltes du XIXe siècle contre les 
machines (canuts, luddites…).
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Conclusion

En dehors d’une plongée radicale vers l’abstinence énergétique et la conversion des 
sociétés à une ascèse généralisée, l’avenir à long terme sera déterminé à partir d’avan-
cées majeures dans le domaine des technologies. Celles-ci promettent des possibilités 
de choix de plus en plus étendues. Cependant il n’existe aucune technologie suscep-
tible à elle seule de répondre à la demande tout en respectant de fortes contraintes. 
Il sera nécessaire de mettre en œuvre toutes les sources d’énergie disponibles à la 
hauteur des problèmes en France comme dans le monde. Reste l’acceptation par la 
société : celle-ci devra être plus instruite et mieux informée car les arbitrages seront 
délicats entre obligations contradictoires.

La fin du pétrole bon marché sera selon toute vraisemblance suivie par la fin de 
l’énergie abondante et peu coûteuse. Le développement des sociétés en sera altéré. 
Une transition apparaît nécessaire qui fera passer de l’âge thermique à un âge sans 
carbone. Elle ne peut être que progressive. En raison de l’inertie propre aux systèmes 
énergétiques, les orientations actuelles des États ou régions sont destinées à perdurer 
jusqu’au milieu du siècle et même au-delà. Il devient urgent de mettre en œuvre la 
minimisation de leur impact environnemental sachant qu’il n’existe pas de remède 
miracle et que les situations sont diverses. Une relève massive des sources d’énergie 
carbonées฀par฀d’autres฀dépourvues฀d’émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀des฀réseaux฀
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intelligents et aux pertes réduites, des politiques efficaces d’isolation de l’habitat et 
d’adaptation des mobilités, sont des clés qui permettront d’abord de répondre au 
défi฀du฀triple฀50฀à฀l’horizon฀2050฀puis฀de฀mener฀la฀transition฀à฀son฀terme.

Ce ne sera possible que si l’humanité a su acquérir par des études soutenues de 
recherche et développement une réelle maîtrise technologique couvrant tous les 
aspects, scientifiques, techniques, environnementaux, sociologiques, politiques… 
des systèmes énergétiques.



Partie 2
Données, contraintes, 
scénarios

Pour prévoir de futurs événements socioéconomiques, il est nécessaire de 
prendre en compte des innovations technologiques à venir, hautement 
imprévisibles.

Karl Popper
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7
Introduction

7.1 Énergie, développement, ruptures

Établir une prospective de l’énergie à échéance de la fin du siècle implique d’envisa-
ger des évolutions majeures, voire des ruptures. Il apparaît en effet que le dévelop-
pement que l’humanité connaît depuis deux siècles, fondé sur une consommation 
d’énergie exponentiellement croissante, n’est pas soutenable pour plusieurs raisons.

D’abord, le développement des sociétés ne se réduit pas à l’accroissement de la 
richesse représentée par le produit intérieur brut (PIB). Il est préférable d’utiliser 
comme฀indicateur฀l’indice฀de฀développement฀humain฀(IDH),฀combinaison฀du฀PIB,฀
de l’espérance de vie à la naissance et du niveau d’éducation, tel que préconisé par le 
projet des Nations unies pour le développement (PNUD1). En portant pour chaque 
pays฀l’IDH฀en฀ordonnées฀sur฀un฀graphique฀où฀la฀consommation฀annuelle฀d’énergie฀
par habitant est portée en abscisses, on obtient la figure 7.1.

1. www.undp.org/content/undp/fr/home.html 
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 Figure 7.1   Corrélation entre indice de développement humain (IDH) et consommation 
annuelle d’énergie par habitant autour de l’an 2000. Les énergies sont  
en tonnes équivalent pétrole (tep) unité dont la définition sera précisée  
dans le premier chapitre, § 1.

Dans la majeure partie des nations, la consommation annuelle d’énergie est infé-
rieure฀à฀2฀tep/hab฀et฀l’IDH฀lui฀est฀en฀gros฀proportionnel.฀Au฀cours฀du฀temps,฀IDH฀
et consommation d’énergie augmentent simultanément. Cependant, la figure met 
en฀ évidence฀qu’au-delà฀de฀3฀tep/habitant,฀ l’IDH฀plafonne.฀ Il฀ est฀ sensiblement฀ le฀
même en Italie et aux États-Unis malgré la différence des consommations. Une 
croissance indéfinie de la consommation d’énergie par habitant n’est pas un gage 
de progrès dans la condition humaine. On voit poindre ici l’amorce d’une première 
rupture par un retour souhaitable à une certaine sobriété énergétique.

Ensuite, 80 % de l’énergie primaire (la première énergie produite avant toute trans-
formation) sont fournis aujourd’hui par des combustibles chimiques fossiles. Par 
rapport à cette situation, d’autres ruptures sont inévitables en raison de la limitation 
des ressources et de la menace d’un changement climatique. Certaines devraient 
intervenir avant le milieu du siècle. Cette échéance est importante parce qu’à cet 
horizon฀l’avenir฀est฀en฀partie฀écrit.฀Une฀centrale฀à฀charbon฀ou฀une฀centrale฀nucléaire฀
ou฀encore฀un฀gazoduc,฀construits฀maintenant,฀ont฀toutes฀chances฀d’être฀encore฀en฀
service en 2050. Ainsi, les évolutions et les ruptures possibles sont en partie déter-
minées par des décisions d’aujourd’hui. Au cours des quatre décennies qui nous 
séparent de cette date, les efforts consentis par l’Inde et la Chine, entre autres, pour 
se développer auront transformé ces pays selon un modèle proche du nôtre, du 
moins pour une partie de leur population. Dans le même temps, des technologies 
encore dans l’enfance auront pu venir à maturité, et d’autres dont nous n’avons pas 
idée auront pu faire leur apparition. Il y faudra consentir des efforts substantiels de 
recherche (y compris fondamentale) et de développement.
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Le monde du XXIe siècle est et sera un monde en transition. Il convient d’analyser 
les transitions sociétales ou technologiques en cours et d’anticiper les transitions à 
venir.

7.2 Les grandes transitions

Amorcées vers la fin du XVIIIe siècle en Europe occidentale et ne concernant aux 
XIXe et XXe siècles qu’une fraction minoritaire de l’humanité, des transitions vont 
atteindre au XXIe siècle une amplitude planétaire :

•฀ La grande transition démographique résulte de l’alignement spontané, parfois 
imposé comme en Chine, du taux de fécondité sur un taux de mortalité réduit 
par les progrès de la médecine, l’hygiène et le confort. Cette transition est ache-
vée dans les pays occidentaux ou occidentalisés, le Japon par exemple. La popu-
lation n’y augmente plus que lentement et dans certains cas décline comme 
en Allemagne. La période actuelle est caractérisée par l’extension de la transi-
tion aux pays les plus peuplés du globe, Brésil, Chine, Inde qui représentent 
à eux trois la moitié de l’humanité et sont en phase de développement rapide. 
Concernant l’Afrique, le Maghreb achève sa transition, mais il est difficile de 
discerner l’évolution à venir de la partie subsaharienne du continent.

•฀ La transition du développement a précédé de peu dans beaucoup de pays la tran-
sition démographique. Limitée aux pays occidentaux et assimilée jusque vers 
1970, elle progresse rapidement avec l’industrialisation à marche forcée des 
géants déjà cités : Brésil, Chine, Inde, Indonésie… La population rurale décroît 
fortement. Dans un pays développé, une petite fraction d’agriculteurs (moins de 
5 %) suffit à nourrir le reste des habitants à travers une industrie agroalimentaire 
puissante.

•฀ La transition économique conduit à un état du monde au-delà de l’ère indus-
trielle : moins d’industrie, plus de services. Les industries sont robotisées ou 
délocalisées vers les pays où la main d’œuvre est provisoirement bon marché. 
La société, plus instruite, pourvue des biens matériels de base, s’oriente vers une 
économie de l’information et de la connaissance (netéconomie), accessoirement 
du loisir.

•฀ La grande urbanisation complète le tableau. Moins d’hommes sont accaparés par 
le travail de la terre. Les emplois sont en ville, les services aussi. L’urbanisation 
modifie profondément les modes de vie. Elle concerne déjà 50 % de l’humanité 
qui seront 75 % vers 2050. Des mégapoles atteignent 30 millions d’habitants. 
L’augmentation de la puissance nominale des sources d’énergie va de pair avec 
cette grande urbanisation.

D’autres transitions sont à l’ordre du jour :

•฀ La globalisation est à éclipses. Les sociétés développées du XIXe siècle finissant 
étaient déjà en partie mondialisées au sens où le commerce international pouvait 
se développer avec un minimum de contraintes, situation qui n’a pas résisté à 



48

Données, contraintes, scénarios

la montée des nationalismes. La conjonction des particularismes et d’intérêts 
à court terme y a mis fin avec les conséquences que l’on sait pour l’histoire du 
court XXe siècle (1914-1989). Au tournant du millénaire, le monde est plongé 
dans une nouvelle phase de globalisation. La convergence n’est pas seulement 
économique et va bien au-delà du commerce et de l’industrie. Les techniques de 
communication se sont répandues sur toute la planète. Elles sont accessibles à 
une grande majorité de la population et contribuent à diffuser de l’information 
et à mettre en place une sorte de socle culturel commun. Une forte minorité 
contestataire combat cette double mondialisation économique et culturelle.

•฀ Une transition écologique est induite par le développement des sociétés humaines 
qui risquent d’en subir les conséquences. Pollutions de toutes sortes, modifica-
tion de la composition de l’atmosphère susceptible d’entraîner un changement 
climatique, réduction de la biodiversité en sont les principaux aspects.

•฀ La décarbonisation, transition reconnue nécessaire de plusieurs points de vue 
dont la menace d’un changement climatique, est encore à venir. Passer en éner-
gie primaire de 80 à moins de 20 % de combustibles chimiques fossiles remet 
en cause les fondamentaux du système énergétique planétaire. Va-t-on vers une 
énergie rare et chère ? Quelles sources d’énergie prendront la place du charbon, 
du฀pétrole฀et฀du฀gaz,฀abondants฀et฀ jusqu’au฀tournant฀du฀millénaire,฀peu฀coû-
teux ?

7.3 Ordres de grandeur

La lecture de l’échelle des abscisses de la figure 7.1 fait apparaître l’étendue des 
problèmes qui se posent dans le domaine de l’énergie. La consommation moyenne 
d’énergie par habitant se situe entre une et deux tep/an. En multipliant par le 
nombre฀d’êtres฀humains,฀on฀arrive฀à฀des฀chiffres฀qui฀tournent฀autour฀de฀la฀dizaine฀
de milliards de tep par an (10 Gtep/an) avec un taux de croissance de 2 % par an. 
Les solutions envisagées ne seront crédibles que si elles concernent une fraction 
importante du total. Autrement dit, pour être à la mesure des problèmes, leurs effets 
étendus à l’ensemble de la planète doivent s’exprimer en Gtep/an. Cette vérification 
est trop rarement faite dans l’abondante littérature traitant du devenir de l’énergie.

7.4 Les grands défis

Le premier défi est de nourrir les 9 à 10 milliards d’êtres humains qui constitueront 
la population de la seconde moitié du XXIe siècle. Parallèlement, les transitions 
en cours ou à venir induisent d’autres défis auxquels devront faire face les sociétés 
du futur. Selon leur degré de développement, elles rencontreront des problèmes 
de différente nature. Ainsi le vieillissement des pays qui ont déjà passé la transi-
tion démographique est inéluctable. Cela va se traduire par des demandes d’énergie 
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spécifiques, moindres pour l’industrie, augmentées pour le confort, les services et 
dans une mesure difficile à évaluer, la mobilité.

La menace d’un changement climatique est un défi des plus sérieux auquel vont 
être confrontées les sociétés du XXIe siècle. Elle trouve en partie son origine dans le 
développement économique d’une fraction encore minoritaire de l’humanité, mais 
elle touche la planète tout entière. Il est donc tout à fait logique que cette question 
soit traitée au niveau des Nations unies qui ont mis sur pied des instances spé-
cifiques. Sous l’égide de la Convention Cadre sur les Changements Climatiques 
(C.C.N.U.C.C.)2, de grandes conférences très médiatisées ont été organisées dont 
la première s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992. Ces réunions ont pour objet de 
définir des objectifs que les états ou des ensembles comme la communauté euro-
péenne s’engagent à respecter et de préconiser des moyens d’action. Tout en pour-
suivant son développement, l’humanité devra-t-elle s’adapter à un réchauffement ou 
au฀contraire฀s’attaquer฀à฀l’excès฀anthropique฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀?฀Cette฀deuxième฀
option induit un nouveau défi : vivre avec un minimum de fossiles sans que le prix 
de l’énergie s’envole ni que l’accès à la modernité soit refusé aux pays émergents.

La technologie peut-elle apporter des éléments de réponse ? cela se ferait en met-
tant en œuvre deux démarches complémentaires : être beaucoup moins énergivore 
à service rendu donné (nouvelle variation sur le thème de la « chasse au gaspi »3) ; 
développer les sources d’énergie dépourvues d’émissions. Mais tout un courant de 
pensée récuse a priori les solutions technologiques, jugées globalement maléfiques, 
et ne voit de salut que dans un changement radical de nos modes de vie. L’attitude 
qui va jusqu’au refus de la technologie et des machines n’est pas nouvelle. Avec le 
renfort du corporatisme des métiers anciens, elle a marqué de son opposition les 
révolutions industrielles à leurs débuts.

Face aux problèmes auxquels l’humanité d’aujourd’hui est confrontée, on observe 
deux types de réactions :

•฀ L’optimiste : la consommation peut se poursuivre au même rythme car il ne 
manquera pas de se produire des percées technologiques salvatrices. Cette façon 
de voir est prépondérante aux États-Unis.

•฀ La fataliste : le changement ne peut venir que de nous-mêmes par la réduction 
volontaire de la consommation qui peut aller jusqu’au renoncement à la crois-
sance. Une telle réponse sociétale est préconisée surtout dans la vieille Europe 
prête à brandir un principe de précaution face aux innovations dérangeantes.

Une autre division qui ne se confond pas tout à fait avec la précédente sépare deux 
grandes catégories de penseurs :

•฀ Les humanistes mettent en avant l’amélioration de la condition humaine. 
La mise à disposition d’une énergie abondante en est un élément important. 

2. En anglais : United Nations Framework Convention on Climate Change (U.N.F.C.C.C.), 
http://unfccc.int/ 
3. Slogan apparu en France après le choc pétrolier de 1973.
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L’ingéniosité de notre espèce est appelée à y pourvoir. La recherche et l’innova-
tion doivent être orientées dans ce sens.

•฀ Les environnementalistes accordent une légitimité supérieure à l’idée qu’ils se 
font de la Nature. Les hommes devraient éviter de troubler, comme ils l’ont fait 
au cours des derniers siècles, l’ordre naturel et juste de la planète Terre, établi 
sans eux. Il conviendrait donc de ne pas persévérer dans les erreurs du passé mais 
au contraire de les réparer et de procéder à un changement radical des modes 
de vie.

Dans cet ouvrage, on adoptera clairement le point de vue humaniste.

7.5 Un peu de rétroprospective

Avant de se lancer dans des vues d’avenir, il est toujours instructif de consulter des 
oracles des temps anciens et de comparer leurs prédictions à la réalité de l’histoire 
telle฀qu’elle฀ s’est฀déroulée.฀C’est฀ainsi฀qu’en฀1860,฀W.S.฀Jevons฀dont฀ il฀ sera฀ques-
tion plus loin à propos des économies d’énergie avait extrapolé jusqu’au milieu du 
XXe siècle les extractions de houille en Grande Bretagne pour évaluer les risques 
de perte de compétitivité de l’industrie anglaise face à la concurrence allemande et 
américaine.฀Cinquante฀ans฀plus฀ tard,฀ l’américain฀H.S.฀Fleming฀calculait฀ à฀1,5฀%฀
près la consommation d’énergie des États-Unis de 1950. Sa seule erreur, et elle est 
de taille, fut de n’avoir pas deviné que le pétrole deviendrait la principale source 
d’énergie en lieu et place du charbon.

Les années 1950 ont été particulièrement riches en futurologie énergétique. C’était 
le temps de la reconstruction après les ravages de la Seconde Guerre mondiale et 
beaucoup d’espoirs étaient mis dans une nouvelle source d’énergie électrique : 
l’atome qui bénéficiait à l’époque d’une image de marque positive. L’euphorie des 
trente glorieuses inspirait des prévisions optimistes. Il y eut pourtant une voix dis-
cordante฀:฀le฀géologue฀M.฀King฀Hubbert,฀inventeur฀du฀pic฀pétrolier,฀annonça฀dès฀
1956 que la production de pétrole des États-Unis culminerait vers 1970, prédiction 
qui se révéla correcte. À partir de là, il prophétisa4 que l’extraction de tous les com-
bustibles฀chimiques฀fossiles฀passerait฀elle฀aussi฀par฀un฀maximum฀dans฀un฀futur฀assez฀
proche et dessina hardiment l’avenir énergétique de la planète tel qu’il le concevait 
(figure 7.2).

4.฀ M.฀King฀Hubbert,฀Nuclear Energy and the Fossil Fuels, publication n° 95, Shell Development 
Company (1956).
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´

 Figure 7.2   L’avenir énergétique selon M. King Hubbert (1956). L’énergie nucléaire 
serait appelée à prendre le relais de combustibles fossiles aux ressources 
limitées.

De cette époque datent aussi les estimations de Palmer C. Putnam pour le siècle 
qui s’étend jusqu’en 20505. Cet ingénieur, constructeur en 1941 du premier aéro-
générateur de puissance nominale supérieure au mégawatt et créateur d’engins 
amphibies pendant la Seconde Guerre mondiale, avait été chargé par l’AEC d’éva-
luer la demande planétaire d’énergie pendant une période de 40 à 100 ans à partir 
de 1950. Les hypothèses de Putnam concernent l’accroissement de la population 
jusqu’à 6 milliards en 2050, et l’évolution de la demande d’énergie à un coût ne 
dépassant pas (en dollars constants) deux fois le prix obtenu à l’époque à partir 
du charbon. La demande d’énergie augmenterait de 3 % par an (doublement en 
10 ans) ce qui conduit aux chiffres du tableau 7.1 en regard desquels figurent la réa-
lité de l’an 2000 et une estimation raisonnable pour 2050 (cf. plus loin chapitre 14).

 Tableau 7.1   Demande mondiale d’énergie en Gtep/an selon P.C. Putnam comparée  
à la réalité et à une estimation raisonnable d’aujourd’hui.

2000 2050

Putnam (1953) 10.7 70

Réalité 8.7

Estimation raisonnable 16

Les anticipations de Putnam péchaient sur deux points : une forte sous-estimation 
de la population en 2050, 6 milliards au lieu de 9, et le prolongement de la crois-
sance exponentielle de la demande d’énergie observée dans les pays riches au cours 

5. Palmer Cosslett Putnam, Energy in the Future, Van Norstrand (1953).
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des années 50. Les contraintes économiques lui faisaient entrevoir des limites au 
développement des énergies de flux comme à la généralisation des hydrocarbures, 
le coût de ceux-ci devant grimper vers 1975 en raison de la mise en exploitation de 
gisements de moins en moins rentables. C’est bien le cas après le tournant du siècle, 
30 ans plus tard, alors que les « chocs pétroliers » des années 1970 avaient des causes 
essentiellement politiques. Pour répondre à la demande du XXIe siècle, il resterait le 
charbon et l’électronucléaire.

Les années 1970 sont une autre grande époque de la futurologie. Avant même le 
premier choc pétrolier, la perspective d’un épuisement des ressources et ses consé-
quences avaient fait un retour en force avec le fameux rapport du Club de Rome, 
The limits to growth6, de 1972. Ce rapport exploitait un modèle mathématique sur 
ordinateur élaboré au M.I.T. englobant population, économie et environnement 
dans un vaste maillage aux multiples boucles faites de flux physiques et de liai-
sons causales. Les préoccupations environnementales étaient celles d’aujourd’hui : 
gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀pollution฀thermique,฀déchets฀radioactifs,฀pollutions฀chimiques฀
diverses. Compte tenu d’une quantité forcément limitée de ressources à consom-
mer, le rapport proposait à partir des données disponibles en 1970 et pour une 
période s’étendant jusqu’en 2100, des évolutions de paramètres significatifs calées 
sur l’historique depuis 1900. Comme pour une partie d’échecs, de nombreuses 
variantes étaient analysées, les politiques de laisser faire conduisant autour de 2025 
à un effondrement brutal de la nourriture disponible et de la production industrielle 
rapportées à un habitant de la planète, après quoi la population ne pourrait que 
décroître depuis un pic atteint vers 2050. Des effondrements économiques avaient 
été฀aussi฀envisagé฀par฀l’astrophysicien฀Fred฀Hoyle7 en se fondant sur des raisonne-
ments de simple bon sens. Le rapport du club de Rome montrait en plus comment 
des mesures appropriées de maîtrise de la démographie, de contrôle de la croissance 
économique, de réduction des pollutions, de recyclage des ressources… pourraient 
aboutir à des états indéfiniment stationnaires.

En septembre 1974 un colloque international avait été organisé à Paris par l’Institut 
de la Vie8 sur le thème général : « Vers un plan d’action pour l’humanité, besoins et 
ressources — méthodes de prévision ». Les actes9 de cette conférence comprennent un 
volume consacré à la prospective énergétique. Le recul est suffisant pour évaluer les 
prévisions qui y sont avancées. D’une façon générale la consommation future, sur la 
lancée des trente glorieuses, est très fortement surestimée : un facteur deux pour la 
France de l’an 2000 par exemple. Les chocs pétroliers sont passés par là tandis que 
montait l’hostilité aux centrales électronucléaires. Ainsi, les participants au colloque 
qui voyaient un brillant avenir à l’énergie nucléaire ont été démentis par les faits. Il 
était techniquement et industriellement possible, la France l’a prouvé, que l’électro-
nucléaire domine le marché de l’électricité au tournant du siècle (prédiction), mais 

6.฀ D.H.฀Meadows,฀D.L.฀Meadows,฀ J.฀Randers,฀W.W.฀Behrens฀ III,฀Universe฀books,฀New฀York฀
(1972).
7.฀ F.฀Hoyle,฀Ten Faces of the Universe, Freeman (1977).
8. www.institutdelavie.fr/ 
9. M. Marois ed., Towards a plan of actions for mankind, 5 volumes, Pergamon (1977).
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d’autres raisons dont quelques accidents majeurs et l’efficacité de certains lobbys ont 
fait qu’en réalité la majeure partie de l’électricité mondiale est toujours produite à 
partir du charbon. Et la génération 4 qui aurait pu être en service dès le début de ce 
siècle (prédiction) est toujours dans les cartons.

L’exercice de prospective générale effectué à la fin des années 1980 sous la direction 
de Th. Gaudin10 comprenait aussi un chapitre sur la maîtrise de l’énergie. La crois-
sance exponentielle des consommations futures y est définitivement récusée. Mais 
les prévisions avaient été trop tirées à la baisse, du moins à court terme comme on 
peut le constater en comparant aux chiffres d’aujourd’hui. Quant à l’hydrogène, s’il 
reste une option sérieuse, son avenir apparaît en 2010 plus incertain qu’il ne l’était 
en 1990.

10. 2100, récit du prochain siècle, Payot (1990).
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8
L’énergie et ses sources

8.1 Énergie et puissance

La notion d’énergie est une invention des physiciens. Pour le public, elle est mal défi-
nie, la consultation des dictionnaires et des encyclopédies est à cet égard édifiante. 
Le citoyen ordinaire entend parler de production, de consommation et même de 
gaspillage.฀Il฀constate฀que฀les฀factures฀de฀gaz฀ou฀d’électricité฀sont฀rédigées฀en฀unités฀
d’énergie, et qu’il va devoir échanger des euros contre des kilowatts heure. Ainsi 
l’énergie apparaît comme une entité bien réelle dans le domaine de l’économie.

Cette perception est complètement différente de celle du physicien pour qui l’éner-
gie est une grandeur abstraite et conservative. Elle recouvre les multiples aspects des 
mouvements et des transformations des objets qu’étudie la physique. La définition 
donnée dans le document du débat national de 20031 :

« l’énergie caractérise la capacité à fournir du travail, à donner du mouvement, à modi-
fier la température ou à transformer la matière, »

est satisfaisante mais incomplète sur un point : quoi qu’il arrive à un système fini 
isolé, la quantité d’énergie qui lui est associée demeure constante. Elle se répartit à 

1. Brochure du Ministère de l’ Économie et des Finances, Comprendre pour choisir, 2003.
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chaque instant entre diverses formes : cinétique, travail mécanique, électrostatique, 
chaleur… toutes bien réelles et mesurables, autrefois avec des unités différentes. Il a 
fallu deux siècles aux physiciens pour réaliser qu’une seule entité suffisait2. Enfin, 
Helmholtz฀vint฀qui฀le฀premier,฀en฀1847,฀reconnut฀ce฀fait฀et฀en฀proclama฀l’univer-
salité3. Depuis, la conservation d’une abstraction appelée énergie est au cœur de 
la฀physique.฀Même฀chez฀les฀physiciens,฀l’intégration฀dans฀la฀culture฀est฀lente฀:฀un฀
siècle de plus fut nécessaire pour être débarrassé de l’équivalent mécanique de la 
calorie.

Dans la pratique de la science ou de la technologie, on a le plus souvent affaire à des 
flux d’énergie. Ainsi la planète Terre n’est pas un système isolé. Mais elle est grosso 
modo en régime permanent, rayonnant dans l’espace sous forme d’infrarouges, 
autant d’énergie qu’elle en reçoit du Soleil. De la même façon, l’énergétique des 
ingénieurs concerne la production et la gestion de flux d’énergie.

Produire de l’énergie revient à effectuer des transformations qui la mettent sous 
une forme réputée utile à l’espèce humaine. On a introduit à ce propos le concept 
d’« exergie »4, cité ici pour mémoire. C’est la fraction maximale de l’énergie 
récupérable sous forme de travail mécanique ou de chaleur utile par opposition à 
l’« anergie » dissipée sous forme de chaleur dans le milieu ambiant.

De toute évidence il existe des relations entre les sciences physiques et des applica-
tions énergétiques qui visent à nous donner des moyens de vivre confortablement 
et de nous déplacer facilement. L’aspect globalisant et universel de l’énergie apparaît 
avec l’emploi des unités. Et c’est valable pour le physicien comme pour le citoyen 
ordinaire. Une facture énergétique rémunère la consommation d’un combustible 
chimique (charbon, hydrocarbures), ou nucléaire (uranium), à laquelle s’ajoute un 
service. La rédaction en unités d’énergie marque le lien formel avec l’énergie des 
physiciens.

L’unité légale d’énergie est le joule (J), quantité nécessaire pour élever de 10 cm, 
dans le champ de pesanteur terrestre, une masse de 1 kilo. C’est à l’échelle de l’être 
humain฀une฀quantité฀d’énergie฀assez฀petite.฀De฀ce฀point฀de฀vue,฀ le฀kilowattheure฀
(KWh)฀des฀factures฀d’électricité,฀qui฀vaut฀3,6฀mégajoules,฀serait฀mieux฀adapté.

Le kilowattheure fait référence à la puissance exercée pendant une heure. La puis-
sance est la quantité d’énergie échangée pendant une unité de temps. C’est une 
grandeur importante. Elle sert à dimensionner tout appareil, véhicule ou installa-
tion, de la lampe de poche au réseau de transport d’électricité. Le kilowatt repré-
sente l’ordre de grandeur des puissances à l’échelle domestique. C’est un multiple de 

2. On est ici en présence d’une application du rasoir d’Occam, principe philosophique selon 
lequel il convient de ne pas multiplier inutilement les entités abstraites pour expliquer un 
ensemble de phénomènes. L’énergie est une abstraction commune à un grand nombre de proprié-
tés des objets physiques.
3.฀ H.฀von฀Helmholtz,฀Sur la conservation de la force, 1847.
4. C.F.Z. Rant, Forschung auf dem Gebiete des Ingenieurwesens, 22 (1956) 36, cité par A. Rojey, 
Cahier d’Idées, n° 1 (2009).
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l’unité légale, le watt฀(W),฀énergie฀de฀1฀joule฀fournie฀ou฀reçue฀pendant฀une฀seconde.฀
À l’échelle industrielle, on a affaire à des mégawatts ou des gigawatts. En matière de 
puissance, il convient aussi de distinguer :

•฀ La capacité d’une installation : puissance nominale de référence (souvent un 
maximum) obtenue dans des conditions bien précises de mise en œuvre. Cette 
grandeur définit la taille d’un générateur d’énergie électrique, d’un moteur, d’un 
réseau…

•฀ La puissance instantanée : part de la capacité utilisée à un instant donné.
•฀ La puissance moyenne : quantité d’énergie rapportée à une durée de référence, 

heure ou année. On utilisera souvent les quantités d’énergie produites annuelle-
ment. Le facteur de charge est le rapport entre la puissance moyenne calculée sur 
une année et la capacité.

•฀ La puissance garantie : un fournisseur d’électricité s’engage à couvrir un certain 
niveau de demande avec une disponibilité proche de 100 %. Libre à lui de choi-
sir les sources d’énergie, qu’elles lui appartiennent ou non, pour respecter les 
termes du contrat.

Parallèlement aux unités légales d’énergie existent des unités pratiques aux mérites 
divers. Avant que l’on ait compris que la chaleur est une forme de l’énergie, on 
mesurait (difficilement et c’est toujours périlleux) des quantités de chaleur en calo-
ries définies à partir de l’élévation de température d’une unité de masse d’eau. Il 
nous en reste la grande calorie, ou calorie des diététiciens, qui vaut 4,18 kilojoule. 
Cette unité… fossile a du moins le mérite de nous aider à situer l’échelle humaine. 
Les quelque 2500 calories nécessaires à entretenir la vie d’un être humain sédentaire 
correspondent grosso modo à 10 mégajoules. On retrouve ici l’ordre de grandeur 
du kilowattheure. Peut-être serait-il judicieux de donner un nom particulier à une 
unité d’énergie à notre échelle ; le mégajoule (MJ) ou le kilowattheure seraient de 
bons candidats à ce changement de nom.

La tonne équivalent pétrole (tep) ainsi que la tonne équivalent charbon (1 tec = 
0,7 tep) n’ont pas de définition rigoureuse. Il s’agit de la quantité de chaleur dégagée 
par combustion d’une tonne de combustible, mais la qualité de celui-ci intervient. 
Alors฀par฀convention฀1฀tep฀égale฀11,7฀MWh฀(mégawattheure)฀et฀cette฀unité฀a฀reçu฀
la consécration de l’usage. Le tableau 8.1 rassemble les équivalences entre des unités 
d’énergie฀souvent฀utilisées฀:฀MJ,฀kWh฀et฀tep.

 Tableau 8.1  Équivalences entre unités d’énergie.

tep kWh MJ

tep 1 11 700 42 000

kWh 8,55 × 10-5 1 3,6

MJ 2,4 × 10-5 0,28 1
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Pour des chiffres à l’échelle de la planète, on change d’échelle. Les quantités d’éner-
gie s’expriment en Gtep (gigatep, 109 tep) ou en EJ (exajoules, 1018 J) ou encore en 
TWh฀(térawattheure,฀1012 Wh)฀dans฀le฀cas฀de฀l’électricité.฀Mais฀lorsqu’on฀traduit฀en฀
tep de l’énergie électrique, on tient compte du rendement des centrales thermiques 
fixé arbitrairement à des chiffres dépendant de la source d’énergie primaire. Ils sont 
différents selon qu’il s’agit de centrales à fioul ou nucléaires et sont soumis à révi-
sions5. La nécessité d’utiliser tous ces facteurs de conversion dans la discussion des 
problèmes énergétiques et dans la comparaison entre formes d’énergie différentes 
obscurcit le débat et laisse souvent la mauvaise foi se donner libre cours.

8.2 Flux et stocks

L’espèce humaine a besoin d’énergie, d’autant plus que la société est dans un état de 
développement avancé. Cette énergie provient de sources que l’on peut classer en 
deux catégories principales :

•฀ D’abord les énergies de flux plus connues sous le nom de renouvelables. La Terre 
est soumise en permanence au rayonnement solaire qui déverse par unité de 
surface฀ orthogonale฀ à฀ sa฀ direction฀ de฀ propagation฀ une฀ puissance฀ de฀ 1364฀W฀
(en 2011). Directement (les diverses formes d’énergie solaire) ou indirectement 
(biomasse, éolien) l’humanité prélève une modeste partie de ce flux à son usage.

•฀ Ensuite les énergies de stock qui consomment des combustibles chimiques ou 
nucléaires. Elles exploitent des gisements nichés dans l’écorce terrestre. Les 
ressources contenues dans le sol ou les océans sont évidemment limitées. 
L’épuisement des stocks est à l’ordre du jour avec le fameux « pic pétrolier ».

Il convient de noter que la consommation d’énergie par l’espèce humaine implique 
un flux : elle s’exprime par exemple en nombre de tep par an. L’essentiel en est 
obtenu à partir de stocks (figure 8.1, tableaux 8.2 et 8.3). Ceux des combustibles 
chimiques฀fossiles,฀charbon,฀pétrole฀et฀gaz,฀sont฀des฀flux฀accumulés฀dans฀un฀lointain฀
passé : 600 à 200 millions d’années avant notre ère. Constitués de façon naturelle 
à partir de résidus de biomasse, ils tirent leur origine du rayonnement solaire par 
l’intermédiaire de la photosynthèse. Les combustibles nucléaires ont une histoire 
différente qui remonte à une période précédant la formation du système solaire. La 
géothermie exploite le stock de chaleur accumulé dans les couches profondes du 
globe en raison de la radioactivité naturelle. On la classe habituellement avec les 
énergies de flux sous la rubrique « renouvelables ».

5. Ministère de l’ Économie et des Finances : Les chiffres clés de l’énergie, Éditions de l’indus-
trie. On admet (Observatoire de l’ Énergie) qu’il faut 2,6 tep de fission nucléaire ou 2,22 tep de 
combustion฀de฀ fossiles฀pour฀produire฀10฀MWh฀d’énergie฀électrique.฀Pour฀ l’électricité฀primaire฀
(éolien,฀hydraulique)฀la฀correspondance฀est฀0,86฀tep฀pour฀10฀MWh.฀Ces฀chiffres฀ne฀doivent฀pas฀
être confondus avec des facteurs de conversion entre unités.
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 Figure 8.1  Flux et stocks.

De nos jours (2011), les sources d’énergie sont majoritairement (88 %) des com-
bustibles, chimiques ou plus rarement nucléaires qui produisent d’abord de la cha-
leur, intermédiaire obligé. Ces combustibles sont prélevés sur des stocks connus avec 
une large fourchette d’incertitude. La part modeste des renouvelables est essentiel-
lement composée de biomasse suivie de loin par l’hydroélectricité. Éolien et solaire 
n’apportent qu’une contribution doublement marginale. Elle est marginale par rap-
port au flux solaire absorbé dont l’essentiel sert à entretenir la machine climatique. 
Elle est marginale aussi dans le bilan énergétique de l’humanité ; c’était déjà le cas 
avant l’ère industrielle, quand la biomasse, y compris le travail musculaire animal et 
humain, était la source d’énergie principale de l’humanité.

 Tableau 8.2   Des flux aux applications énergétiques.

Origine Technologie Application Remarques

Machine climatique
Plus de 99 % 

du flux absorbé

Rayonnement 
solaire

Photosynthèse Biomasse

Alimentation 

Énergie 

Constitution de 
dépots carbonés

Stocks non 
renouvelables

Utilisation 
directe 

Thermique Chaleur 

Concentration (CSP) Électricité 

Photovoltaïque Électricité Intermittent

+ atmosphère Éolien Électricité Intermittent

+ gravitation
Hydraulique฀ Électricité

Énergies des mers Électricité

Radioactivité 
naturelle

Géothermie
Chaleur, 
électricité
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Le tableau 8.3 montre les contributions, telles qu’elles étaient en 2007, des diffé-
rentes sources d’énergie, qu’elles soient de flux ou de stock, approvisionnant l’en-
semble de la Planète6. Elles sont exprimées en gigatonnes équivalent pétrole (Gtep) 
par an, unité consacrée par l’usage pour les statistiques planétaires.

Dans ce tableau, on a distingué l’énergie primaire de l’énergie finale. La première est 
avant tout la chaleur produite par les masses de combustibles consommés à laquelle 
s’ajoute une part minoritaire de flux correspondant aux renouvelables. La seconde 
est celle qui est effectivement payée par le consommateur. On a aussi introduit les 
vecteurs que sont les réseaux électriques et les réseaux de chaleur.

 Tableau 8.3   Production et consommation d’énergie en Gtep pour l’année 2007 
(chiffres arrondis).

Source d’énergie Primaire Consommation finale

Flux 

Biomasse 1,2 1*

Hydroélectrique 0,3 

Autres renouvelables 0,1 0,013*

Stock

Charbon 3,2 0,7*

Pétrole 4 3,5*

Gaz฀ 2,5 1,3*

Uranium 0,7

Vecteurs
Électricité 1,5฀(18฀000฀TWh)

Chaleur directe 0,3

Total 12 8,3

*hors électricité et chaleur de réseau

À l’exception de certaines sources renouvelables qui produisent directement de 
l’électricité, l’essentiel de l’énergie primaire (11 Gtep sur 12) est produit sous 
forme de chaleur utilisable telle quelle ou plus souvent comme source chaude d’une 
machine thermique. Les lois de la thermodynamique font qu’une partie seulement 
de cette énergie se retrouve dans l’application considérée : rouler, faire tourner des 
machines, produire de l’électricité. Pour ce dernier cas seulement, on tient compte 
du rendement de Carnot7 lorsque l’on comptabilise l’énergie finale. Pour tous les 
autres usages l’énergie finale est évaluée au niveau du combustible après traitement : 
raffinage des produits pétroliers par exemple. Telles sont les origines des différences 
entre énergie primaire et énergie finale.

6. Données extraites du Mémento sur l’énergie, CEA, édition de 2010.
7. Cf. note 5 p. 58.
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En dehors des périodes de crise, l’augmentation annuelle des consommations est 
de 1,7 % (doublement en 40 ans). Elle est de 5 % pour l’électricité (doublement 
en 14,2 ans). On verra plus loin que cette dynamique est essentiellement le fait de 
grands pays dont le développement est, en ce début de XXIe siècle, particulièrement 
rapide : Chine, Brésil, Inde.

8.3 Contenu énergétique des combustibles

Les flux sont par nature inépuisables, du moins tant que le soleil fonctionne. Au 
contraire, les stocks ne contiennent que des quantités limitées de combustibles 
chimiques ou nucléaires. L’humanité les exploite sur un rythme élevé, ce qui pose 
le problème de leur épuisement à terme. Plusieurs paramètres entrent en jeu dont 
d’abord leur contenu énergétique potentiel par unité de masse : tableau 8.4.

 Tableau 8.4   Contenus énergétiques de combustibles chimiques ou nucléaires.

Combustible MJ/kg

Réactions chimiques

Charbon 29

Pétrole 42

Gaz฀naturel 55

Hydrogène 124

Bois 14

TNT 4

Réactions nucléaires
Uranium (fission) 107

Hydrogène฀(fusion) 3 × 108

Le฀contenu฀énergétique฀est฀de฀quelques฀dizaines฀de฀mégajoules฀par฀kilos฀pour฀les฀
combustibles chimiques dont la combustion fait appel à un apport d’oxygène. 
Intégrant dans leur propre substance les atomes d’oxygène nécessaires à la réaction, 
les explosifs chimiques sont pénalisés. Leur contenu énergétique dépasse difficile-
ment 4,2 mégajoules par kilo (T.N.T.).

Les combustibles nucléaires ont un contenu énergétique des millions de fois supé-
rieur à celui des combustibles chimiques. Mais lorsqu’il s’agit d’installations faites 
pour durer, une contrainte intervient : la tenue des matériaux. Pour des raisons 
physiques de cohésion de l’état solide, la densité de puissance émise ou reçue ne doit 
pas฀dépasser฀100฀W/cm3, et c’est vrai aussi bien dans la chambre de combustion 
d’un moteur que dans le cœur d’une centrale nucléaire ou dans la résistance d’un fer 
à฀repasser฀électrique.฀En฀conséquence,฀à฀puissance฀égale,฀une฀centrale฀à฀gaz฀est฀tout฀
aussi compacte qu’une centrale nucléaire.
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La différence entre les contenus énergétiques des combustibles intervient lorsqu’on 
examine les quantités consommées. Une réaction chimique libère de l’ordre de 
1 eV8 par atome, à comparer aux 200 MeV de la fission de l’uranium. À l’échelle 
atomique, le rapport est de 100 millions. En phase condensée, le nombre d’atomes 
par unité de volume est à peu près toujours le même. Prenant pour référence la 
tonne de pétrole qui occupe environ 1 m3, une énergie du même ordre de grandeur 
est libérée par 0,01 cm3 soit 0,2 g de matière fissile, ce qui est aussi 7 g d’uranium 
enrichi à 3 % d’isotope fissile 235.

Au niveau actuel de la consommation énergétique planétaire, le commerce du 
pétrole ou du charbon porte sur des milliards de tonnes. L’extraction des hydro-
carbures liquides est dans certains pays, extrêmement peu coûteuse : on a cité long-
temps le chiffre de $ 2 le baril en Arabie Saoudite. Le prix du marché résulte de 
rapports de forces ou de compromis essentiellement politiques. La puissance finan-
cière des états producteurs et des compagnies multinationales est connue de tous. 
À fourniture d’énergie égale, le combustible nucléaire se compte en un petit nombre 
de milliers de tonnes d’uranium enrichi. La différence des prix est loin de compen-
ser la disparité des quantités. Le volume du commerce de l’énergie qui se confond 
pour une large part avec le commerce des combustibles s’en trouve, dans le cas de 
l’uranium, singulièrement rétréci.

Une autre conséquence des contenus énergétiques concerne les rejets et les déchets. 
Le tableau 8.5 montre ce qu’il en est pour un pays développé comme la France en 
termes de quantités annuelles par habitant.

 Tableau 8.5   Rejets et déchets ; cas de la France.

Origine Nature Quantité annuelle par français

Toutes combustions CO2 7 t

Industrie
Solides et liquides

dont toxiques
2,5 t

100 kg

Résidentiel et tertiaire Solides et liquides 0,8 t

Agriculture Solides et liquides 6,5 t

Centrales nucléaires
Produits radioactifs

dont très haute activité
1 kg
5 g

Ici encore on est en face d’ordres de grandeur très différents. Des tonnes pour les 
réactions chimiques, un kilo pour les déchets radioactifs provenant de la seule 
industrie nucléaire. Ceux-ci posent cependant des problèmes spécifiques en rai-
son des craintes que suscitent la nature même de la radioactivité, danger sournois, 

8. Unité pratique de la physique atomique et subnucléaire, l’électron-volt (eV) vaut 
1,6 × 10-19 joule. Le MeV vaut 106 eV.
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et la longue durée de vie de certains produits. Les toxiques rejetés par l’industrie 
chimique et dont la durée de vie est pourtant infinie ne provoquent pas les mêmes 
appréhensions ni le même niveau d’angoisse. À noter que l’on passe sous silence les 
cendres faiblement radioactives laissées par la combustion du charbon.

8.4 Ressources et réserves des énergies de stock : 
charbon, pétrole, gaz naturel, uranium  
et thorium

On rappelle que la ressource est le total (généralement inconnu) des quantités d’un 
minéral contenues dans le sous-sol. Une réserve en revanche est limitée à la quantité 
que l’on peut extraire avec profit dans des conditions économiques et techniques 
données.

Estimation des réserves de combustibles chimiques 
fossiles

La฀question฀des฀ réserves฀ de฀ combustibles฀ fossiles฀ fait฀ l’objet฀ d’une฀ assez฀ violente฀
controverse entre les économistes et les géologues. Le raisonnement des économistes 
par lequel toute hausse des prix sur le marché rend profitables de nouveaux gise-
ments contient l’hypothèse implicite d’une ressource infinie, ce que les géologues 
ne sauraient admettre. Le caractère nécessairement limité des réserves doit être pris 
en compte même si elles sont imparfaitement connues, les évaluations étant de plus 
biaisées par des considérations politiques ou mercantiles.

Les chiffres publiés sont souvent fantaisistes surtout lorsqu’ils sont donnés en années 
à consommation actuelle constante. Il arrive que le niveau annoncé des réserves 
dites prouvées subisse des variations brutales destinées à maintenir les cours9. Il 
est sans doute plus judicieux de se référer aux réserves estimées par des spécialistes 
indépendants, universitaires ou retraités de l’industrie du pétrole qui ont une autre 
approche฀(M.K.฀Hubbert10, reprise par Campbell et Lahérrère11) consistant à pro-
longer une histoire bien documentée à l’aide d’un modèle logistique. Mais souvent, 
le passé ne peut suffire à ajuster le modèle. On est alors contraint de faire une hypo-
thèse sur la ressource ultime. Quelle que soit la façon de procéder, on ne dispose 
guère que d’estimations peu fiables. Les incertitudes sont grandes et les chiffres 
avancés doivent toujours être pris avec précautions.

9. « Les réserves dites prouvées sont supposées être le minimum pour protéger le banquier 
devant le producteur (genre JR Ewing) qui emprunte. » (J. Lahérrère)
10.฀ M.฀King฀Hubbert,฀Scientific American, 225 (September 1971), pp. 60-70.
11. C. Campbell, J. Lahérrère, Scientific American (March 1998), pp. 78-83.
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À titre d’exemple, le tableau 8.6 recense, pour les combustibles chimiques fossiles, 
les฀ réserves฀prouvées,฀ les฀potentiels฀ selon฀ le฀World฀Energy฀Council฀ (WEC)฀et฀ les฀
réserves ultimes selon Jean Lahérrère. Les écarts sont importants.

 Tableau 8.6   Estimations de réserves fossiles en GTep.

Prouvé Potentiel (WEC) Ultime (Lahérrère)

Charbon 530 1890 750

Pétrole conventionnel 150 312 270

Pétrole non conventionnel 130-250

Gaz฀naturel 190 218 280

Inégale répartition des fossiles

Les réserves fossiles sont inégalement réparties entre les nations, surtout en ce qui 
concerne฀ les฀ hydrocarbures,฀ pétrole฀ et฀ gaz฀ naturel฀ (figure฀8.2).฀ Leur฀ exploitation฀
dépend de l’abondance locale de la ressource.

 Figure 8.2   Inégale répartition des réserves d’énergies fossiles (d’après Uppsala 
Hydrocarbon Group). Les réserves sont évaluées en quantités d’énergie 
primaire qu’elles peuvent fournir.

Le฀charbon฀est฀abondant฀et฀assez฀bien฀réparti.฀La฀réserve฀est฀sensible฀au฀prix฀du฀mar-
ché. L’essentiel du charbon est consommé sur place ou à proximité relative des lieux 
d’extraction. Les quantités utilisées croissent avec le degré de développement. Ce 
fut le cas en Europe lors de la première révolution industrielle. L’histoire se répète 
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aujourd’hui dans les pays émergents comme la Chine et à un moindre degré l’Inde 
(figure 8.3).

,

,

 Figure 8.3  Consommation annuelles de charbon en Asie (hors OCDE).

Et les combustibles nucléaires ?

Leur potentiel énergétique par unité de masse est des millions de fois supérieur à 
celui des combustibles chimiques, mais ils sont aussi en quantité limitée sur notre 
Planète. L’écorce terrestre contient en moyenne 3 g d’uranium par tonne de roche 
(3 ppm). Mais il existe localement, à plusieurs centaines de mètres de profondeur, 
des concentrations d’oxyde d’uranium qui s’étagent entre 8 et 55 %. De tels gise-
ments sont actuellement exploités au Canada et en Australie. L’eau de mer contient 
environ 3 mg d’uranium par m3, ressource considérable, mais le coût d’extraction 
est prohibitif. La houille peut contenir plus d’uranium que la moyenne des roches. 
Après combustion, il se retrouve concentré par un facteur 10 dans les cendres12 et 
des études ont été menées pour évaluer le danger radioactif éventuel13. La faisabilité 
et la rentabilité de l’exploitation de ce « minerai » font aussi l’objet de recherches14.

Les réserves d’uranium sont mal connues. Elles sont estimées à 6,4 millions de 
tonnes auxquelles pourraient s’ajouter 3,7 millions de tonnes supplémentaires15. 
Le potentiel énergétique actuellement limité par la faible concentration (0,7 %) de 
l’isotope 235 dans l’uranium naturel pourrait être centuplé par la surgénération et 
puis encore doublé par la mise en service de la filière thorium.

12. Qui sont de ce fait un déchet radioactif !
13. Radioactive Elements in Coal and Fly Ash: Abundance, Forms, and Environmental Significance, 
U.S. Geological Survey Fact Sheet FS-163-97 October, 1997.
14.฀ World฀nuclear฀news,฀16฀octobre฀2007.
15. CEA, Mémento sur l’énergie, édition 2011.
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Comme pour le charbon, les réserves sont sensibles aux prix pratiqués sur le mar-
ché des matières premières. En gros, un facteur 4 sur le prix double la réserve16. 
Le tableau 8.7 donne quelques chiffres évalués pour de l’uranium à $ 260 le kg17. 
Aux réserves raisonnablement assurées, semblables aux réserves prouvées des pétro-
liers, s’ajoute un supplément dont l’extraction est envisageable grâce à des progrès 
techniques conduisant à un abaissement des coûts. Au total, ces réserves qui appa-
raissent฀assez฀faibles฀suffiraient฀à฀la฀demande฀d’aujourd’hui฀pendant฀de฀nombreuses฀
décennies. Les équivalents énergétiques sont calculés d’abord en ne tenant compte 
que de la fission de l’isotope 235 présent dans l’uranium naturel à la hauteur de 
0,7 %. Alors une tonne d’uranium équivaut à 104 tep. Le passage à la surgénéra-
tion qui permet d’utiliser tout l’uranium via la transmutation de l’isotope 238 en 
matériau plus aisément fissile multiplie l’énergie potentiellement disponible par un 
facteur d’environ 150.

 Tableau 8.7 

$ 260/kg U
Réserves 

raisonnablement 
assurées

Réserves 
supplémentaires 

supposées

Production 
annuelle 
(2008)

Quantités d’Uranium naturel 6,4 × 106 t 3,7 × 106 t 7,6 × 104 t

Équivalent énergétique 
(primaire)

64 Gtep 37 Gtep 0,76 Gtep

Équivalent énergétique 
(surgénération)

9 600 Gtep 5 500 Gtep

Sauf dans l’eau de mer qui en contient extrêmement peu, les concentrations de 
thorium, qui pourrait être un combustible supplémentaire pour l’électronucléaire 
de génération 4 (surgénération), sont du même ordre de grandeur que celles de 
l’uranium. L’utilisation du thorium conduirait grosso modo à un doublement de 
la réserve.

La fission des 7 grammes d’isotope 235 présents dans un kilo d’uranium naturel 
libère autant d’énergie que la combustion de 70 barils de pétrole. Le prix du com-
bustible compte peu dans le bilan économique de la filière électronucléaire. En 
revanche les investissements sont lourds et concentrés dans le temps : la puissance 
unitaire des réacteurs est élevée, supérieure ou égale au Gigawatt, et pour des raisons 
évidentes, la sécurité doit être assurée de façon draconienne.

16. Informations sur l’énergie, CEA, édition de 2005.
17. Mémento sur l’énergie, CEA (2011).
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8.5 Systèmes énergétiques

L’évolution des sociétés depuis le début de l’ère industrielle à la fin du XVIIIe siècle 
a changé le rapport des hommes à l’énergie par la collectivisation des ressources et la 
mise en réseaux. Des systèmes énergétiques complexes se sont ainsi établis qui relient 
les sources, qu’elles soient de stock ou de flux, aux utilisateurs finaux. Ils incluent 
les transformations que subit l’énergie ainsi que les réseaux d’acheminement. La 
figure 8.4 montre différents cheminements possibles de la source à l’utilisation.

 Figure 8.4   Schéma simplifié d’un système énergétique qui fait appel à de multiples 
sources et superpose les réseaux.

Un exemple de l’utilisation directe d’un flux est le voilier qui avance en maîtrisant 
la force du vent. Les transformations à partir d’un stock ou d’un flux sont aussi bien 
le raffinage du brut que la conversion en énergie électrique. Un premier type de 
réseau concerne l’acheminement des matières premières (combustibles chimiques 
ou nucléaires) depuis les lieux d’extraction jusqu’aux usines de transformation. De 
tels réseaux peuvent s’étendre jusqu’au consommateur final (cas des canalisations 
de฀gaz).

Représentant 20 % de la consommation planétaire d’énergie finale, les systèmes 
électriques mettent en jeu un deuxième type de réseau formé de câbles et de fils 
transportant et distribuant une puissance qui doit à chaque instant être ajustée à la 
demande des utilisateurs. La souplesse des générateurs n’est pas toujours suffisante 
pour garantir cette adaptation. Il convient de la compléter en introduisant dans 
le système des boucles de stockage. Celles-ci impliquent de disposer de réservoirs 
intermédiaires : barrages, hydrogène, batteries d’accumulateurs… qui peuvent aussi 
être alimentés à partir des stocks naturels ou des flux (figure 8.5). La stabilité du 
réseau est un problème spécifique important.
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 Figure 8.5  Schéma simplifié d’un système électrique.

Extraction, transformation et réseaux sont pour la plupart gérés par de grandes 
entreprises publiques ou privées. Quel que soit leur statut, il convient que ces entités 
soient durables et pour cela se plient à la trinité des contraintes : rendre un service 
effectif, être économiquement rentables, respecter l’environnement et la santé des 
populations. Une optimisation du système, toujours souhaitable, doit tenir compte 
simultanément des trois critères et non comme on le fait trop souvent, par idéologie 
ou pour tout autre raison, être fondée sur un seul.

La mise en œuvre et l’exploitation des systèmes énergétiques comportent des 
risques aux conséquences éventuelles d’autant plus importantes que le système est 
plus vaste. Tout le monde a en tête les risques écologiques, quantifiables ou non : 
dégradation des paysages, amoncellement de résidus et de déchets, marées noires, 
augmentation฀des฀ concentrations฀des฀ gaz฀ à฀ effet฀de฀ serre,฀ contamination฀par฀des฀
éléments radioactifs… Il en existe d’autres comme la surexploitation des ressources 
qui peut conduire à leur épuisement ou encore, liée ou non aux contraintes et à la 
prévention d’aléas, une envolée des prix nuisible au développement.

Comme tout ce qui est lié à l’espèce humaine, la consommation d’énergie subit le 
contrecoup des guerres et des crises en plus des conséquences des catastrophes natu-
relles. De telles circonstances sont susceptibles d’affecter plus ou moins gravement 
le système énergétique. La façon dont celui-ci peut résister, s’adapter ou se rétablir 
après l’événement est un élément important de la réflexion prospective.
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8.6 Les couloirs de l’énergie

Combustibles chimiques

L’éloignement฀entre฀zones฀de฀production฀et฀zones฀de฀consommation฀des฀hydrocar-
bures est à l’origine d’un intense trafic international. La majeure partie du pétrole, 
extraite de régions désertiques du Moyen-Orient, est transportée sur de longues 
distances par bateaux ou par oléoducs. Les itinéraires maritimes passent par des 
points dont le contrôle revêt une importance stratégique : ainsi, du golfe arabo-
persique฀à฀ l’Europe฀ il฀ faut฀passer฀par฀ les฀détroits฀d’Ormuz฀et฀de฀Bab฀el฀Mandeb,฀
par฀la฀mer฀Rouge฀et฀le฀canal฀de฀Suez.฀En฀parallèle,฀des฀oléoducs฀relient฀le฀golfe฀à฀la฀
Méditerranée orientale et à la mer Rouge.

Ce฀qui฀vaut฀pour฀le฀pétrole฀vaut฀aussi฀pour฀le฀gaz.฀L’essentiel฀du฀trafic฀est฀dans฀ce฀
cas฀assuré฀par฀des฀gazoducs฀comme฀ceux฀qui,฀par฀exemple,฀permettront฀à฀l’Europe฀
occidentale d’être ravitaillée à partir de la Russie ou de l’Asie centrale (figure 8.6). 
Une฀part฀minoritaire฀du฀gaz฀est฀transportée฀par฀voie฀maritime,฀mais฀les฀méthaniers฀
sont beaucoup moins nombreux que les pétroliers.

 Figure 8.6   Futures routes de l’énergie : gazoducs en construction ou en projet  
de la Russie et de l’Asie centrale vers l’Europe de l’Ouest. Sont déjà réalisés  
le tronçon de « Blue Stream » entre la Russie et la Turquie ainsi que  
le « Nord Stream » sous la Baltique entre Saint-Petersbourg  
et Greifswald, inauguré le 8 novembre 2011.

Le charbon, lourd et de manipulation désagréable, est le plus souvent utilisé à proxi-
mité des mines. Il fait cependant l’objet d’un commerce maritime mais bien moins 
intense que celui du pétrole. En Chine, le charbon, produit dans l’ouest du pays 
doit฀être฀acheminé฀par฀voie฀ferrée฀vers฀les฀zones฀industrielles฀de฀l’Est,฀ce฀qui฀ajoute฀
aux pertes et à la pollution.
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À moyen terme, le transport des combustibles chimiques sera toujours dominant et 
s’accompagnera si le CCS (Carbon Capture and Storage, captage et séquestration 
du carbone) est implanté massivement d’un important trafic de CO2.

Réseaux électriques

En฀comparaison฀des฀réseaux฀de฀transport฀du฀pétrole,฀du฀gaz฀et฀à฀un฀moindre฀titre฀du฀
charbon, les réseaux électriques ne prennent en charge qu’une part minoritaire des 
flux฀d’énergie.฀Elle฀se฀monte฀en฀2007฀à฀1,4฀Gtep/an฀d’énergie฀finale฀(16฀500฀TWh)฀
contre un tonnage de combustibles chimiques au moins équivalent à 7 Gtep/an. 
Cette part est appelée à augmenter fortement d’ici 2050. En effet, la production 
électrique croît et continuera de croître plus vite que la production d’énergie toutes 
formes confondues et la facilité qu’offre le réseau électrique pour transporter l’éner-
gie à grande distance renforce cette tendance lourde.

Un réseau électrique assure deux fonctions : le transport à grande distance (cen-
taines de kilomètres) sous haute tension de façon à minimiser les pertes ; la distri-
bution sous basse tension à travers des sous-réseaux locaux. Le réseau de transport 
s’étend฀sur฀un฀territoire฀assez฀vaste.฀En฀Europe,฀des฀interconnexions฀permettent฀les฀
échanges entre réseaux. Il existe ainsi un marché de l’électricité avec un cours qui 
varie฀quart฀d’heure฀par฀quart฀d’heure.฀Le฀prix฀du฀kWh฀est฀élevé฀en฀période฀de฀pointe฀
de consommation, bas aux heures creuses. En Suisse, pays qui dispose d’importantes 
ressources hydroélectriques, on remplit par pompage les retenues aux heures creuses 
grâce à du courant venu de France et on turbine aux heures de pointe pour vendre 
du courant à l’Italie.

Les réseaux se sont développés en taches d’huile autour des centres de production : 
centrales฀thermiques฀dans฀les฀zones฀industrialisées฀;฀usines฀hydroélectriques฀dans฀les฀
massifs montagneux. Ainsi en France, contrairement aux infrastructures routières 
et ferroviaires, le réseau électrique ne respecte pas l’architecture radiale centrée sur 
Paris. Au cours de l’histoire huit réseaux régionaux interconnectés se sont consti-
tués฀;฀ l’extrême฀ouest฀ (Bretagne)฀ et฀ l’extrême฀ sud-est฀ (Côte฀d’Azur),฀ éloignés฀des฀
centres de production, restent mal desservis.

Aux États-Unis, les réseaux sont denses dans les régions les plus peuplées : côte est, 
côte ouest, vallée du Mississipi… mais très mal connectés les uns aux autres. Les 
pertes en ligne sont souvent importantes sans atteindre les sommets de certains 
pays émergents : 30 % au Brésil. Le Japon présente une particularité : deux réseaux 
se฀partagent฀le฀territoire฀et฀leurs฀fréquences฀sont฀différentes,฀50฀hertz฀pour฀l’un,฀60฀
pour l’autre.

Au niveau de l’Europe, les interconnexions entre réseaux nationaux sont nom-
breuses. Ainsi la France est reliée à tous ses voisins, mais par des lignes de capacités 
relativement faibles (figure 8.7). Par exemple, la puissance qu’il est possible de trans-
mettre entre la France et l’Angleterre ou l’Espagne est de l’ordre du gigawatt. Jugées 
insuffisantes, ces interconnexions devraient être renforcées dans les années à venir. 
Mais construire de telles liaisons se heurte à de vigoureuses oppositions sociétales. 
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Il a fallu 20 ans pour mettre en service entre la France et l’Espagne une deuxième 
ligne à 400 kV.

Royaume-Uni

270 kV 4 câbles
à courant continu

Espagne

400 kV
225 kV
63 à 150 kV

2 lignes
2 lignes
2 lignes

Belgique

400 kV
225 kV
63 à 150 kV

3 lignes
2 lignes
2 lignes

Allemagne

440 kV
225 kV
63 à 150 kV

4 lignes
2 lignes
1 ligne

Suisse

400 kV
225 kV
63 à 150 kV

5 lignes
5 lignes
3 lignes

Suisse

400 kV
225 kV
63 à 150 kV

3 lignes
1 ligne
1 ligne

1 kV = 1 000 Volts

63 à 150 kV : 4 interconnexions électriques
vers le Luxmbourg, l’Andorre et Jersey.

 Figure 8.7  Connections transfrontalières entre la France et ses voisins.

Tous฀les฀réseaux฀européens฀sont฀à฀la฀même฀fréquence฀de฀50฀hertz.฀Dans฀le฀cadre฀des฀
UCTE (Unions pour la Coordination du Transport de l’Électricité), certains sont 
synchronisés par dessus les frontières comme le montre la figure 8.8. Il existe ainsi 
un réseau synchronisé scandinave, un réseau synchronisé balkanique, un réseau 
continental de l’ouest… Cette disposition facilite les échanges entre nations voi-
sines. En cas d’incident comme en novembre 2006, surcharge en Allemagne, les 
gestionnaires procèdent à un partage en sous-réseaux déconnectés avec des fré-
quences différentes chacun d’eux étant piloté indépendamment pour éviter un 
« blackout » généralisé.
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NORDEL

UCTE 2UCTE 1

 Figure 8.8   Carte des réseaux synchronisés en Europe. En dehors de trois grands 
ensembles, UCTE 1 (Union pour la Coordination du Transport  
de l’Électricité), UCTE 2 et NORDEL, les îles britanniques, le Danemark,  
les pays baltes et l’Albanie ont des réseaux particuliers, mais l’ensemble  
des réseaux est interconnecté.
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9.1 Démographie

Évolution des populations globale et par continent

Il ne fait aucun doute que jusqu’à aujourd’hui, le principal facteur d’évolution de 
la Planète a été le dynamisme exceptionnel de la population humaine au cours des 
500 dernières années (tableau 9.1).

Le suivi des recensements permet d’ajuster des modèles d’évolution des populations. 
Un consensus s’est établi pour confirmer les 9 milliards d’habitants du tableau pour 
l’année 2050 après que les prévisions des Nations unies aient été régulièrement 
revues à la baisse. Un document1 récent prévoit, d’après l’hypothèse contestable 
d’une fécondité compensant exactement les décès, un palier au niveau de 10 mil-
liards d’humains en 2100.

1. World population prospect, the 2010 revision. http://esa.un.org/unpd/wpp/index.htm 

9
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 Tableau 9.1   Évolution démographique mondiale entre 1500 et 2050  
(en millions d’habitants d’après G.L.P. Loungoulah2 1995).

1500 1750 1850 1900 1975 1990 2050

Afrique 85 80 100 122 411 642 2015

Amérique 41 17 61 144 563 710 1150

Asie 225 491 810 985 2279 3113 5260

Europe 62 128 195 284 474 607 550

Océanie 2 2 2 6 17 30 35

Total 427 752 1238 1668 4000 5382 9000

Il est cependant douteux que la population se stabilise. Neuf milliards pourraient 
constituer un maximum, le taux de croissance global diminuant depuis les années 
1970 sauf dans le cas de l’Afrique. Au-delà du maximum, une lente décroissance 
paraît vraisemblable : serait-ce l’amorce d’une oscillation de longue période ?

L’évolution globale cache de grandes disparités par continent. La figure 9.1 montre, 
telles que publiées par les Nations unies, l’évolution planétaire, celle de l’Europe et 
celle de l’Afrique. En Europe (y compris la Russie), la stagnation observée depuis 
1995 est appelée à se prolonger avant la décroissance attendue en raison de la fai-
blesse du taux de natalité dans la plupart des pays de ce continent. En revanche vers 
2050 le continent africain connaîtra toujours une forte croissance que l’on ne voit 
pas ralentir avant la fin du siècle. Au total une grande transition démographique à 
l’échelle planétaire est en cours. Elle sera achevée à la fin du XXIe siècle sauf peut-
être en Afrique.

 a) b) c)

 Figure 9.1   Évolution des populations : a) planétaire ; b) de l’Europe ; c) de l’Afrique 
selon la Commission « population et développement » des Nations unies 
(2008).

2. G.L.P. Loungoulah (1995) La démographie en Afrique subsaharienne, perspectives et enjeux, 
in Afrikascopie (revue du groupe d’études et de recherches africaines, Lyon).
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Évolution du taux d’urbanisation

En 2010, la moitié de la population de la Terre vit dans les villes contre 30 % en 
1960. Cette tendance à une urbanisation massive devrait se renforcer au cours des 
prochaines décennies (figure 9.2). Les extrapolations des Nations unies prévoient 
que le nombre de ruraux devrait passer par un maximum vers 2020 pour décroître 
ensuite en valeur absolue à l’exemple de ce qui s’est passé dans les pays les plus 
développés. Le développement s’accompagne en effet d’une baisse de la fécondité et 
d’un exode rural, une faible proportion des habitants (quelques pourcents) suffisant 
à nourrir le reste.

 a) b)

 Figure 9.2  Évolution des nombres a) de ruraux et b) d’urbains selon les Nations unies.

L’urbanisation concerne tous les continents. Elle s’accompagne de la multiplication 
des mégapoles de plus de 10 millions d’habitants. D’autre part, la majorité de la 
population réside à proximité des côtes et au bord des grands fleuves. L’intérieur des 
plus฀vastes฀continents,฀Afrique,฀Asie,฀est฀assez฀vide.

L’urbanisation va de pair avec une modification du comportement économique. 
La fraction la moins développée de l’humanité est rurale et vit en économie de 
subsistance dans une relative autarcie : chacun pourvoit d’abord à sa propre survie 
alimentaire et énergétique en dehors de tout circuit marchand ce qui rend peu per-
tinent le dollar par jour et par personne souvent cité pour définir l’état de pauvreté 
de cette population. L’espoir d’une vie meilleure provoque l’exode des habitants des 
villages du tiers-monde, d’abord vers les grandes villes les plus proches et pour les 
plus aventureux vers les pays développés. Ces nouveaux citadins entrent dans une 
économie marchande à laquelle ils sont mal préparés. Les récents troubles survenus 
en Afrique sont moins des émeutes de la faim que des émeutes de la pauvreté.
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Vieillissement

Grâce aux progrès de l’hygiène et de la médecine, les êtres humains vivent de plus 
en plus longtemps. Le taux de fécondité, passé par un pic au début des années 1970, 
diminue régulièrement, et les jeunes générations sont proportionnellement moins 
nombreuses (sauf en Afrique). Une étude des Nations unies3 a produit les courbes 
des figures 9.3 et 9.4 qui permettent de visualiser le phénomène de vieillissement.

a) 3 hypothèses sur l’évolution de la population.

15-59

Pourcentage

0-14

60+

80+

b) Fractions par tranche d’âge dans l’hypothèse médiane.

 Figure 9.3  Vieillissement de la population.

3. World population in 2300, highlights (2003).
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 Figure 9.4   Rapport du nombre des plus de 60 ans au nombre des 15-59 ans  
(en ordonnées) dans plusieurs hypothèses. Le vieillissement est plus ou 
moins prononcé sauf dans le cas d’une irréaliste croissance exponentielle.

La situation à la fin du XXIe siècle présentera de fortes disparités. La population de 
l’Afrique (à l’exception du Maghreb) aura moins vieilli que celle des autres conti-
nents tout en étant touchée à son tour par le phénomène. Une population âgée 
n’a pas le même dynamisme qu’une population plus jeune et ses besoins sont dif-
férents.

9.2 Niveau de vie et demande d’énergie

Outre leur dynamisme démographique, les populations se différencient par leur 
niveau de richesse, représenté d’habitude, faute de mieux, par le PIB rapporté à 
chaque habitant d’un pays. En ce début de XXIe siècle, on peut classer sommai-
rement les différentes nations suivant une échelle à 4 barreaux. Le plus élevé est 
occupé par quelques états rentiers (pétromonarchies par exemple) dont la richesse 
a pour origine les hydrocarbures enfouis dans leur sous-sol et qui tirent maintenant 
la plus grande partie de leurs revenus de placements financiers. On peut y dépenser 
sans compter : qui aura la tour la plus haute ? Viennent ensuite les pays dévelop-
pés (OCDE) dont l’industrialisation date du XIXe siècle et qui sont toujours les 
plus innovants en matière de technologies. Ils sont suivis de pays dont des géants, 
Brésil, Chine, Inde, qui depuis la fin du XXe siècle se développent sur un rythme 
particulièrement rapide. Ce groupe est destiné à influencer fortement les évolutions 
du paysage énergétique d’ici 2050. Viennent enfin des pays qui n’ont pas encore 
pris le chemin d’un développement à l’occidentale. S’y lanceront-ils à leur tour ou 
suivront-ils d’autres voies ? Le tableau 9.2 indique en plus pour chaque groupe les 
transitions en cours et les consommations d’énergie.
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 Tableau 9.2 

Pays Transition Économie
Consommation 

d’énergie

Rentiers
Vers la société de l’ultra 

consommation
Illimitée pour un petit 

nombre

Développés 
OCDE

Vers la société  
de l’information

Innovation mais 
désindustrialisation

Élevée : > 2 tep/hab, 
stationnaire

En 
développement

Vers la société 
industrielle

Industrialisation 
urbanisation

En forte hausse

Attardés ?
Rurale et de 
subsistance

Faible : 0,25 tep/hab, 
stationnaire

Il฀ convient฀ de฀ noter฀ que฀ cette฀ catégorisation฀ est฀ assez฀ floue.฀ Un฀ pays฀ comme฀ la฀
Russie est en développement tout en bénéficiant d’une rente importante grâce à ses 
exportations฀de฀gaz฀naturel.฀Les฀technologies฀de฀l’information฀et฀de฀la฀communi-
cation diffusent rapidement au sein de toutes les sociétés, quel que soit leur degré 
de développement économique. En 2050, on observera toujours la juxtaposition 
sur une même planète de ces différentes formes de société qui auront entre elles un 
certain degré d’interpénétration.

Les différences de développement entre les nations entraînent de considérables iné-
galités de richesse moyenne. Cette situation est souvent mal comprise. Une idée 
reçue4 déplore la disparition d’un état ancien d’égalité entre les nations. C’est 
oublier qu’avant la première révolution industrielle, toutes sans exception étaient 
dans un même état de sous développement. Le poids statistique de la population 
pauvre effaçait les inégalités entre les nations. En revanche à l’intérieur de chacune, 
les différences de niveau et de qualité de vie étaient gigantesques entre une infime 
minorité aisée et puissante et une majorité vivant dans la misère en économie rurale 
de subsistance.

Du point de vue de la consommation d’énergie, les disparités sont elles aussi fla-
grantes, à la fois dans la situation présente et dans l’évolution prévisible. L’essentiel 
de la hausse vient des pays fortement peuplés en cours d’industrialisation accélérée. 
Brésil, Chine et Inde représenteront en 2050 près de 40 % de la population du 
globe. La demande supplémentaire d’énergie viendra de ces pays-là. On en discerne 
déjà les premiers signes.

4. Cf. par exemple Michel Rocard, Dominique Bourg et Florian Augagneur, Le Monde, 3 avril 
2011.
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De l’OCDE vers les B.R.I.C.

Jusque vers la fin du XXe siècle, l’essentiel du développement était le fait d’un 
nombre restreint de pays riches, occidentaux au sens de pratiquants d’une économie 
capitaliste plus ou moins mâtinée de social démocratie, ce qui permet d’inclure 
dans la liste le Japon, l’Australie et la Nouvelle Zélande. Dix-huit pays européens les 
États-Unis et le Canada se sont regroupés en 1960 au sein de l’OCDE (Organisation 
de Coopération et de Développement Économique), institution qui s’est étendue 
à d’autres pays avancés puis à des pays émergents comme le Mexique et la Turquie. 
La consommation d’énergie se faisait majoritairement dans l’OCDE et jusqu’à la 
chute du communisme en 1991, en Russie et dans d’autres pays de l’Est européen. 
L’effondrement économique du « bloc de l’Est » et l’apparition de géants émergents, 
Brésil, Chine Inde ont complètement modifié les niveaux respectifs de consomma-
tion. Comme on peut le voir sur la figure 9.5, à partir de l’an 2000, la contribution 
des États-Unis a commencé de décliner en valeur relative tandis que celle de la 
Chine s’élevait rapidement au même niveau, et que l’Inde voyait sa part s’accroître 
régulièrement mais à un rythme plus modeste.

États-Unis

 Figure 9.5   Pourcentages de la consommation totale d’énergie attribuables  
aux États-Unis à la Chine et à l’Inde. La part des États-Unis diminue  
depuis le début du XXIe siècle. Celle de la Chine est en forte croissance,  
celle de l’Inde augmente plus lentement. Ces tendances devraient  
se prolonger au cours des prochaines décennies.

La figure 9.5 extrapole la tendance jusqu’en 2035. Il est clair que dans les décennies 
qui viennent les géants émergents auxquels pourrait s’ajouter l’Indonésie plus une 
Russie ayant échappé à la malédiction des hydrocarbures (au total les B.R.I.C.) 
seront les acteurs dominants sur la scène énergétique. Ce basculement de l’OCDE 
vers les B.R.I.C. représentera une importante rupture. Ces pays verront leur niveau 
de vie s’élever considérablement.
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L’état de la demande d’énergie vers 2050  
et au-delà

En 2000 les pays développés (OCDE) comptaient 1 milliard d’habitants, un être 
humain sur 6, bénéficiant d’un niveau de vie moyen correspondant aux standards 
de la civilisation occidentale. En 2050 compte tenu de progrès dans l’efficacité de 
l’utilisation de l’énergie, on peut estimer que 3 milliards d’habitants, un être humain 
sur 3, auront ce niveau de vie. Les nouveaux « riches » habiteront les pays actuelle-
ment en développement rapide : Brésil, Chine, Inde où la population éduquée et 
cultivée est déjà importante. Mais ces privilégiés seront toujours minoritaires parmi 
les habitants de la planète avec tout le cortège de conséquences sociales et politiques 
que cela entraîne.

Pour préciser les implications de l’accroissement de la population et de la hausse 
même partielle de son niveau de vie, le tableau 9.3 compare à la situation de 2006, 
quatre hypothèses relatives à l’état de la consommation d’énergie en 2050. Elles 
reflètent les pressions plus ou moins fortes que la population exerce sur le système 
énergétique. Les critères retenus ici sont la quantité d’énergie primaire qui sera pro-
duite et la part de l’énergie électrique.

1.฀ ฀Hypothèse฀ basse฀:฀ on฀ admet฀ que฀ la฀ demande฀ d’énergie฀ suit฀ le฀ nombre฀ des฀
hommes à énergie finale et consommation d’électricité par habitant constantes 
avec les valeurs de 2006.

2.฀ ฀Hypothèse฀ moyenne฀:฀ on฀ prolonge฀ les฀ tendances฀ observées฀ en฀ 2007฀:฀ 1,7฀%฀
d’augmentation annuelle des consommations d’énergie finale (doublement en 
40 ans) et 5 % de la consommation d’électricité (doublement en 14,2 ans). Pour 
limiter la demande d’énergie primaire à 25 Gtep/an, on introduit une forte pro-
portion (50 %) d’électricité primaire (renouvelables).

3.฀ ฀Hypothèse฀haute฀:฀on฀suppose฀que฀les฀consommations฀d’énergie฀finale฀et฀d’élec-
tricité par habitant du globe seront celles de la France de 2006 sous l’effet de 
l’élévation du niveau de vie. On arrive alors à 38 Gtep d’énergie primaire.

4.฀ ฀Hypothèse฀écologiste.฀Elle฀rejette฀les฀extrapolations฀précédentes฀et฀pour฀répondre฀
aux contraintes environnementales préconise de contrecarrer avec vigueur la 
pression de la demande, le meilleur moyen étant une réduction drastique de 
l’offre. On assisterait ainsi à un retour aux 7 Gtep de l’an 2000 après un passage 
inévitable par un maximum5.

5.฀ Cf.฀par฀exemple฀WWF/Ecofys,฀The energy report, 100 % renewable energy by 2050 (2010).
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 Tableau 9.3   Consommations planétaires d’énergie en 2050 suivant différentes  
hypothèses relatives à la demande.

2006 2050

Scénario pour 2050 Bas Tendanciel Haut Écologiste

Population, milliards 6,5 9

Population développée, milliards 1,1 3

Énergie primaire, Gtep/an 12 15 25 38 10

Énergie finale, Gtep/an 8 11,1 16 25,2 7

Énergie finale moyenne par 
habitant, tep/an

1,23 1,23 1,78 2,8* 0,78

Énergie électrique moyenne par 
habitant,฀MWh/an

2,9 2,9 13,3 7,8* 2

Énergie฀électrique,฀TWh/an฀ 15 000 26 000 120 000 70 000 18 000

Énergie primaire correspondante, 
(thermique + directe) Gtep/an

4 + 0,3 4 + 0,9 14 + 5 12 + 2 1 ,5 + 1

* France de 2006

Il est incontestablement nécessaire de minimiser les impacts environnementaux 
d’une population en augmentation de 50 % et dont une importante fraction 
connaîtra un accroissement substantiel de son niveau de vie. Jusqu’au début du 
XXIe siècle, les mouvements de convergence économique auxquels on a pu assis-
ter se sont toujours produits vers le haut, tant pour le niveau de vie que pour la 
consommation d’énergie. Le rythme d’accroissement de celle-ci pose un problème : 
sera-t-il soutenable compte tenu des contraintes environnementales et d’une éven-
tuelle pénurie de ressources ?

Il serait souhaitable que prévale une certaine sobriété énergétique qui viserait à 
abaisser encore les chiffres de l’option moyenne du tableau 9.3. Selon l’option éco-
logique, il faudrait même revenir à la production d’énergie primaire de l’an 2 000. 
Se lancer sur de telles voies est une question de volonté politique qui devra concilier 
des contraires. Une ou des crises pourraient forcer la modération énergétique.

On n’attend pas d’augmentation massive de la population de la Terre au cours de 
la seconde moitié du XXIe siècle. Les projections à 2050 effectuées par différents 
organismes sont raisonnablement concordantes (figure 9.6) avec une incertitude 
de l’ordre du milliard d’habitants. Se risquant à des extrapolations jusqu’en 2100, 
les Nations unies prévoient, selon une hypothèse moyenne, une stabilisation un 
peu en dessous de 10 milliards d’habitants6 tandis que les modèles développés 

6. United Nations, Long-Range World Population Projections Based on the 1998 Revision (1999).
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par l’International Institute for Applied Systems Analysis7 (basé au château de 
Laxenburg en Autriche) font voir un éventail de trajectoires dont la médiane passe 
par un maximum vers 2060 au niveau de 9 milliards pour retomber à un peu plus 
de 8 en 21008 avec une pente négative.

 Figure 9.6   Évolution de la population mondiale selon différents organismes.  
Les incertitudes sont de l’ordre du milliard d’habitants en 2050, le double  
en 2100.

La demande d’énergie dans ces conditions sera principalement liée au niveau de vie 
du plus grand nombre. De 2050 à 2100, on devrait assister à la consolidation du 
développement des BRIC et à l’apparition de nouveaux pays émergents. Quelle sera 
la répercussion de ces mouvements économiques sur la demande d’énergie ? Celle-ci 
pourra-t-elle être contenue dans des limites compatibles à la fois avec le bien-être 
des hommes, la limitation des ressources et les contraintes environnementales ? Tel 
est le défi de la fin du siècle. Des technologies d’aujourd’hui ou de demain seront-
elles en mesure d’apporter des éléments de réponse ?

7. l’International Institute for Applied Systems Analysis est organisme de recherches privé qui 
effectue sur commande des études prospectives : http://www.iiasa.ac.at/ 
8.฀ W.฀Lutz,฀W.฀Sanderson,฀S.฀Scherbov,฀Nature (Aug. 2, 2001), 543-546.
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9.3 Les grandes peurs

Fléaux d’antan et de toujours

L’histoire du développement des sociétés humaines montre qu’il peut être contrarié 
et parfois bloqué par des calamités qui frappent la population. Ces fléaux sont de 
plusieurs sortes et sont susceptibles d’influencer peu ou prou le système énergétique.

•฀ Les famines étaient le résultat de récoltes insuffisantes, attribuables à des aléas 
climatiques, à une gestion inappropriée des terres cultivées ou encore aux ravages 
de la guerre. Aujourd’hui la « révolution verte » en a éloigné le spectre, mais on 
voit naître des résurgences locales dues le plus souvent à de la mauvaise gouver-
nance.

•฀ Les épidémies ont causé de lourdes pertes aux temps où la médecine était ineffi-
cace à les combattre. La peste, le choléra, la variole, la syphilis ont disparu grâce 
aux progrès de la médecine et de l’hygiène. La tuberculose n’est plus cette mala-
die endémique qu’il était impératif de dépister faute de pouvoir la combattre 
tant on craignait ses conséquences. Cependant, le paludisme, diverses formes 
de grippe, le sida continuent de tuer, préférentiellement dans les pays les plus 
pauvres.

•฀ Les guerres sont une plaie récurrente, inséparable de l’histoire de l’humanité et 
même de la préhistoire si l’on admet que le « bon sauvage » n’est qu’un mythe.

•฀ Les crises économiques. Si les bulles spéculatives sont aussi anciennes que la 
monnaie9, les crises sont indissociables du développement industriel et com-
mercial. Contrairement à ce qu’en pensent les marxistes, elles ne semblent pas 
consubstantielles au seul système capitaliste.

•฀ Les crises écologiques. Elles ont dans le passé frappé des civilisations isolées qui 
avaient dégradé leur environnement au point de ne plus pouvoir en extraire leur 
subsistance, contraignant ainsi les populations à la disparition ou à l’exil. Sumer, 
les Mayas, l’Île de Pâques… ont été victimes de tels dérèglements10.

Que ce soit par les famines ou les épidémies, l’heure n’est plus aux grandes héca-
tombes qui supprimaient en peu de temps la moitié d’une population, réduisant 
d’autant la demande de nourriture, de biens et d’énergie. Mais certains, écologistes 
ou non, brandissent la menace d’un effondrement planétaire consécutif aux atteintes 
à l’environnement perpétrées par la civilisation occidentale et le mouvement de 
mondialisation qui accompagne son développement. Des précédents, on vient de le 
voir, existent qui donnent effectivement à réfléchir.

9. J.K. Galbraith, Brève histoire de l’euphorie financière (1992).
10. Cf. Jared Diamond, Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur 
survie, (2005 sous le titre Collapse,฀en฀langue฀anglaise),฀trad.฀A.฀Botz,฀J.-L.฀Fidel,฀Gallimard฀(2006).



84

Données, contraintes, scénarios

Les terreurs du XXIe siècle

De tout temps les technologies se sont heurtées à des oppositions souvent violentes. 
La mise en œuvre d’une innovation est perçue comme porteuse de dangers et vécue 
par certains comme une menace à l’ordre établi. Les opposants mettent l’opinion 
publique de leur côté en jouant sur l’ignorance et la peur.

Les craintes relatives à la production d’énergie rejoignent en intensité celles qui sont 
liées à l’alimentation. Elles sont entretenues par des organisations militantes, sou-
vent les mêmes : Greenpeace s’oppose autant aux O.G.M. qu’à l’électronucléaire. 
Les motivations affichées par de telles instances autoproclamées tournent souvent 
autour de la protection d’une Nature sacralisée. S’y ajoute un critère ambigu de 
pureté : on redoute la contamination des produits naturels forcément sains par des 
substances provenant de l’industrie chimique, donc porteuses de maladies et en tout 
cas d’angoisse. Les bricolages génétiques sont encore pires ! En matière d’énergie, on 
dresse un tableau effrayant des conséquences de certaines technologies : l’électronu-
cléaire฀évidemment฀mais฀aussi,฀depuis฀peu,฀l’extraction฀du฀gaz฀de฀schiste.฀Dans฀trois฀
domaines, on exploite des craintes :

•฀ Les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀laissent฀planer฀la฀menace฀d’un฀dérèglement฀
climatique accompagné d’une élévation catastrophique du niveau des mers11. Il 
conviendrait donc de restreindre l’usage des combustibles fossiles qui dominent 
actuellement le marché : le pétrole et ses dérivés dans les transports, le charbon 
même avec C.C.S. pour l’industrie et la production d’électricité. Curieusement, 
le฀ gaz฀peut-être฀parce฀qu’on฀ lui฀ accole฀ souvent฀ l’adjectif฀ «฀naturel฀»,฀ bénéficie฀
d’une certaine indulgence. Il est vrai que par unité d’énergie produite par sa 
combustion, il émet deux fois moins de CO2 que le charbon. Cependant, la 
bienveillance฀ne฀s’étend฀pas฀au฀gaz฀de฀schiste฀dont฀l’extraction฀passe฀par฀la฀frac-
turation des roches au moyen de la pression de grandes quantités d’une eau 
contenant un cocktail de produits chimiques plus ou moins malsains. Cette 
technologie est par certains jugée inacceptable en raison d’une éventuelle conta-
mination des nappes phréatiques12, alors qu’elle était jusqu’ici admise pour 
mettre en œuvre la géothermie profonde13.

•฀ Mais la source d’énergie qui provoque les oppositions les plus virulentes reste 
l’électronucléaire, présenté par les opposants comme immoral et dangereux14. 
L’assimilation aux armes de destruction massive, de rares accidents mais 
dont les conséquences peuvent s’avérer particulièrement graves (Tchernobyl, 
Fukushima), une radioactivité mystérieuse pour le plus grand nombre, entre-
tiennent dans le public la crainte irrationnelle d’une apocalypse nucléaire.

11. Le tout bien médiatisé par le film d’Al Gore « An unconvenient truth ».
12. Le reportage filmé « Gasland » a beaucoup fait pour entretenir ce sentiment.
13.฀ Thierry฀Pointet,฀rapport฀sur฀les฀gaz฀de฀schiste฀16/06/11.
14. Pour les plus extrémistes, l’électronucléaire n’est pas une option mais un crime contre l’huma-
nité ! cf. http://www.tribunalrusselnucleaire.org/ 
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•฀ Les applications énergétiques de la biomasse pourraient également rencontrer 
des oppositions si les organismes génétiquement modifiés (O.G.M.), technolo-
gies contestées, étaient appelés à y jouer un grand rôle.

L’évolution des bouquets énergétiques devrait être conduite en fonction de critères 
économiques (satisfaction de la demande tout en respectant les contraintes, le tout 
à moindre coût) plutôt que d’être soumise à des prises de position idéologiques et 
à l’exploitation des craintes. Prises en compte dans les politiques énergétiques, les 
grandes peurs conduisent à des rejets : l’électronucléaire par l’Allemagne et d’autres 
pays฀européens,฀les฀gaz฀de฀schiste฀par฀la฀France…฀Les฀renouvelables฀ne฀sont฀pas฀à฀
l’abri : refus des champs d’éoliennes, de la grande hydraulique, d’éventuelles cultures 
énergétiques génétiquement modifiées… Tenir compte de toutes ces oppositions 
a des conséquences. De souhaitable, la sobriété énergétique deviendrait impéra-
tive avec des économies d’énergie massives justifiant à la limite l’instauration d’une 
économie de guerre. Une démarche plus hypocrite favoriserait l’implantation des 
sources฀d’énergie฀ailleurs฀que฀chez฀soi฀(syndrome฀NIMBY฀:฀«฀not฀in฀my฀backyard฀»).฀
C’est ainsi que l’Allemagne ou la Belgique envisagent d’importer la puissance élec-
trique qu’elles ne voudront ni ne pourront plus produire sur leur sol.

La mouvance écologiste préconise une sobriété énergétique volontaire. Mais cette 
sobriété pourrait aussi bien être forcée par les circonstances. On rappellera plus loin 
(chapitre 11) que l’évolution de l’économie est jalonnée de crises. L’humanité a 
subi plusieurs crises majeures au cours du XXe siècle, sans compter les guerres. Que 
ce soit par la crise de 1929 affectant les pays capitalistes, ou par l’effondrement de 
l’URSS et des autres pays communistes de l’Est européen autour de 1990, l’activité 
industrielle s’est trouvée considérablement réduite inhibant la croissance pour de 
nombreuses années. Depuis 2008, l’humanité est entrée dans une nouvelle période 
de crise majeure avec une répercussion mesurable sur la demande d’énergie dans les 
pays développés qui doit être revue temporairement à la baisse.
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10
La contrainte climatique

Les contraintes environnementales concernent d’une façon générale les écosystèmes, 
profondément bouleversés par la façon dont l’espèce humaine a pris ses quartiers 
sur notre planète : changement d’utilisation des sols, modification des paysages et 
de l’hydrographie, perte de biodiversité, pollutions en tous genres chimiques ou 
radioactives. Mais l’effet le plus important, reconnu par une grande majorité d’ex-
perts, touche la machine climatique. Le responsable en est selon eux la production 
d’énergie depuis les débuts de l’ère industrielle à partir des combustibles chimiques 
fossiles.

10.1 Flux, effet de serre et climat

Le rayonnement solaire déverse sur la Terre un torrent d’énergie qui sert d’abord au 
fonctionnement de la machine climatique, l’un des domaines où s’exerce une forte 
contrainte environnementale.
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Flux radiatif en provenance du Soleil

La donnée de base est le flux d’énergie, réparti sur tout le spectre électromagnétique, 
qui traverse normalement un cercle dont le rayon est celui de la Terre, placé à la 
même distance du Soleil dans le « vide » interplanétaire. On prend habituellement 
pour฀référence฀la฀densité฀de฀flux฀correspondante฀en฀W/m2 (appelée aussi irradiance 
solaire ou TSI — Total Solar Irradiance). Depuis les années 1970, cette grandeur fait 
l’objet d’un suivi continu au moyen de détecteurs embarqués sur différents satellites 
orbitant autour de notre planète. Après traitement1, les données recueillies révèlent 
des variations composées de fluctuations superposées à des cycles de 11 ans que 
mettent en évidence des moyennes glissantes et qui sont représentatifs des variations 
bien connues de l’activité du Soleil. En termes d’irradiance, l’amplitude des cycles 
est฀de฀l’ordre฀du฀W/m2. Les fluctuations entraînent une incertitude du même ordre 
sur la valeur des maxima, moindre pour les minima dont le dernier, survenu en 
2007, est particulièrement prononcé. Le cycle qui a débuté en 2008 apparaît peu 
actif si on le compare aux cycles précédents.

Pour฀fixer฀les฀idées,฀on฀adopte฀pour฀l’irradiance฀une฀valeur฀moyenne฀de฀1366฀W/m2. 
Mais la Terre étant sphérique et en rotation autour d’un axe incliné par rapport à 
la direction de propagation du rayonnement solaire, il convient de tenir compte de 
l’alternance des jours et des nuits ainsi que des saisons. La densité de flux incidente 
est ainsi en moyenne annuelle l’irradiance divisée par 4.

L’irradiance est aussi sensible à des effets de mécanique céleste à l’origine des cycles 
de Milancovich : variations de l’excentricité de l’orbite terrestre, variation de l’obli-
quité, précession des équinoxes. Les chercheurs qui analysent ces effets utilisent 
une autre façon de caractériser l’irradiance due au Soleil en prenant pour référence 
la densité de flux incidente moyennée sur une journée de juin sur le plan tangent 
à la surface par 65° de latitude nord (ensoleillement). La correspondance entre les 
deux฀références฀relatives฀au฀rayonnement฀solaire฀est฀de฀25฀W/m2 d’ensoleillement 
pour฀18฀W/m2 d’irradiance. L’évolution de l’ensoleillement pour le passé récent 
et l’avenir proche est calculable avec précision2 sur un intervalle de temps de 
quelques centaines de milliers d’années. Sur la figure 10.1 adaptée d’une présenta-
tion de A. Berger, elle est représentée pour une longue période encadrant l’époque 
actuelle.

1. C. Fröhlich, J. Lean, Geophys. Res. Lett., 25 (1998) 3198.
2.฀ A.฀Berger,฀M.F.฀Loutre,฀H.฀Gallée,฀Sensitivity฀of฀the฀LLN฀climate฀model฀to฀the฀astronomical฀
and CO2 forcings over the last 200 kyr, Climate Dynamics, 14 (1998) 615-629. Comme pour 
tous les problèmes de mécanique céleste, le calcul des perturbations comporte une part d’incerti-
tude au-delà d’une durée différente pour chaque planète : de l’ordre du million d’années dans le 
cas de la Terre.
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 Figure 10.1   Variations de l’ensoleillement par 65° N d’après des calculs de mécanique 
céleste. L’ensoleillement passe actuellement par un minimum relatif après 
11 000 ans de décroissance. À Soleil constant, il va augmenter au cours 
des 9 prochains millénaires.

Cette figure fait apparaître des variations très supérieures à celles qui sont dues à 
l’activité฀solaire฀:฀rapportées฀à฀la฀même฀surface฀de฀référence,฀des฀dizaines฀de฀watts฀
contre quelques watts. Mais les échelles de temps sont différentes. Ainsi pendant 
la période appelée holocène, les derniers 10 000 ans, l’ensoleillement est passé de 
530฀à฀480฀W/m2฀(de฀376฀à฀341฀W/m2 pour l’irradiance), soit une diminution de 
50฀W/m2฀(35฀W/m2) en 10 000 ans ce qui ne représente que 5 (3,5) milliwatts/m2 
par an. Mais une décroissance de 10 (7) milliwatts/m2 par an pendant 10 000 ans 
vers -125 000 ans a entraîné une glaciation.

De l’irradiance à la « machine climatique »

Des campagnes de mesures effectuées à bord de satellites dédiés ont permis de dres-
ser le bilan des interactions du rayonnement incident avec l’atmosphère et la surface 
terrestres3. La figure 10.2 abondamment popularisée, récapitule les grands échanges 
d’énergie entre les partenaires de la machinerie climatique. Les moyennes annuelles 

3. J.T. Kiel, K.E. Trenberth, Bull. Amer. Meteor. Soc., 78 (1997) 197, et K.E. Trenberth, 
J.T. Fasullo, J.T. Kiel, Bull. Amer. Meteor. Soc., 90 (2009) 311. 
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(en฀W/m2) des flux d’énergie ont été ajustées sur les conditions d’irradiance au 
printemps de l’année 2004.

 Figure 10.2   Rayonnement solaire et machine climatique. Les densités de flux  
sont des moyennes annuelles en W/m2.

La source d’énergie (de puissance) de la « machine climatique » additionne les flux 
absorbés par la surface terrestre (terres et océans) et par l’atmosphère. Avec les don-
nées฀de฀la฀figure฀10.2,฀elle฀correspond฀à฀une฀densité฀de฀flux฀de฀235฀W/m2 soit 70 % 
de la puissance solaire incidente. Les transferts entre la surface et l’atmosphère se font 
suivant฀trois฀modalités฀:฀convection฀(plus฀conduction)฀au฀niveau฀de฀24฀W/m2, éva-
poration฀au฀niveau฀de฀78฀W/m2 et rayonnement. Ce dernier cas recouvre des méca-
nismes complexes de physique moléculaire et de transfert radiatif qui contribuent à ce 
que l’on appelle communément « effet de serre ». Celui-ci est représenté sur la figure 
de façon grossière par un bouclage sur un flux de retour en sens inverse du flux émis 
dans l’infrarouge. Les principaux flux radiatifs sont répertoriés dans le tableau 10.1.

 Tableau 10.1  Principales densités de flux radiatif (W/m2) en moyenne annuelle.

Incident Atmosphère Surface

342

Réfléchi par les nuages 79 Réfléchi 23

Absorbé 78 Absorbé 161

Émis (y compris les 
nuages)

199
Émis

directement vers l’espace 40

pour être absorbé par l’atmosphère 396

Retour (effet de serre) 333
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Une analyse plus fine fait apparaître de fortes disparités entre les terres et les océans 
(tableau 10.2). Par unité de surface, les terres réfléchissent plus, absorbent moins, 
contribuent deux fois plus à la convection et deux fois moins à l’évaporation. Pour 
les échanges radiatifs avec l’atmosphère qui participent à l’effet de serre, la situation 
est contrastée : les densités de flux sont plus grandes dans le cas des océans, mais le 
différentiel est plus important du côté des terres.

 Tableau 10.2 

Réfléchi
Absorbé 

à la 
surface

Convec-
tion

Évapo-
ration 

Émis Retour Flux net
Vers le 
centre

Global 30 168 24 78 390 324 66 1

Terres 39,6 145,1 27 38,5 383,2 303,6 79,6 0

Océans 16,6 167,8 12 97,1 400,7 343,3 57,4 1,3

La machine climatique fonctionne en régime quasi permanent avec un équilibre 
des flux entrants et sortants à des écarts près, vite rattrapés. Pour établir des compa-
raisons avec le système énergétique des sociétés humaines, il convient d’établir une 
correspondance entre les densités de flux et les données annuelles qui servent de 
base aux statistiques. Ainsi :

1฀W/m2฀=฀8,76฀kWh฀=฀7,5฀×฀10-4 tep/an

Rapporté à la totalité de la superficie terrestre (5 × 1014 m2),฀1฀W/m2 représente 
375 Gtep/an à comparer avec la puissance nécessaire à la machine climatique : envi-
ron฀90฀000฀Gtep/an.฀Mais฀des฀variations฀annuelles฀d’une฀fraction฀de฀W/m2 étalées 
sur quelques décennies ont une influence sensible sur l’évolution du climat (cf. infra 
figure 10.6).

10.2 Les gaz à effet de serre

L’effet de serre naturel

Comme le montre la figure 10.2, l’effet de serre met en jeu, dans un sens comme 
dans l’autre, des flux d’énergie du même ordre de grandeur que les flux en pro-
venance du Soleil. On n’entrera pas ici dans la complexité des mécanismes de 
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transfert de rayonnement en milieu stratifié4. On connaît depuis longtemps5 le 
rôle฀de฀certains฀gaz฀dans฀la฀boucle฀de฀l’effet฀de฀serre.฀Ce฀qu’il฀convient฀d’en฀rete-
nir฀est฀que฀les฀effets฀sont฀importants฀bien฀que฀les฀concentrations฀des฀gaz฀contri-
buteurs soient faibles à l’exception de la vapeur d’eau. Un écart à l’équilibre des 
flux d’origine naturelle ou anthropique est quantifié sous la forme d’un forçage 
radiatif : cette grandeur est un différentiel de densité de flux d’irradiance rap-
porté à une date de référence. Elle n’est pas déterminée par une mesure mais 
par le résultat de modélisations du changement climatique. Le tableau 10.3 des 
principaux฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀comporte฀des฀évaluation฀du฀forçage฀correspondant฀
à des molécules très diluées dans l’atmosphère.

 Tableau 10.3  Principaux gaz à effet de serre6.

Gaz Concentration 
Temps  

de résidence

Différentiel  
de forçage  
(ref. 1750)

Vapeur฀d’eau฀(H2O)
Variable :

0,1 à 2 × 10-2
Quelques heures 
à quelques jours

Dioxyde de carbone 
(CO2)

3,8 ×10-4 100 ans 1,66฀W/m2

Méthane฀(CH4) 1,8 × 10-6 12 ans 0,48฀W/m2

Protoxyde฀d’azote฀(N2O) 3,2 × 10-7 114 ans 0,16฀W/m2

Chloro fluoro carbones 
(CxHyFzClt)

3 × 10-12–5 × 10-10
Quelques 
semaines à 
50 000 ans

0,01฀à฀0,17฀W/m2

Ozone฀(O3) 
troposphérique7 3,4 × 10-8 Quelques heures 

à quelques jours
0,35฀W/m2

La vapeur d’eau est un cas à part. Sa présence en grandes quantités dans la tropos-
phère et le forçage qu’elle induit semblent peu affectés par les activités humaines. 
Elle est donc considérée comme globalement neutre à part un rôle amplificateur 
dans certaines circonstances8. À noter que l’eau intervient aussi dans les bilans 
radiatifs par le pouvoir réflecteur des nuages.

4. J.L. Dufresne, J. Treiner, L’effet de serre atmosphérique : plus subtil qu’on ne le croit ! La 
Météorologie, 72 (2011) 31, et Revue du Palais de la découverte, 373 (2011).
5. Cl. Pouillet, Mémoire sur la chaleur solaire, sur les pouvoirs rayonnants et absorbants de l’air 
atmosphérique, et sur la température de l’espace, 1838.
6. D’après le site : http://cdiac.ornl.gov/pns/current_ghg.html 
7.฀ À฀ne฀pas฀confondre฀avec฀la฀couche฀d’ozone฀située฀vers฀30฀à฀40฀km฀d’altitude฀et฀qui฀filtre฀les฀
UV du rayonnement solaire pour le plus grand bénéfice des êtres vivants.
8. S. Solomon et al., Science, 327 (2010) 1219.
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L’analyse des carottes de glace extraites de l’Antarctique ou du Groenland9 a permis 
de reconstituer l’histoire du climat à partir de l’évolution des moyenne annuelle 
planétaire de quelques paramètres significatifs : température et concentrations natu-
relles de CO2฀et฀de฀méthane,฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀au฀plus฀grand฀pouvoir฀de฀forçage฀
radiatif. Lorsque l’on compare cet historique à l’évolution de l’ensoleillement, il 
apparaît que les températures les plus hautes sont contemporaines des plus grandes 
variations de l’ensoleillement (figure 10.3). Mais celles-ci ne suffisent pas à rendre 
compte de l’alternance des périodes glaciaires et des périodes chaudes. La corréla-
tion manifeste entre températures et concentrations de CO2 et de méthane montre 
que฀ces฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀jouent฀un฀rôle฀dans฀la฀détermination฀du฀climat฀à฀partir฀
des variations de l’ensoleillement.

 Figure 10.3   Évolutions comparées, sur plus de 400 millénaires avant l’ère industrielle, 
de l’ensoleillement, de la température et des concentrations de gaz à effet 
de serre en parties par millions (ppm) ou en parties par milliards (ppb).

Mais une éventuelle relation causale s’avère difficile à établir. La modélisation 
numérique de l’évolution du climat permet en effet de constater qu’une rétroaction 
positive joue dans les deux sens : une augmentation des températures fait croître les 
concentrations฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀;฀inversement฀de฀plus฀grandes฀concentrations฀
de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀entraînent฀une฀élévation฀de฀la฀température฀moyenne฀du฀globe.฀
La฀ figure฀10.3฀ donne฀ à฀ penser฀ que฀ d’une฀ façon฀ générale,฀ les฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre฀
contribuent à l’inertie du système climatique.

9.฀ C.฀ Lorius,฀ J.฀ Jouzel,฀ D.฀ Raynaud,฀ J.฀ Hansen,฀ H.฀ Le฀Treut,฀ Greenhouse฀ warming,฀ climate฀
sensitivity and ice core data, Nature, 347 (1990), 139-145.
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Le supplément anthropique d’effet de serre

Parmi les modifications que l’espèce humaine impose à son environnement, les 
changements dans la composition de l’atmosphère revêtent une importance consi-
dérable.฀ En฀ particulier,฀ les฀ concentrations฀ de฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre฀ ont฀ fortement฀
augmenté par rapport à leurs valeurs d’avant l’ère industrielle. Une majorité de cli-
matologues attribue le supplément de forçage que montre le tableau 10.3 (troisième 
colonne) à un effet de serre additionnel d’origine anthropique.

Le฀dioxyde฀de฀carbone฀est,฀après฀la฀vapeur฀d’eau,฀le฀plus฀abondant฀des฀gaz฀à฀effet฀
de฀serre.฀À฀ce฀titre,฀il฀sert฀de฀référence฀et฀les฀effets฀des฀autres฀gaz฀sont฀convertis฀en฀
équivalents CO2. On en use ainsi lorsqu’il s’agit par exemple d’évaluer les contribu-
tions฀aux฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀induites฀par฀différentes฀activités฀humaines.฀
Ainsi,฀le฀«฀World฀Resources฀Institute฀»฀publie฀régulièrement฀des฀diagrammes฀de฀flux฀
montrant comment les différents secteurs de l’activité humaine contribuent aux 
émissions de dioxyde de carbone, de méthane et d’oxyde nitreux. Le tableau 10.4 
résume les résultats pour l’année 2005. On notera que les changements dans l’utili-
sation des sols et l’agriculture représentent à eux deux près de 30 % des émissions. 
Il convient de toujours préciser si ces activités sont bien prises en compte dans les 
statistiques.

 Tableau 10.4  Contributions à l’effet de serre10.

Contribution

Transports 14,3 %

Habitat 10,2 %

Bâtiment hors habitat 6,3 %

Industrie (dont électricité et chaleur industrielles) 38,1 % (12 %)

Changements฀dans฀l’utilisation฀des฀sols฀(zones฀tropicales) 12,2 %
28 %

Agriculture et élevage 15,8 %

Divers 3,2 %

Les évolutions dans le temps et par pays (figure 10.4) montrent que les pays en 
développement à commencer par la Chine sont les principaux contributeurs à 
l’accroissement des émissions entre 2000 et 2005, quel que soit le grand secteur 
d’activité considéré.

10.฀ D’après฀le฀World฀Ressources฀Institute฀(2005).
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 Figure 10.4   Évolution des émissions de gaz à effet de serre par pays et par secteur 
d’activité entre les années 2000 et 2005.

D’une฀façon฀générale,฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀continuent฀d’augmenter,฀
même parmi les signataires du protocole de Kyoto aux objectifs pourtant modestes 
(cf. chapitre 15). L’une des causes de cette augmentation est la croissance de la popu-
lation. La contribution de l’agriculture et de la déforestation (27 %) et une partie 
de celle qui est due à l’habitat et aux transports (peut-être 5 % sur 15,5), suivent le 
nombre des hommes. Il est illusoire d’espérer un ralentissement de ce côté-là.

Une฀analyse฀plus฀fine฀des฀activités฀émettrices฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀permet฀de฀com-
parer les différents secteurs (tableaux 10.5 et 10.6 relatifs à l’industrie et aux trans-
ports).

 Tableau 10.5  Activités industrielles émettrices de gaz à effet de serre.

Activité industrielle Contribution aux émissions

Aciéries 4 %

Chimie 4,1 %

Ciment 5 %

Extraction du charbon 1,3 %

Industrie des hydrocarbures 6,4 %
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Ce tableau fait apparaître une contribution importante de l’industrie des énergies 
chimiques fossiles : charbon plus hydrocarbures. Mais la production d’électricité et 
de chaleur qui se fait principalement à partir de ces mêmes combustibles compte 
pour 24,9 %. Il est clair qu’un effort particulier de décarbonisation devra être 
amorcé d’urgence dans ces secteurs-là.

 Tableau 10.6  Émissions dues aux moyens de transport.

Moyens de transport Contribution aux émissions

Route 10,5 %

Air 1,7 %

Chemin de fer, voies d’eau, transport maritime 2,5 %

Les transports représentent près de 15 % du total des émissions, 20 % si l’on ne 
comptabilise pas les changements d’utilisation des sols et l’agriculture. Le transport 
par฀route฀est฀de฀très฀loin฀le฀principal฀émetteur฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀le฀transport฀
aérien bon dernier. Mais les émissions par passager ou par tonne transportés sur une 
distance donnée sont comparables ce qui vaut à ces deux modes de transport d’être 
également vilipendé par les militants de l’environnement.

10.3 Impacts environnementaux : des gaz à effet  
de serre aux températures

Les changements dans l’utilisation des sols ont eu un effet mesurable sur la compo-
sition de l’atmosphère. De leur côté, l’industrialisation et les transports motorisés 
mettent en jeu de grandes quantités d’énergie carbonée dont la combustion produit 
de฀grandes฀quantités฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀On฀attend฀de฀tout฀cela฀des฀conséquences฀
sur le climat.

10 000 ans de modifications de l’environnement ?

L’espèce humaine a commencé de modifier son environnement avec les débuts de 
l’agriculture : changements dans l’utilisation des sols, sélection d’espèces animales 
et végétales, sédentarité. Certains11 pensent même que ces modifications ont joué 
en sens inverse de la décroissance de l’ensoleillement qui a prévalu pendant les dix 

11.฀ Cf.฀ par฀ exemple฀:฀ How฀ did฀ humans฀ first฀ alter฀ global฀ climate?,฀W.F.฀ Ruddiman,฀ Scientific 
American March, 46-53 (2005).
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derniers millénaires, période appelée holocène (cf. supra figure 10.1). Il aurait pu en 
effet se produire un refroidissement progressif qui n’a pas eu lieu.

 Figure 10.5   1000 ans de concentrations de gaz à effet de serre (GIEC 2001) en parties 
par millions (ppm) ou en parties par milliards (ppb). Les déterminations ont 
été faites à partir des carottes glacières du Groenland et de l’Antarctique. 
La tendance à l’accroissement s’est prolongée au même rythme au-delà  
de l’an 2000.

Les effets sur l’environnement ont changé d’échelle avec l’industrialisation amor-
cée à la fin du XVIIIe siècle en Grande-Bretagne. Contemporaine des progrès de 
l’hygiène et de la médecine qui ont entraîné une forte croissance de la population, 
l’industrialisation a, parmi d’autres conséquences, provoqué une modification mesu-
rable฀de฀la฀composition฀de฀l’atmosphère.฀Celle-ci฀s’est฀enrichie฀en฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀
dont les concentrations ont considérablement augmenté depuis deux siècles comme 
le montre la figure 10.5, extraite d’un rapport du GIEC12. Ces concentrations sont 

12. Bilan 2001 des changements climatiques : les éléments scientifiques. GIEC, groupe 1.
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aujourd’hui sorties des intervalles de variation, 180-300 ppmv13 pour le CO2, 
350-720 ppbv14 pour le méthane, relevés au cours des 800 000 dernières années 
grâce aux analyses des carottes extraites des calottes glaciaires de l’Antarctique et du 
Groenland. Les forçages radiatifs correspondant ont été évalués et reportés sur les 
échelles฀de฀droite฀de฀la฀figure,฀graduées฀en฀W/m2 par rapport à l’année 1750.

L’évolution des températures

Il est réducteur mais commode de caractériser le climat de la Terre par la valeur 
d’un paramètre unique : la température moyenne se prête bien à cette simplifica-
tion. Pour le passé, elle est estimée à l’aide de divers indicateurs : cernes des arbres, 
carottes glaciaires. Aujourd’hui, c’est le résultat de l’intégration des mesures effec-
tuées, par satellites ou dans les stations météo, sur l’ensemble du globe et pendant 
tel ou tel intervalle de temps de référence : journée, année…

Déjà en 1896, Svante Arrhenius15 avait prédit un réchauffement climatique, un 
doublement de la concentration de CO2 entraînant selon ses calculs une élévation 
de 4 °C de la température globale de la Terre. Établis sur des bases aujourd’hui 
contestées, ses calculs aboutissent à des résultats comparables à ceux que fournissent 
des modèles numériques exploités au début du XXIe siècle.

Le฀passage฀du฀forçage฀radiatif฀à฀la฀température฀globale฀est฀assorti฀d’une฀assez฀grande฀
incertitude฀:฀par฀exemple฀ le฀climatologue฀J.฀Hansen16 annonce une sensibilité en 
température฀globale฀de฀0,75฀°C฀±฀0,25฀°C฀par฀W/m2 de différentiel d’irradiance par 
rapport à l’année 1880. Son analyse du bilan des forçages dus à différentes causes 
et qui agissent dans l’un ou l’autre sens (figure 10.6) montre un déséquilibre de 
0,85฀±฀0,15฀W/m2 en faveur d’un réchauffement. Comme on va le voir, cette ana-
lyse est cohérente avec les observations.

On remarquera le surcroît de forçage négatif apporté par les aérosols stratosphé-
riques consécutifs à des éruptions volcaniques (le Pinatubo en est un exemple 
récent). L’effet est spectaculaire, mais de courte durée.

Toujours฀selon฀Hansen,฀pendant฀la฀dernière฀période฀de฀glaciation,฀il฀existait฀hors฀des฀
variations฀de฀l’irradiance฀un฀déficit฀de฀forçage฀radiatif฀de฀6,6฀±฀1,5฀W/m2 par rap-
port à l’époque actuelle. Il était attribuable pour 35 % à la diminution des concen-
trations฀de฀gaz฀ à฀ effet฀de฀ serre,฀pour฀55฀%฀à฀ l’augmentation฀de฀ l’albédo฀des฀ sols฀
résultant du pouvoir réflecteur de la glace qui recouvrait alors une grande partie de 
la planète et pour 10 % aux aérosols. La température était de 6 °C plus basse qu’au 
XXe siècle (cf. supra figure 10.3).

13. Parties par million en volume.
14. Parties par milliard en volume. 
15. Svante Arrhenius, On the Influence of Carbonic Acid in the Air upon the Temperature of the 
Ground , dans Philosophical Magazine and Journal of Science, 5, no 41, avril 1896, pp237-276.
16.฀ J.฀Hansen฀et al., Science, 308 (2005) 1431.
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 Figure 10.6  Forçages radiatifs par rapport à l’année de référence 1880.

Les relevés de température sont une pratique systématique entrée en vigueur à la 
fin du XIXe siècle. Les climatosceptiques en contestent la représentativité pour les 
années récentes : régions peu ou mal couvertes, biais introduits par l’urbanisation, 
validité des moyennes… Les organismes qui recueillent et traitent les données 
rejettent ces objections en faisant état des corrections qu’ils apportent aux données 
brutes. L’office météorologique britannique17 ou la NASA18 ainsi que bien d’autres 
organismes publient des graphiques représentant l’évolution de moyennes annuelles 
globales ou régionales. Il est ainsi facile de comparer l’évolution de la température 
globale฀à฀celle฀des฀concentrations฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀à฀la฀fois฀pour฀les฀périodes฀
anciennes d’après les analyses des carottes prélevées dans les glaciers polaires et pour 
les quelque 150 ans qui viennent de s’écouler période riche en mesures systéma-
tiques. La figure 10.7 est établie à partir de ces deux types de données.

Dans la période récente, depuis 1850, toutes les variations entre le début et la fin de 
l’intervalle฀sont฀à฀la฀hausse,฀forte฀pour฀les฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dont฀les฀concentrations฀
sont largement sorties des limites observées auparavant, modérée dans le cas de la 
température. Un changement d’échelle confirme l’augmentation de la température 
à des oscillations près (figure 10.8). Si l’on examine séparément les deux hémis-
phères Nord et Sud, ce dernier présente des variations moindres. Cette différence 
est due à la prédominance des masses océaniques dans l’hémisphère Sud avec pour 
conséquence, une plus grande inertie thermique.

17. http://www.metoffice.gov.uk/
18. http://data.giss.nasa.gov/gistemp/graphs/ 
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 Figure 10.7   Évolutions comparées au cours des 420 derniers millénaires, comptés  
négativement, et des derniers 150 ans, des concentrations de dioxyde 
de carbone et de méthane ainsi que de la variation ∆T de la température 
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 Figure 10.8   Évolution de la température planétaire depuis 1880. Les écarts (en °C)  
sont évalués par rapport à l’année 1970 prise pour référence.
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On note une tendance générale à la hausse mais avec un palier pour les dix dernières 
années. Ce ralentissement pourrait être lié à des oscillations de la température de 
l’hémisphère Nord dont la période se compte en décennies. Connues depuis long-
temps19, on les a corrélées à une variation périodique du système océan-atmosphère 
qui concerne surtout l’Atlantique. Il est remarquable de constater que des oscil-
lations de même période sont observées dans l’évolution de l’économie (cf. infra 
chapitre 11).

Le réchauffement sujet de débats

La concentration de CO2 dans l’atmosphère est passée en un peu plus de deux 
siècles de 280 à 380 ppmv et continue de croître. Par contraste, la température 
globale ne s’est élevée que d’un peu moins d’un degré. Serait-ce le signe d’un effet 
d’inertie dans une relation causale ? On constate un fort taux d’augmentation au 
cours des dernières décennies du XXe siècle. Par ailleurs, il existe des preuves objec-
tives d’un réchauffement global : fonte des glaciers, étendue de la banquise, avance 
de la date des vendanges… Le lien de causalité est plausible mais difficile à démon-
trer en raison du nombre et de la complexité des phénomènes physico-chimiques en 
jeu, ainsi que de l’imperfection des modèles numériques.

La crainte d’un changement climatique incontrôlable a conduit les Nations unies à 
instituer une série de conférences périodiques chargées de produire des recomman-
dations aux états membres en s’appuyant sur les rapports du GIEC (Groupement 
Intergouvernemental d’Étude du Climat). Ces rapports, élaborés tous les trois à 
cinq ans contiennent des compilations d’informations vérifiées et organisées par 
un collège d’experts. À de rares erreurs près, leur contenu factuel ne soulève pas de 
contestation. Il n’en va pas de même pour les conclusions qu’on en tire. La rédac-
tion des résumés pour décideurs (« executive summaries »), dernière étape avant 
publication des travaux du GIEC, est faite en commun avec des représentants des 
pouvoirs politiques. Seul le contenu de ces résumés consensuels par obligation est 
abondamment diffusé par les médias et donc connu d’un vaste public.

Les rapports du GIEC reflètent l’expression d’une large majorité de la communauté 
scientifique. Ils aident à propager l’idée que, conséquence de l’activité humaine 
depuis le début de l’ère industrielle dans l’Angleterre de la fin du XVIIIe siècle, 
la฀concentration฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dans฀l’atmosphère฀s’accroît฀dans฀des฀pro-
portions pouvant entraîner un réchauffement sensible. La figure 10.9 présente la 
correspondance, établie par le GIEC d’après la modélisation climatique, entre les 
concentrations de CO2 et les variations de température qui en résulteraient vers 
2100. Les marges d’incertitude sont très étendues.

19. M.E. Schlesinger, N. Ramankutty, Nature, 367 (1994) 723.



102

Données, contraintes, scénarios

 Figure 10.9   Intervalles où se situeraient à la fin du XXIe siècle les excès de température 
par rapport au début de l’ère industrielle selon les concentrations en gaz 
à effet de serre (en ppm équivalent CO2) attendues à cette même époque 
(compilation par le GIEC de résultats de modèles climatiques). Les aires en 
gris foncé sont obtenues en éliminant les 5 % d’estimations les plus basses 
et les 5 % les plus hautes. Les traits noirs épais correspondent  
aux moyennes.

D’un rapport à l’autre, le GIEC accumule les arguments à l’appui de ce schéma. 
Mais un consensus ne saurait tenir lieu de vérité scientifique. Erreurs constatées et 
intrusion des gouvernements fournissent des arguments aux critiques des climatos-
ceptiques. Ceux-ci peuvent se ranger en plusieurs catégories. Certains dépendent, 
de près ou de loin, d’intérêts économiques fondés sur l’exploitation des combus-
tibles chimiques. Des scientifiques en mal de notoriété jouent la carte de l’oppo-
sition, souvent consacrée par l’histoire au paradigme dominant. Des adeptes de la 
théorie du complot voient derrière la contrainte climatique annoncée l’action d’une 
vaste conjuration internationale alliant des écolo-fascistes, des scientifiques et des 
institutions internationales avides de crédits et de frais de missions, des médias sen-
sationnalistes et marchands de peur…

L’augmentation฀ des฀ concentrations฀ de฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre฀ et฀ dans฀ une฀ moindre฀
mesure l’élévation des températures au cours du dernier tiers du XXe siècle sont des 
constats difficilement contestables. D’ailleurs, une figure de proue du scepticisme 
climatique, Richard Muller de l’Université de Californie (Berkeley) vient de diriger 
une étude20 qui conclut à la réalité du réchauffement. Les objections des climatos-
ceptiques, toutes ne sont pas à rejeter, portent plutôt sur les liens de causalité :

activités industrielles d’une population humaine en croissance ; concentration des gaz à 
effet de serre ; augmentation des températures ; changement climatique.

D’une façon générale, les arguments visent à minimiser l’impact de l’activité 
humaine. C’est ainsi que certains attribuent à l’action du Soleil une hausse des 

20. À laquelle a participé Saul Perlmuter (prix Nobel de physique 2011) : www.BerkeleyEarth.
org/ 
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températures฀qui฀pourrait฀entraîner฀celle฀des฀concentrations฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀
Les฀modèles฀montrent฀que฀la฀rétroaction฀entre฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀et฀température฀
joue en effet dans les deux sens. Mais, pour des spécialistes de la physique solaire 
comme S. K. Solanki21, la part du Soleil dans le réchauffement constaté après 1970 
ne peut dépasser 30 %.

Dans la communauté scientifique, une écrasante majorité adhère à l’idée d’un 
réchauffement consécutif aux activités humaines comme le montre la tonalité des 
publications spécialisées. Mais les climatosceptiques ont réussi à retourner l’opinion 
publique plus sensible aux aléas météorologiques qu’aux tendances à long terme et 
plus prompte à réagir à une hausse du prix des carburants qu’à l’augmentation de 
la concentration de CO2. Dans les revues de vulgarisation ou dans la grande presse, 
la tendance au scepticisme l’emporte et les milieux médiatico-politiques suivent ce 
mouvement.

Il฀n’en฀demeure฀pas฀moins฀que฀la฀relation฀de฀causalité฀entre฀concentration฀des฀gaz฀
à effet de serre et température est peu claire et que les extrapolations au moyen de 
modèles forcément incomplets sont sujettes à caution. Les campagnes menées à 
grand bruit par les climatosceptiques en même temps que sévit depuis 2008 une 
grave crise économique et financière ont eu pour effet d’éloigner de l’esprit du plus 
grand nombre le souci d’un éventuel changement climatique. En attirant l’attention 
sur les risques auxquels sont exposés certaines centrales électronucléaires, la catas-
trophe de Fukushima, survenue en mars 2011, a elle aussi contribué à minimiser la 
perception de la contrainte climatique.

Un peu d’économie

En attendant que se résolvent les querelles entre spécialistes du climat, des écono-
mistes comme Lord Stern et ses collaborateurs ont évalué le coût de l’inaction com-
paré à celui d’une politique de prévention22. Nicholas Stern, comme bien d’autres, 
distingue฀quatre฀moyens฀de฀réduire฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀:

1.  Agir à la baisse sur la demande en biens et en services qui impliquent de forts 
rejets฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀(il฀ne฀s’agit฀pas฀ici฀de฀décroissance฀mais฀de฀choix).

2.  Accroître l’efficacité, ce qui peut conduire à des économies tout en réduisant les 
émissions.

3.  Agir sur les émissions qui ne sont pas associées à la consommation d’énergie, par 
exemple éviter la déforestation.

4.  Recourir à des technologies moins carbonées pour la production électrique, le 
chauffage et le transport.

21. S.K. Solanki, N.A. Krivova, Can solar variability explain global warming since 1970? 
J. Geophys. Res., 108(A5) (2003) 1200.
22. N. Stern, The Economics of Climate Change: The Stern Review, Cambridge University Press 
(2007).
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Les coûts diffèreront considérablement selon le panachage de ces actions qui sera 
mis en œuvre. Les conclusions du rapport Stern sont résumées dans le tableau 10.7, 
qu’il convient de lire en gardant présent à l’esprit qu’elles sont basées sur des modé-
lisations entachées d’un haut degré d’incertitude.

 Tableau 10.7   Comparatif des coûts de l’inaction et de politiques volontaristes  
selon N. Stern.

∆T Coût

Inaction : scénarios laisser faire (BAU) 5 à 6 °C
5 à 15 % du PIB par an pendant  

la 2e moitié du siècle

Politiques de limitation des G.E.S.  
à 550 ppm en 2050

1 à 2 °C 1 % du PIB/an d’ici 2050

À la lecture de ce tableau, il est clair que le coût différé entraîné par l’inaction est très 
supérieur฀au฀coût฀immédiat฀de฀mesures฀ciblées฀de฀limitations฀d’émissions฀de฀gaz฀à฀
effet de serre. Recommandation est ainsi faite aux politiques d’adopter une attitude 
pascalienne.
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et crises

Les hommes n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne sentent la 
nécessité que dans les crises.

Jean Monnet

11.1 Substitution énergétique

Depuis 1850, des statistiques existent qui permettent de suivre l’évolution des parts 
de marché mondial de l’énergie. La figure 11.1 est établie d’après P.-R. Bauquis1 
qui avait tracé les courbes jusqu’en 1985. Elle a été mise à jour pour les années 
récentes avec les données du tableau 11.1.

1. P.-R. Bauquis, Revue de l’énergie (1999).

11
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´

 Figure 11.1  Substitution énergétique (d’après P.-R. Bauquis).

 Tableau 11.1  Parts de marché des sources d’énergie pour l’année 2008.

Source d’énergie Part de marché (2008)

Hydrocarbures฀(pétrole฀et฀gaz฀naturel) 50 %

Charbon 25 %

Total des chimiques fossiles 75 %

Électronucléaire 6 %

Biomasse 12 %

Hydraulique฀ 6 %

Autres renouvelables 1 %

En 2008, la domination des sources d’énergie chimique fossiles apparaît presque 
absolue. À noter que la part de la biomasse (essentiellement du bois de chauffe) qui 
a diminué régulièrement est difficile à évaluer ; elle est probablement sous-estimée 
faute de statistiques fiables dans beaucoup de pays.

Le terme substitution énergétique prête à confusion. Le développement des socié-
tés implique en effet la croissance des capacités énergétiques. Lorsque les sources 
anciennes ne suffisent pas pour répondre à la demande, on fait appel à de nouvelles 
technologies. Au XIXe siècle, le charbon ne s’est pas substitué au bois. Il s’y est 
ajouté en quantités telles qu’il a fini par dominer le marché peu avant 1900. De 
même en France à la fin du XXe siècle, la montée en puissance de l’électronucléaire 
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a plus ajouté de la capacité que remplacé des centrales thermiques à fioul ou à char-
bon. D’une façon générale, la substitution énergétique intervient plus souvent pour 
des motivations économiques ou politiques (recherche de l’indépendance vis-à-vis 
de monopoles étrangers) et des considérations pratiques qu’en raison d’une pénu-
rie de ressources. Un rare contre-exemple est le passage du bois au charbon dans 
l’Angleterre du XVIIIe siècle à la suite d’une déforestation massive. La substitution 
énergétique est un processus lent à l’échelle humaine. Il faut environ un demi-siècle 
pour qu’une technologie s’impose sur le marché. Une croissance plus rapide est 
associée à des mesures incitatives (hors marché) de la puissance publique, comme 
en témoignent par exemple au XXe siècle le cas de l’électronucléaire en France et de 
nos jours celui des éoliennes un petit peu partout.

Évolution de la demande d’énergie

Depuis les débuts de l’ère industrielle à la fin du XVIIIe siècle, la demande d’éner-
gie s’accroît avec le temps au fur et à mesure du développement des nations. Cette 
tendance générale a été interrompue pendant de courtes périodes de crises ou de 
guerres. Elle se poursuit de nos jours sur un rythme soutenu de 2 à 3 % par an. On 
a vu au chapitre 9 que les effets conjugués de l’augmentation de la population et 
de l’accès d’une plus grande partie de celle-ci au niveau de vie des pays développés 
expliquent cette tendance (tableau 9.3). Les hypothèses faites sur la consommation 
d’énergie฀vers฀2050฀représentent฀un฀spectre฀assez฀large฀qui฀va฀d’une฀certaine฀sobriété฀
énergétique à une situation où l’énergie consommée en moyenne par habitant de la 
planète serait celle de la France en 2006.

Les chiffres du tableau 9.3 inspirent une double interrogation :

1)  La sobriété est-elle compatible avec le développement ? Cette question pourrait 
être étendue à une décroissance qui se traduirait par des demandes pour 2050 
nettement inférieures à ce qu’elles étaient en 2006.

2)  La prolongation de la tendance est-elle compatible avec d’une part, l’état des 
ressources et d’autre part, les contraintes environnementales ?

Une réponse négative à la deuxième question implique la nécessité d’une rupture 
soit sur le plan de la seule énergie par une efficacité rendue meilleure dans des 
proportions jamais atteintes jusqu’ici, soit dans une remise en cause des modèles 
économiques. Les technologies ont un rôle à jouer dans le premier cas. Il semble 
en revanche que les économistes « alternatifs » n’aient à proposer que de vieilles 
recettes.
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Évolution de l’intensité énergétique

Le concept d’intensité énergétique est dû à l’économiste Jean-Marie Martin-
Amouroux2 qui a proposé de prendre pour référence le rapport entre la consom-
mation d’énergie d’une nation et son PIB. L’évolution de ce marqueur au cours du 
temps (figure 11.2) est caractéristique. Il commence par croître en début d’indus-
trialisation, période un peu anarchique où l’énergie est dilapidée sans contrôle. Il 
passe par un maximum et décroît ensuite sous l’influence des avancées technolo-
giques qui permettent une meilleure utilisation de l’énergie pour un service donné : 
effet d’apprentissage. Les pays entrant plus tardivement dans la voie du développe-
ment bénéficient de l’expérience acquise par ceux qui les ont précédés. Leur inten-
sité énergétique suit la même évolution mais à un niveau moindre. Le processus 
devrait se reproduire pour les pays actuellement émergents : Brésil, Chine, Inde et 
quelques autres qui devraient rejoindre la tendance générale à la baisse.

On notera que l’intensité énergétique décroît lentement : un facteur 2 en quelque 
70 ans, bel exemple d’inertie associée à une tendance lourde. On retrouve ici en un 
peu plus lent l’ordre de grandeur de la constante de temps de la substitution énergé-
tique. La décroissance de l’intensité énergétique est loin de compenser l’augmenta-
tion de la consommation due au développement. C’est une contribution nécessaire 
mais très insuffisante à de souhaitables économies d’énergie.

États-Unis

,

,
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,

 Figure 11.2   Évolution de l’intensité énergétique de différents pays (J.-M. Martin).  
Le tiret épais indique la tendance génerale.

Le même type d’évolution se retrouve lorsque l’on dresse l’historique de l’indice 
carbone, quotient des émissions par le PIB (figure 11.3). On peut faire à son propos 
les mêmes observations que pour l’intensité énergétique. La tendance générale est à 
la baisse mais cela ne suffit pas à faire diminuer le total des émissions.

2. J.-M. Martin, Économies et Sociétés, EN3 (1988).
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États-Unis

 Figure 11.3  Indice carbone du PIB.

11.2 Épuisement des ressources et piquisme

Selon un constat célèbre de Cheikh Yamani, ancien ministre du pétrole d’Arabie 
Saoudite, « l’âge de pierre ne s’est pas terminé par manque de pierres ». Est-ce à dire 
qu’il n’existe aucune raison de craindre un épuisement des ressources fossiles ? 
Pendant les dernières décennies du XXe siècle, on a vu jouer un certain nombre de 
mécanismes économiques allant dans ce sens : les gisements de pétrole récemment 
découverts exigent pour leur exploitation des investissements, financiers comme en 
énergie, bien supérieurs à ce qu’ils étaient auparavant pour une même quantité de 
brut mis sur le marché. À cela s’ajoutent les conséquences d’événements politiques 
qui ont entraîné des hausses du prix du baril : en 1973 quadruplement décrété à 
titre de représailles à la suite de la guerre du Kippour, facteur 3 en 1979 à la suite de 
la révolution iranienne, augmentation progressive au début des années 2000 en rai-
son de l’instabilité du Moyen-Orient et des guerres qui s’y déroulent. La principale 
conséquence a été de freiner la consommation de produits pétroliers sans vraiment 
nuire à la progression du PIB dans les pays de l’OCDE. On y a su mieux utiliser 
l’énergie.

Le signal prix peut avoir deux effets : l’un évidemment positif par l’extension de la 
réserve฀et฀l’incitation฀à฀produire฀plus,฀l’autre฀dissuasif฀sur฀la฀demande.฀Assez฀vite฀la฀
société s’adapte. L’exemple de 1973 a montré que les conséquences pouvaient être 
bénéfiques : après une courte période de rajustement, le PIB des pays de l’OCDE 
a continué de croître au même rythme qu’avant alors que la consommation d’éner-
gie plafonnait. Le contre-choc pétrolier de la fin des années 1980 a mis fin à cette 
évolution vertueuse.
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La dynamique de la production d’un combustible fossile suit de plus ou moins 
près une courbe en cloche. Il existe de multiples représentations mathématiques de 
telles courbes. La solution d’une équation logistique, bien adaptée au problème de 
l’exploitation et de l’épuisement d’un gisement, sert ainsi de base aux estimations 
de Jean Lahérrère3.

Pétrole

L’histoire de la production de pétrole aux États-Unis a validé des travaux anciens 
de฀Hubbert.฀En฀conséquence฀le฀passage฀par฀un฀pic฀pétrolier฀global฀fait฀consensus4. 
Les divergences portent sur la date du pic, plus ou moins imminent dans le cas 
du pétrole dit conventionnel, à échéance décalée d’une vingtaine d’année pour le 
pétrole non conventionnel (schistes bitumineux, sables asphaltiques). La figure 11.4 
due à Lahérrère, retrace l’historique de la production globale de divers hydrocar-
bures liquides et propose en utilisant un modèle logistique des évolutions futures en 
fonction d’estimations de la réserve ultime.

AIE prévisions 2005
tous liquides
370 Gtep
500 Gtep

brut sans extra-
lourd 250 Gtep

liquides moins
brut sans extra-
lourd 250 Gtep
130 Gtep

Gtep/an
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Jean Laherrere 2006 année

1940 1960 1980 2000 2020 2040 2060 2080 2100

 Figure 11.4   Évolutions attendues de la production de pétrole en Gtep/an d’après  
J. Lahérrère. Le pic de production de pétrole conventionnel (brut sans 
extra-lourds) se situe avant 2020 en estimant la réserve ultime à 250 Gtep.  
S’y rajoutent les pétroles non conventionnels (liquides moins bruts  
sans extralourds) avec deux hypothèses sur la réserve ultime : 130 Gtep 
(possible) ou 250 Gtep (peu probable). En 2010, la production  
de carburants à partir de biomasse ou de charbon reste marginale.  
Des projections de l’AIE datant de 2005 sont présentées pour comparaison.

3. Voir le site http://aspofrance.org/ 
4. Voir par exemple K.S. Deffeyes, Hubbert’s peak, the impending world oil shortage, Princeton 
(2001).
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Les฀ aires฀ géographiques฀ de฀ production฀ étant฀ distinctes฀ des฀ zones฀ développées฀ de฀
consommation intense, le commerce du pétrole donne lieu, on l’a vu, à un immense 
trafic : des milliards de barils sont transportés chaque année par bateaux ou par 
oléoducs. On attend un pic relativement étroit dans un marché mondialisé. Un 
étalement éventuel pourrait venir d’une surabondance de liquides non convention-
nels : sables et schistes bitumineux. Mais leur extraction et leur traitement sont 
coûteux et entraînent des conséquences environnementales désastreuses.

Gaz naturel

Contrairement au cas du pétrole, il n’existe pas de marché unique planétaire pour 
le฀gaz฀naturel.฀C’est฀ainsi฀qu’en฀raison฀de฀l’exploitation฀locale฀de฀gaz฀de฀schiste,฀les฀
prix ont baissé aux États-Unis tandis qu’ils restaient élevés en Europe occidentale, 
région du monde liée aux fournisseurs africains et russes par des contrats à long 
terme. Cette situation laisse augurer un étalement du pic sur plusieurs décennies5 
(figure 11.5).

 Figure 11.5   Simulation de la production mondiale de gaz. L’hypothèse d’un plateau  
du gaz conventionnel qui démarre en 2010 est assez largement partagée. 
La part que prendra dans les années à venir le gaz non conventionnel  
(gaz de schiste) est sans doute sous estimée.

5. Source : Transport energy futures: long-term oil supply trends and projections, Australian 
Government, Department of Infrastructure, Transport, Regional Development and Local 
Government, Bureau of Infrastructure, Transport and Regional Economics (BITRE), Canberra 
(Australie), 2009.
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Le฀ gaz฀ non฀ conventionnel฀ est฀ actuellement฀ mal฀ comptabilisé฀ faute฀ de฀ données฀
fiables฀sur฀la฀ressource.฀Aux฀États-Unis฀l’extraction฀du฀gaz฀de฀schiste฀couvre฀à฀peu฀
près la moitié de la consommation nationale et a contribué localement à une baisse 
du฀prix฀du฀gaz฀sur฀le฀marché.฀Le฀gaz฀de฀schiste฀pourrait฀être฀abondant฀dans฀le฀sous-
sol de nombreux pays, y compris en Europe, continent pauvre en ressources fossiles. 
En France, son exploitation éventuelle et même l’évaluation de la ressource se sont 
heurtées dès 2011 à des oppositions violentes. On verra plus loin (chapitre 13) 
quelques฀conséquences฀de฀la฀nouvelle฀donne฀consécutive฀à฀l’exploitation฀des฀gaz฀de฀
schiste.

L’Arctique, nouveau Moyen-Orient ?

Au-delà du cercle polaire, s’étendent sous l’Océan des bassins sédimentaires et des 
plateaux฀ continentaux฀ qui฀ regorgent฀ de฀ pétrole฀ et฀ de฀ gaz฀ naturel.฀ Bien฀ que฀ ces฀
régions soient peu explorées, l’US Geological Survey estime qu’elles pourraient 
contenir฀ 13฀%฀ pour฀ le฀ pétrole฀ et฀ 30฀%฀ pour฀ le฀ gaz฀ des฀ ressources฀ encore฀ inex-
plorées6. L’Arctique apparaît donc riche en réserves potentielles que les différents 
riverains envisagent d’exploiter. Mais en raison des conditions climatiques et des 
difficultés techniques, l’extraction de ces hydrocarbures est a priori fort coûteuse et 
ne se justifierait du point de vue de l’économie que si le cours du baril était dura-
blement supérieur à $ 100.

Les organisations environnementales sont évidemment hostiles à toute exploitation 
des hydrocarbures de l’Arctique et cherchent à l’empêcher par tous les moyens juri-
diques à leur disposition. Il convient aussi de noter que cette ressource supplémen-
taire฀ n’altère฀ pas฀ fondamentalement฀ la฀ dynamique฀ des฀ pics฀ pétrolier฀ et฀ gazier฀ et฀
qu’en aucun cas, elle n’apporte de solution pour le très long terme (fin du siècle).

Charbon

Un lieu commun voudrait que les stocks de charbons, outre qu’ils sont mieux répar-
tis que ceux des hydrocarbures, puissent assurer les besoins en énergie de l’huma-
nité pendant plusieurs centaines d’années. C’est confondre ressource et réserves. 
Du point de vue de l’économiste, la réserve augmente avec le cours sur le mar-
ché des matières premières. Mais d’autres considération interviennent. Extraire du 
charbon des profondeurs de la Terre est une activité dangereuse et polluante. Sa 
combustion฀est฀la฀plus฀émettrice฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀et฀aussi฀d’oxyde฀de฀soufre฀
SO2 à l’origine de pluies acides. Les fumées et surtout les cendres contiennent des 
produits radioactifs en raison des ppm d’uranium présents dans la plupart des char-
bons. La contrainte écologique qui pourrait imposer de munir toute installation 

6. Arctic Oil and Natural Gas Resources: United States Energy Information Administration, 
www.eia.doe.gov. December 2011.
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fixe d’un dispositif de captage du CO2, d’organiser des circuits de transport et de 
procéder à du stockage en sous-sol fait croître les coûts au point que la perspective 
d’un pic charbonnier apparaît aujourd’hui tout à fait réaliste7 comme le montre la 
figure 11.6 qui illustre le devenir de la production de charbon selon une hypothèse 
standard et une hypothèse haute à contraintes écologiques minimales.

 Figure 11.6  Deux hypothèses relatives à un pic charbonnier (selon K. Aleklett).

11.3 L’activité économique et ses cycles

Cycles courts, cycles longs

L’évolution de l’économie suit des cycles au cours desquels l’activité s’accélère puis 
ralentit par rapport à une évolution à long terme. Appliquée aux XIXe et XXe siècles, 
l’analyse historique a révélé des cycles courts rythmés par des crises qui se répètent 
tous les 8 à 10 ans (Clément Juglar). La quasi-unanimité des économistes adhère à 
cette vision de l’histoire, mais les interprétations diffèrent d’une école à l’autre.

La question des cycles longs, de 50 à 60 ans (dits de Kondratieff ), qui se super-
posent aux cycles courts est plus controversée. À cette échelle, on attribue souvent 
l’expansion à la diffusion d’innovations technologiques décisives : processus à la 

7.฀ M.฀Höök,฀W.฀Zittel,฀ J.฀Schindler,฀K.฀Aleklett,฀Global฀coal฀production฀outlooks฀based฀on฀a฀
logistic model, Fuel, 89 (2010) 3546, http://dx.doi.org/10.1016/j.fuel.2010.06.013 
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Schumpeter.฀ Le฀ tableau฀11.2฀ d’après฀ Hirooka8 met en évidence la coïncidence 
entre les périodes de diffusion où se répandent diverses techniques et les phases 
ascendantes des cycles économiques longs. Mais les innovations naissent plutôt dans 
les phases de régression avant d’envahir le marché tout en créant de la richesse.

 Tableau 11.2   Cycles de Kondratieff, innovations et pénétration du marché.  
Des technologies résultant d’innovations nées dans les phases  
de régression envahissent le marché dans les phases d’expansion.  
Les dates sont approximatives à 5 ans près.

1 2 3 4
            1790       1815       1845        1870        1895         1929       1950        1973    

       
Innovation Diffusion Innovation Diffusion Innovation Diffusion Innovation Diffusion Innovation 

Machine à 

vapeur

Industrie 

du coton

Chemins 

de fer

Steamers

Acier

Pétrole

Automobile

Électricité

TV

Transport 

aérien

Pétrochimie

Informatique 

De la fin du XVIIIe siècle à la fin du XXe siècle, on a recensé 4 cycles de Kondratieff. 
De tels cycles se renouvelleront-ils au cours du XXIe siècle ? la question n’est pas 
tranchée. Il semble bien qu’au tournant du siècle, le rythme des innovations s’accé-
lère, bousculant la périodicité constatée jusque-là. La figure 11.7 met en évidence 
des vagues d’innovations de plus en plus intenses et de plus en plus brèves9. On ne 
dispose pas actuellement du recul suffisant pour évaluer l’impact sur la succession 
et la durée des cycles économiques de cette multiplication des innovations dans les 
domaines des technologies de l’information et de la communication ou dans les 
biotechnologies.

8.฀ M.฀Hirooka,฀The Journal of Evolutionary Economics, 13 (2003) 549.
9. N. Stern, cours professé au Collège de France : Gérer les changements climatiques, promouvoir 
la croissance, le développement et l’équité (2009-2010).
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 Figure 11.7  Vagues successives d’innovation (N. Stern d’après Merrill-Lynch).

Énergie et cycles économiques

Ces cycles longs se manifestent aussi dans le domaine de l’énergie. Des chercheurs 
comme฀H.B.฀Stewart10 ou C. Marchetti11 les ont retrouvés en travaillant à partir 
de modèles. Ainsi les statistiques de production et de consommation d’énergie dans 
les pays développés sont bien connues et réputées fiables. Des fonctions mathéma-
tiques simples reproduisent les grandes lignes de leur évolution au cours de l’his-
toire. L’exponentielle est souvent mise à contribution pour décrire les évolutions 
rapides. Marchetti obtient de meilleurs résultats, notamment pour modéliser les 
substitutions énergétiques, à partir d’équations logistiques.

En analysant les écarts entre la réalité des chiffres et le modèle, des régularités 
apparaissent. La figure 11.8 est un exemple relatif à la production d’énergie aux 
États-Unis d’Amérique. Aussi bien la production totale que la seule production 
d’électricité ont connu au cours du temps des déviations relatives (exprimées en 
pourcentages par rapport à la tendance générale) qui se rangent autour d’une même 
sinusoïde dont les arches recouvrent les cycles de Kondratieff à l’exception du pre-
mier. Ce résultat s’étend à d’autres pays ou groupes de pays, les points représentatifs 
se฀situant฀dans฀une฀zone฀de฀flou฀autour฀de฀la฀sinusoïde.

10.฀ H.B.฀Stewart,฀Technology Innovation and Business Growth, San Diego Calif : Nutevco (1982).
11. C. Marchetti, The Research and Development Society, London (1987).
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États-Unis

Énergie totaleÉnergie électrique

Écart

 Figure 11.8   Historique pour le États-Unis des écarts relatifs entre la réalité et un 
modèle logistique : les cercles concernent la production totale d’énergie,  
les triangles la seule production électrique. La période est la même que 
celle des cycles de Kondratieff.

Ainsi aux cycles économiques longs sont associées des évolutions de production 
d’énergie que l’on peut relier aux diffusions successives de différentes sources pri-
maires et/ou d’innovations qui entraînent la progression de leurs parts de marché : 
charbon, électricité (comme vecteur), hydrocarbures.

Cycles économiques et températures

Leurs périodes étant comparables, il est tentant de mettre en regard l’évolution des 
températures, simplifiées à l’extrême par une ligne brisée, et les variations de la 
production d’énergie. On obtient ainsi la figure 11.9 qui montre une étonnante 
coïncidence : la température s’élève au cours des périodes de contraction relative de 
la production d’énergie donc de l’activité économique. Il serait hasardeux d’avancer 
une quelconque explication de ce simple constat. Il serait encore plus hasardeux de 
faire des prévisions à partir de là.
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 Figure 11.9  Coïncidences temporelles entre températures et cycles de Kondratieff.

11.4 Décarbonisation : vers des ruptures inévitables

Inertie et secousses

Si l’avenir est écrit nulle part, l’espèce humaine agit sur les événements futurs. En 
matière d’énergie, toute décision prise aujourd’hui aura des conséquences à long 
terme. Une centrale thermique, à flamme ou nucléaire, est construite pour fournir 
du courant pendant 40 à 60 ans. Dépassent ou dépasseront le siècle, la durée de vie 
d’un réseau de transport routier ou ferroviaire, celle d’un barrage… Dans un pays 
comme la France, le renouvellement de l’habitat prend 100 ans.

Les entreprises énergétiques portent en elles une inertie d’autant plus grande que la 
puissance fournie ou consommée est élevée. Une demande croissante conduit à des 
installations de plus en plus importantes : taille des barrages, puissance des centrales 
nucléaires, parcs éoliens ou solaires, extension des réseaux électriques et des infras-
tructures de transport…
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En raison de cette inertie, les évolutions sont lentes comme le montre l’histoire des 
substitutions énergétiques. Cela facilite le travail des « scénaristes » pour la prospec-
tive à moyen terme.

Cependant l’histoire de l’humanité n’est qu’une longue suite de guerres, de 
conquêtes, de révoltes et plus récemment de crises économiques. Les périodes répu-
tées pacifiques, « pax romana », « pax brittannica », ne sont pas exemptes de conflits 
aux฀marches฀de฀l’empire.฀Du฀point฀de฀vue฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀des฀
événements contemporains ont eu une influence mesurable (tableau 11.3).

 Tableau 11.3 

Événement Effet sur les émissions de G.E.S.

Défaite avec occupation (France pendant  
la 2e guerre mondiale)

Réduction par un facteur 4 en un an

Effondrement économique (ex URSS et autres  
pays de l’est européen)

Réduction par un facteur 1,8 en un an

Signal prix consécutif au choc pétrolier (1973) Stabilisation

Changement technologique (électronucléaire  
en France)

Réduction par un facteur 1,4 en 15 ans

Crise financière et économique (2008) Réduction de 3 % en 6 mois

Nécessité de la décarbonisation

Principale source d’énergie des activités humaines depuis 1880, les combustibles 
chimiques fossiles sont riches en carbone et lorsqu’ils brûlent, envoient dans l’at-
mosphère฀de฀grandes฀quantités฀de฀dioxyde฀de฀carbone,฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀(G.E.S.).฀
Peu coûteux, les hydrocarbures sont la composante principale. Il est admis que cette 
situation n’est pas durable pour deux raisons :

1.  les réserves, au sens de quantités accessibles pour des coûts financiers et environ-
nementaux supportables par la société, sont limitées ;

2.฀ ฀une฀ augmentation฀ trop฀ forte฀ des฀ concentrations฀ de฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre฀ peut฀
conduire à un changement climatique indésirable.

Les échéances sont proches : pic pétrolier imminent, réchauffement planétaire déjà 
sensible. Dans ces conditions, toute prospective énergétique doit intégrer deux exi-
gences :

1.  un moindre recours aux combustibles chimiques fossiles ;

2.฀ ฀une฀forte฀diminution฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀exigence฀qui฀entraîne฀
la première12.

12.฀ Voir฀H.฀Prévot,฀Trop de Pétrole, Seuil (200).



119

  Tendances, évolutions et crises

À฀l’horizon฀2050,฀on฀a฀fixé฀comme฀objectif฀un฀facteur฀2฀pour฀l’ensemble฀de฀la฀pla-
nète et un facteur 4 pour les pays développés, la référence étant prise en 1990. Le 
défi est d’importance. Si l’on se réfère au tableau 8.3, 9,789 Gtep soit 81,5 % de 
l’énergie primaire sont fournies par des combustibles chimiques fossiles émetteurs 
de CO2. Cette part est appelée à décroître fortement quel que soit le niveau de la 
production d’énergie primaire en 2050. Le facteur 2 ou 4 impose une diminution 
en valeur absolue de la quantité d’énergie extraite de telles sources (figure 11.10) à 
moins d’un recours massif aux techniques de captage et de séquestration du CO2, 
(CCS). Cela permettrait de prolonger par exemple l’usage du charbon, combustible 
encore abondant.

 Figure 11.10   Le défi : pour prévenir l’épuisement des ressources et limiter les émissions 
de gaz à effet de serre, l’emploi des combustibles chimiques doit  
fortement diminuer d’ici 2050 quel que soit le niveau atteint  
par la production d’énergie primaire.

Compatibilité avec la demande

Au début du XXIe siècle, environ 80 % de la demande sont couverts par des éner-
gies฀fossiles฀carbonées฀dont฀la฀combustion฀est฀émettrice฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Un฀
état vraisemblable de la demande vers 2050 peut être établi en se basant sur les taux 
de croissance mentionnés au chapitre 8 : doublement en 40 ans pour la consomma-
tion d’énergie finale, doublement en 15 ans pour la consommation d’électricité. On 
estime à partir de là des quantités d’énergie primaire et d’énergie finale dont l’éner-
gie électrique (tableau 11.3 reprenant la colonne relative à l’hypothèse moyenne du 
tableau 9.3).

Malgré une forte poussée de l’électricité primaire (renouvelables) qui par hypothèse 
passerait de 20 à 50 % de la fourniture d’énergie électrique en étant multipliée par 
16 en valeur absolue, l’essentiel de l’énergie primaire soit 20 Gtep, serait toujours 
fourni par des combustibles. Concilier, à ce niveau, demande et impératif de décar-
bonisation laisserait le choix, pour les installations fixes, entre le fossile avec CCS, 
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l’électronucléaire et la biomasse. Celle-ci par l’intermédiaire des agro carburants 
pourrait aussi participer aux besoins des transports terrestres ou aériens.

 Tableau 11.3  Un paysage énergétique en 2050 : chiffres en Gtep ou TWh par an.

Énergie finale Énergie primaire

16 Gtep 25 Gtep

Autres 6 Gtep Combustibles 
chimiques ou 

nucléaires
20 Gtep

Électricité 120฀000฀TWh
60฀000฀TWh
60฀000฀TWh

Électricité primaire 60฀000฀TWh

Transitions

La nécessaire rupture avec l’énergie carbonée peut prendre de multiples aspects 
allant de la décroissance imposée au recours massif aux énergies renouvelables. La 
transition sera plus ou moins brutale selon les stratégies adoptées, laisser faire, adap-
tation ou combat que montre la figure 11.11 relative à un pic pétrolier que l’on sait 
proche.

´

 Figure 11.11   Franchissement du pic pétrolier : en noir, adaptation à une évolution 
naturelle ; en gris, anticipation et stratégie de combat par réduction  
de l’emploi des émetteurs de gaz à effet de serre ; en tirets,  
scénario laisser faire (BAU, « business as usual ») qui ne peut durer  
qu’un temps, jusqu’au déclenchement d’une crise majeure.

Le scénario laisser faire suivi d’inévitables crises soumettrait à des à-coups qui 
risquent d’être violents le système énergétique. Le faire évoluer en anticipant une 
moindre dépendance aux hydrocarbures s’impose aux industriels comme aux poli-
tiques et aux citoyens. À cet égard, il sera intéressant de voir où les multinationales 
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des hydrocarbures qui disposent de capitaux rapidement mobilisables porteront 
leurs investissements au cours des décennies à venir.

La décarbonisation entraînera d’autres ruptures : les combustibles carbonés ne 
seront plus au cœur des politiques énergétiques. Le cours du baril de brut cessera 
d’être une référence incontournable de l’économie (l’étalon or noir). Il faudra aussi 
s’accommoder d’une énergie plus coûteuse qu’au XXe siècle.

Une rupture supplémentaire prendrait la forme d’un changement de paradigme. 
Jusqu’ici, tout ce qui concerne l’énergie était déterminé par la demande : pour 
se nourrir, se chauffer, se déplacer, communiquer, produire, détruire… l’espèce 
humaine a eu recours aux énergies disponibles à un instant donné, favorisant la 
moins coûteuse ou la mieux adaptée à tel ou tel usage. D’éventuelles pénuries, des 
considérations d’ordre écologique pourraient au contraire imposer une limitation 
de l’offre et l’adaptation de la société à cette nouvelle donne. Cette manière de voir 
est adoptée par une partie de la mouvance écologiste13.

Un guide : l’identité de Kaya

La฀plus฀sévère฀des฀contraintes฀environnementales฀a฀trait฀aux฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Pour฀
relier de façon simple et parlante les émissions de CO2 d’une certaine population à 
la quantité d’énergie qu’elle consomme et à sa richesse représentée faute de mieux 
par le PIB, l’économiste japonais de l’énergie, Yoichi Kaya14 introduit les rapports :

CO2

E
   

émission  de CO2

production  d’énergie
   intensité carbone de l’énergie

E

PIB
   

production  d’énergie

richesse
   intensité énergétique

PIB
Npop

   
richesse

population
   indice  de  développement

=

=

= =

=

=

et les combine sous la forme :

CO2    
CO2

E
 

E

PIB
 

PIB

Npop

 Npop . =

Cette identité peut servir à faire émerger le principe des politiques de l’énergie 
et du climat. On sait comment vont varier deux des facteurs sur les quatre qui 
constituent le second membre. L’évolution des populations est une donnée qui a été 

13. Cf. par exemple http://www.global-chance.org/ 
14. Y. Kaya, K.Yokobori, Environment, Energy, and Economy: strategies for sustainability, procee-
dings of the Conference on Global Environment, Energy, and Economic Development (1993: 
Tokyo, Japan).
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examinée dans le chapitre II. D’autre part, l’histoire montre que l’intensité énergé-
tique décroît après une phase initiale d’industrialisation sans souci d’efficacité (cf. 
supra la figure 11.2). Dans les deux cas, les variations sont lentes et s’étalent sur une 
durée voisine du siècle. Provoquer une réduction des émissions par changement de 
paradigme en des temps beaucoup plus courts (décennie) peut se faire en agissant 
sur les deux autres facteurs (figure 11.12) :

1.  ou bien on joue sur l’indice de développement. C’est la décroissance, option 
essentiellement politique (voire idéologique) préconisée par tout un courant de 
pensée15 ;

2.  ou bien on met en pratique une réduction importante de la quantité de CO2 
émise par unité d’énergie produite : réduction de l’intensité carbone de l’énergie. 
Cette décarbonisation de la production d’énergie fait appel à un ensemble de 
solutions technologiques : CCS, électronucléaire, énergies renouvelables…

      

 a)  b)

 Figure 11.12   Stratégies de rupture : a) les facteurs pertinents dans l’identité de Kaya ; 
b) les objectifs respectifs de la décarbonisation et de la décroissance.

Les partisans de la décroissance s’opposent aux solutions technologiques jugées 
inappropriées car leurs inconvénients nuiraient au bien commun de l’humanité. 
Cette idéologie rejoint par certains côtés les mouvements anciens de lutte contre le 
machinisme16.

La฀ décroissance฀ implique฀ automatiquement฀ la฀ réduction฀ des฀ émissions฀ de฀ gaz฀ à฀
effet de serre, de la même façon que cette réduction implique un moindre recours 
aux réserves de combustibles chimiques. Mais à part des effets de crise, tempo-
raires, les tendances actuelles restent à la hausse, que ce soit pour la consomma-
tion d’énergie ou les émissions de CO2. Le développement rapide de la Chine et 
à un moindre degré de l’Inde renforce cette évolution. S’il est souhaitable que les 

15. Cf. par exemple N. Georgescu-Roegen, Demain la décroissance : entropie, écologie, économie, 
préface et traduction d’Ivo Rens et Jacques Grinevald, Pierre-Marcel Favre Lausanne (1979) ; S. 
Latouche, Le pari de la décroissance, Fayard (2006).
16. Cf. par exemple F. Jarrige, Face au monstre mécanique, imho (2009).
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pays riches entrent dans une ère de croissance sobre, il est difficile de demander ou 
d’imposer aux 40 % de l’humanité représentés par les pays émergents de renoncer 
à leur développement.

11.5 Évolution du prix des hydrocarbures et crises

L’évolution de l’économie est ponctuée de crises. Depuis 1973, la plupart des 
récessions ont suivi une augmentation plus ou moins brutale du cours du baril 
(figure 11.13). Il ne faut pas y voir obligatoirement une relation forte de causalité. 
Le système économique est en effet sensible à de nombreux facteurs techniques, 
financiers ou sociétaux. La tension sur le commerce du pétrole peut n’être qu’un 
simple déclencheur qui fait jouer des disfonctionnements plus profonds. Ainsi on 
observe que le krach de 2008 a suivi le pic à $ 147/baril observé au mois de juillet 
de la même année. Mais le système avait été rendu instable par la crise des « sub-
primes » survenue aux États-Unis l’année précédente.

 Figure 11.13  Prix du baril et récessions. De 1979 à 2011.

La crise amorcée à l’automne 2008, d’abord financière puis économique, a eu des 
effets mesurables : la croissance a été ralentie dans les pays de l’OCDE dont cer-
tains ont même connu une amorce de décroissance. La figure 11.14 montre les 
conséquences observées sur le PIB, la consommation de pétrole et la consomma-
tion d’électricité. Tous ces indicateurs ont plongé en 2009 pour repartir à la hausse 
l’année suivante.
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 a)                                                                 b)

 Figure 11.14   Effets de la crise de 2008 dans les pays de l’OCDE : a) consommation  
de produits pétroliers et de biocarburants ; b) génération d’électricité.  
Le PIB est évalué relativement à une base 100 en 1990.

Mais on peut relever une conséquence bénéfique du moins sur le plan environ-
nemental : les émissions de CO2 ont diminué de façon significative. Comme le 
montre la figure 11.15, elles ont décru de 3 % entre 2007 et 2009, obligeant l’AIE 
à réviser ses prévisions. Dans le scénario de référence du type laisser faire, les émis-
sions repartent en 2010 au même rythme qu’avant la crise mais n’atteignent que 
57 Gt/an en 2050 contre une estimation de 62 Gt/an faite avant 2007.

,

,

 Figure 11.15   Effet de la crise de 2008 sur les émissions annuelles de CO2 selon l’AIE. 
Contributions des différentes régions économiques pour passer  
d’un scénario de référence du type laisser faire, à un scénario limitant 
à 450 ppm la concentration de CO2 : 1) OCDE plus pays d’Europe hors 
OCDE, 2) autres économies importantes, 3) reste du monde.
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11.6 Les ingrédients d’une crise majeure  
en 2025-2030

Le célèbre rapport du club de Rome17 qui en son temps fit grand bruit annonçait 
pour 2025 un effondrement économique planétaire du à un développement mal 
contrôlé conduisant à un épuisement des ressources associé à une pollution enva-
hissante. Ces prédictions s’appuyaient sur des simulations numériques réalisées au 
moyen d’un modèle comportant un grand nombre de variables tout en demeurant 
fermé. On ne retrouve qu’en partie les projections du modèle dans la situation du 
début du XXIe siècle.

Mais pour d’autres raisons que les arguments développés dans le rapport du club de 
Rome, les ingrédients d’une crise économique majeure pourraient se trouver réunis 
vers 2025-2030 : population toujours en augmentation, phase de ralentissement 
d’un cycle de Kondratieff en admettant que celui-ci existe, déclin prononcé de la 
ressource en pétrole donc tension sur les prix de l’énergie, hausse rapide de la tem-
pérature du globe, récoltes décevantes induisant une tension sur les prix des denrées 
alimentaires, mauvaise gestion de l’obligation de rupture avec les énergies carbo-
nées… La situation serait aggravée par des politiques volontaristes d’économies 
d’énergie, supportables par les plus riches mais freinant le développement des plus 
pauvres. On assisterait alors à des émeutes de la pauvreté associées à l’exode rural.

,

,

 Figure 11.16   La possibilité d’une crise. Deux hypothèses d’évolution ont été retenues 
pour les augmentations de température au-delà de l’an 2010 (∆T compté 
à partir de 1980).

17.฀ D.H.฀Meadows,฀D.L.฀Meadows,฀J.฀Randers,฀W.W.฀Behrens฀III,฀The limits to growth, Univers 
books (1972). 
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12.1 Potentialités des énergies de flux : généralités

En฀2006,฀la฀puissance฀électrique฀installée฀s’élevait฀dans฀le฀monde฀à฀4฀TW฀pour฀une฀
production฀de฀19฀000฀TWh,฀soit฀un฀facteur฀de฀charge฀de฀54฀%.฀Le฀taux฀de฀crois-
sance฀est฀de฀3฀%฀par฀an฀ce฀qui฀conduirait฀à฀une฀production฀voisine฀de฀70฀000฀TWh฀
(6 Gtep) en 2050. Sans amélioration du facteur de charge, la puissance installée 
serait฀alors฀d’environ฀15฀TW.

Tableau général des renouvelables

Les énergies renouvelables sont des énergies de flux. À l’exception de la géother-
mie entretenue par la radioactivité naturelle des constituants solides de la Terre, 
ces sources d’énergies dérivent plus ou moins directement du rayonnement solaire 
incident absorbé par l’atmosphère, le sol ou la végétation.

Il est courant d’énoncer que le rayonnement solaire reçu par notre planète repré-
sente plusieurs milliers de fois la puissance utilisée par l’humanité pour ses besoins 
de force motrice, de transport de chaleur, de communication… Pour exacte qu’elle 
soit, cette affirmation n’en est pas moins trompeuse. La Terre, atmosphère et sol, 
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absorbe chaque année une énergie de 90 000 Gtep. Laisser entendre que toute 
cette puissance pourrait être exploitable, c’est oublier une machine climatique dont 
le fonctionnement utilise à plein l’énergie en provenance du Soleil. Les énergies 
renouvelables constituent en quelque sorte un prélèvement sur le flot d’énergie du 
système climatique. La nécessité de ne pas perturber celui-ci impose une limite 
supérieure au potentiel des énergies renouvelables dépendant du Soleil et conduit à 
ne considérer comme utilisable qu’une fraction modeste de la puissance reçue par la 
Terre. C’est bien ce que font des analyses concordantes1 qui permettent de dresser 
le tableau (12.1) des capacités des différentes sources d’énergie de flux, exprimées 
en termes de puissance.

 Tableau 12.1  Flux d’énergie.

Flux TW
Puissance utilisable

TW (Gtep/an)

Rayonnement solaire

Solaire thermique
43 000

0,5-5

PV + CSP 50

Photosynthèse (biomasse) 90 2,5 (2)

Hydraulique฀ 11 2

Vent (couche limite) 870 9

Houle฀ 3 0,5

Gradient thermique des mers 100 ?

Gravitation 
Marées 3 0,2

Courants océaniques 2 000 ?

Radioactivité naturelle Géothermie 18 0,2

Le paradoxe des renouvelables

On présente souvent les énergies de flux, renouvelables, comme décentralisées donc 
susceptibles de faire l’objet d’un contrôle démocratique local, vertu supplémen-
taire qui complète l’absence de pollutions et d’autres atteintes à l’environnement. Il 
existe toujours une perception bucolique des énergies solaire et éolienne. Douces et 
diluées, elles procurent une autonomie « à l’australienne », chacun disposant, pour 
sa consommation personnelle, d’un panneau solaire sur son toit et d’une éolienne2 
sur le sol de sa propriété. On en oublie les effets de l’intermittence qui impose un 
stockage. La réalité de nos pays est bien différente avec les grands barrages hydroélec-
triques, les fermes éoliennes, les centrales solaires, montrant que souvent au contraire, 

1.฀ W.฀Hermann,฀Energy, 31 (2006) 1349, A. Valero et al., Energy, 34 (2009).
2. En Australie, continent faiblement peuplé, beaucoup de fermes isolées sont ainsi équipées.
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la mise en œuvre des renouvelables se fait de façon centralisée et technocratique, du 
moins lorsqu’il s’agit de production d’électricité destinée aux réseaux.

Plusieurs raisons concourent à cet état de fait : la nécessité de fournir de gros 
consommateurs, la préférence des industriels et des administrations qui leur passent 
commandes pour les programmes importants, la possibilité de noyer l’intermittence 
dans le raccordement à un réseau puissant… Au surplus, la croissance rapide des 
énergies renouvelables de réseau a été encouragée dans beaucoup de pays par une 
législation comportant une obligation d’achat à des tarifs qui ont favorisé la spécu-
lation financière et les effets d’aubaine plutôt que l’écologie.

Il reste cependant une part non négligeable de la demande d’énergie qui peut être 
satisfaite de façon décentralisée même dans les villes. C’est le cas, par exemple, de 
l’utilisation du solaire thermique et de la géothermie basse température pour le bâti-
ment. Entrerait aussi dans cette catégorie un photovoltaïque assisté d’un stockage 
qui pourrait fournir de la basse tension à toute l’électronique d’une maison, d’un 
immeuble ou d’un local d’entreprise.

12.2 Potentialités et limites de la biomasse3

La biomasse est couramment définie comme la masse des organismes vivants, mesu-
rée dans une population ou sur un territoire. C’est un ensemble de molécules hydro-
carbonées complexes, issues directement ou non de la photosynthèse, stockables et 
susceptibles, en particulier, de transformations énergétiques par oxydation. Mais 
avant tout la biomasse est source d’aliments, de matériaux, de bio-produits et de 
bio-fertilisants, considérés comme renouvelables dès lors que les bio-ressources qui 
les composent le sont.

La biomasse dont il est question ici s’étend sur les 2/3 de l’ensemble des terres émer-
gées (tableau 12.2). Le tiers restant est constitué de déserts polaires ou situés aux 
basses latitudes : ceinture d’aridité de la planète.

 Tableau 12.2 

Superficie (Ha) % des terres émergées

Terres émergées 4 ×1010 100

Déserts polaires 2,75 × 109 20

Déserts basses latitudes 1,9 × 109 13

Prairies naturelles, steppe, toundra 4 × 109 28

Forêts 4 × 109 28

Terres cultivées 1,5 × 109 11

3.฀ Le฀rapport฀du฀groupe฀de฀travail฀réuni฀autour฀de฀cette฀thématique฀et฀animé฀par฀Hervé฀Bichat฀
dans le cadre de l’Atelier « Énergies 2100 », fera l’objet d’une publication ultérieure.
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En 2012, toutes les terres cultivables ne sont pas cultivées (tableau 12.3).

 Tableau 12.3 

Monde Pays en développement

Terres cultivables 
effectivement cultivées 

1,5 milliard ha soit 36 % 0,96 milliard ha soit 34 %

Terres cultivables non 
cultivées 

2,7 milliard ha soit 64 % 1,8 milliard ha* soit 66 %

Plus de 50 % des terres cultivables non cultivées sont dans 7 pays, dont 4 d’Amé-
rique latine, Brésil, Argentine, Colombie, Bolivie et 3 en Afrique, Angola, Congo 
(Rép. dém.) et Soudan. Mais, la tendance n’est pas à l’augmentation des superficies 
cultivées pour l’alimentation. Au contraire, dans un rapport publié le 21 octobre 
20104, l’Organisation des Nations unies fait ce constat alarmant : « Chaque année, 
jusqu’à 30 millions d’hectares de terres agricoles sont perdus en raison de la dégradation 
de l’environnement, de la conversion de ces terres à des fins industrielles ou de l’urbani-
sation croissante ».

D’une façon générale, en raison de l’accroissement de la population humaine, la 
surface cultivée par habitant a tendance à diminuer avec le temps (tableau 12.4). La 
« révolution verte » initiée par Norman Borlaug5 a surcompensé cet effet et permis 
de nourrir la planète.

 Tableau 12.4 

Ha/habitant
Population
(milliards)

Préhistoire : chasse et cueillette 1 500

Débuts de l’agriculture 5

Vers1800 2 1

Vers 1950 0.5 3

Année 2000 0.25 6

Même si l’on admet la pertinence d’une certaine sobriété alimentaire, nourrir au 
moins 9 milliards d’habitants en 2050 et au-delà exigera, soit d’augmenter les ren-
dements avec une agriculture encore plus productiviste, soit d’accroître les surfaces 
cultivées ce qui n’apparaît possible qu’en Amérique latine.

4. Olivier de Schutter, Rapport du rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation A/65/281.
5.฀ The฀Green฀Revolution,฀Peace,฀and฀Humanity,฀Nobel฀lecture฀1970.
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Mais฀la฀biomasse฀est฀aussi฀utilisée฀comme฀source฀d’énergie฀par฀l’Homme฀depuis฀qu’il฀
a maîtrisé le feu, il y a près de 450 000 ans. Sa place dans le système énergétique fait 
l’objet aujourd’hui de débats complexes et passionnés en raison de caractéristiques 
propres, d’une grande diversité et des conflits d’usage liés notamment à la satisfac-
tion des besoins alimentaires des populations qui comme on vient de le voir ne font 
que฀croître.฀Cette฀source฀d’énergie฀est฀neutre฀du฀point฀de฀vue฀des฀émissions฀de฀gaz฀
à effet de serre dans la mesure où la croissance des forêts et des cultures absorbe le 
CO2 produit par la combustion de tout ou partie des végétaux.

L’Agence Internationale de l’Énergie estime que la biomasse participe pour 10 % 
environ au bouquet énergétique actuel, soit 1,1 Gtep/an : ce qui reste très modeste 
par rapport à une production annuelle de 67,5 Gtep pour un stock équivalent à 
720 Gtep. Le tableau 12.56 fournit une ventilation de cette biomasse, selon ses 
origines :

 Tableau 12.5   Structure de la contribution énergétique de la biomasse  
au niveau mondial7.

Quantités 
Mtep

Pourcentage

Ressources agricoles
Cultures énergétiques 30 3

Sous-produits agricoles et alimentaires 80 7

Ressources 
forestières

Bois énergie 740 67

Charbon de bois 80 7

Sous-produits industriels 130 12

Liqueur noire 10 1

Déchets organiques 
domestiques  
et urbains

Déchets 30 3

Total 1100 100

Ce tableau met en évidence la place prépondérante qu’occupent aujourd’hui les res-
sources forestières, soit 87 %, avec notamment une place particulière du bois de 
feu dans les pays du sud : c’est lui qui assure aujourd’hui encore la satisfaction de la 
majorité des besoins énergétiques domestiques (surtout pour la cuisson des aliments). 
En fait seules 15 % de toutes ces bioénergies sont utilisées dans les pays industriels. 

6. Extrait de l’étude n° 162 de l’Organisation des Nations unies pour l’Agriculture et l’Alimen-
tation (FAO).
7. Ces évaluations correspondent à l’énergie primaire, à l’exception des agro carburants qui sont 
évalués en sortie de distillerie.
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Enfin la contribution des cultures énergétiques et celle des déchets8 restent modestes 
au plan mondial, quoiqu’en forte croissance dans certains pays industriels.

Pour essayer de conjecturer la place de la biomasse dans les bouquets énergétiques 
du futur, le constat précédent incite d’abord à se pencher sur les filières forestières 
qui pourraient fournir de l’énergie. Dans une deuxième étape, l’attention se portera 
sur les ressources agricoles (cultures énergétiques).

La฀valorisation฀énergétique฀de฀la฀biomasse฀forestière฀à฀l’horizon฀2050฀est฀une฀ques-
tion fort controversée entre les experts. Il semble que la meilleure synthèse actuelle 
soit฀celle฀d’Ed.฀M.W.฀Smeets฀et฀de฀A.P.C.฀Faaij9 de l’Institut Copernicus de l’Uni-
versité d’Utrecht. Elle tient compte des autres usages des matières ligneuses : bois 
d’œuvre, bois d’industrie et préservation des écosystèmes forestiers. Les potentiels 
des différents filières sont présentés dans le tableau 12.6, tandis que le tableau 12.7 
rassemble des prévisions de production au niveau mondial pour 2050 selon un scé-
nario central privilégiant les critères économiques.

 Tableau 12.6   Potentiel mondial de la biomasse forestière (en millions de tep -Mtep-  
par an).

Potentiel des forêts (hors zones boisées, 
sous-produits et déchets)

Avec déforestation Sans déforestation

Théorique 2 400 2 700

Y compris avec le bois abandonné 4 000 4 400

Techniquement possible 2 200 2 450

Économiquement possible 1 000 1 200

En tenant compte des contraintes écologiques 500 600

 Tableau 12.7  Production de bois énergie en 2050 (Mtep/an).

Bois de feu Bois énergie industriel

Zones boisées 300 Forêts 350

Plantations 70 Bois abandonnés 150

Forêts 90 Sous-produits industriels 260

Déchets 260

Total 460 Total 1 020

8. En France les bio-déchets contribuent pour plus de 10 % à l’énergie produite à partir de 
biomasse.
9. Bioenergy potentiel for forestry in 2050, an assessment of the drivers that determine the poten-
tial Institute Copernicus for sustainable development and innovation, Université d’Utrecht 2006.
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La contribution des filières bois énergie serait ainsi de 1,47 Gtep/an contre 
1 Gtep/an aujourd’hui. Cette estimation peut être considérée comme haute car elle 
ne prend pas en compte toutes les contraintes écologiques.

La valorisation énergétique des ressources agricoles est fortement liée à l’évolution 
des sols cultivés ainsi qu’à la disponibilité des ressources hydriques, ces questions 
faisant l’objet de nombreux travaux, notamment au niveau de la FAO. De nom-
breux experts estiment que la superficie agricole actuelle qui est de 1500 millions 
d’ha,฀ pourrait฀ être฀ portée฀ à฀ l’horizon฀ de฀ 2050฀ à฀ 2100฀millions฀ d’ha10. Une part 
de cette superficie pourrait être consacrée aux cultures énergétiques dans le cadre 
d’assolements s’attachant à préserver la durabilité des systèmes d’exploitation. Mais 
cette part qui sera variable selon les régions du monde en fonction des situations 
alimentaires11, ne pourra pas dépasser plus de 20 %, retrouvant ainsi la proportion 
consacrée autrefois en Europe à l’alimentation des animaux de trait. Par ailleurs 
les rendements énergétiques à l’hectare sont très variables : ils peuvent atteindre 
4 à 5 tep nette par ha en régions tropicales alors qu’il est difficile d’imaginer une 
production supérieure à 2,5 tep nette par ha dans les régions tempérées. Cela a 
conduit฀à฀retenir฀comme฀objectif฀plausible฀à฀l’horizon฀de฀2050฀au฀niveau฀mondial฀
une contribution des cultures énergétiques de l’ordre de 680 Mtep/an.

Si on prend en compte une meilleure valorisation énergétique des déchets de toutes 
sortes,฀il฀est฀possible฀de฀construire฀une฀projection฀à฀l’horizon฀2050฀des฀contributions฀
énergétiques issues de la biomasse, par grandes régions mondiales (tableau 12.8).

Il est difficile d’aller au-delà de ces quelques ordres de grandeur. Il ressort cependant 
de cette analyse que si la contribution de la biomasse aux bouquets énergétiques 
africains devrait rester stable en volume au cours des quarante années à venir, elle 
pourrait doubler en Asie, tripler dans les pays de l’OCDE et même quadrupler en 
Amérique latine.

Les considérations précédentes conduisent à relativiser les propositions du 
Groupement intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) for-
mulées dans un récent rapport consacré au rôle des énergies renouvelables dans la 
réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre12. Ce rapport est une compilation 
d’études et de scénarios qui situent le potentiel annuel de la biomasse dans une four-
chette comprise entre 1,2 Gtep (c’est la situation actuelle) et 12 Gtep. Peut-on alors 
comme le font les rapporteurs assigner comme objectif pour la valorisation éner-
gétique de la biomasse au niveau mondial le chiffre de 4 Gtep/an ? C’est le double 
du résultat obtenu dans l’exercice de prospective qui aboutit au tableau 12.8. La 
projection mise en avant par le GIEC redonnerait à la biomasse un statut de source 

10. Michel Griffon, Nourrir la Planète, Ed. Odile Jacob, Paris, 2006.
11. Il existe un consensus pour reconnaître que les disponibilités en sols cultivables se trouvent 
surtout en Amérique latine alors que les tensions foncières resteront très sévères autour de la 
Méditerranée et en Asie.
12. Spécial Report on Renewable Energy sources and Climat Change Mitigation (SRREN), GIEC, 
mai 2011.
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d’énergie dominante. Elle suppose un développement des cultures énergétiques qui 
aujourd’hui paraît totalement irréaliste. Attendons 2050 pour savoir qui a raison…

 Tableau 12.8   Contributions attendues de la biomasse aux bouquets énergétiques  
des grandes régions en 2050 (en millions de tep par an).

Ressources agricoles Ressources forestières Déchets 
organiques 

urbains

Total

Cultures 
énergétiques

Sous-
produits

Total Bois 
énergie

Sous-
produits

Déchets Total

Afrique  
du Nord, 

Proche-Orient
0 5 5 8 5 5 18 3 26

Afrique 
SubSahara

100 15 115 87 7 7 101 9 225

Amérique 
latine

270 12 282 124 15 15 154 7 443

Asie 110 55 165 288 41 41 382 33 580

Ex URSS 75 3 78 346 14 14 364 2 444

OCDE 125 10 135 109 176 176 461 6 602

Monde 680 100 780 960 260 260 1480 60 2320

12.3 Potentialité et limites des énergies solaires

L’utilisation directe de l’énergie du rayonnement solaire peut prendre trois formes : 
thermique, à concentration ou photovoltaïque. Dans le premier cas, le rayonne-
ment n’est pas focalisé, on transfère l’énergie sous forme de chaleur à un caloporteur 
qui reste à basse température. Avec la concentration, on obtient au contraire de 
hautes températures propres à faire tourner un moteur thermique et accessoire-
ment susceptibles de permettre un stockage de chaleur pendant quelques heures. La 
troisième possibilité convertit le rayonnement en courant électrique continu basse 
tension.

Solaire thermique et photovoltaïque s’accommodent de l’atmosphère diffusante car 
plus฀ou฀moins฀humide฀des฀zones฀habitées.฀En฀revanche,฀la฀diffusion฀nuit฀à฀l’effica-
cité de la concentration qui n’est praticable qu’en atmosphère extrêmement sèche : 
les sites les mieux adaptés à cette forme de captage de l’énergie solaire se situent dans 
les déserts des basses latitudes.
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Solaire des toits

Chaque kilomètre carré de la surface terrestre reçoit en moyenne une puissance de 
161฀MW฀(1.4฀MWh/an).฀Le฀photovoltaïque฀et฀les฀systèmes฀thermiques฀n’en฀récu-
pèrent qu’une partie. On définit un rendement global au mètre carré de terrain 
en combinant le rendement du récepteur à un facteur d’utilisation des sols qui ne 
peuvent être totalement recouverts de capteurs. Pour le photovoltaïque, on retien-
dra les films minces et le classique silicium polycristallin (tableau 12.9) en réalisa-
tion industrielle.

 Tableau 12.9  Technologies photovoltaïques.

Rendement  
par rapport à la 

puissance incidente

Facteur d’utilisation 
du sol

Rendement global 
au sol

Films minces 10-15 % 25–35 % 2,5-5,3 %

Silicium 
polycristallin

20–25 % 25–35 % 5-8,8 %

Les rendements globaux au sol variant de 2,5 à 8,8 %, il faut de vastes surfaces 
pour capter des puissances importantes, ce qui pose la question de l’usage des sols. 
Le rendement d’un panneau solaire thermique est meilleur que celui d’un panneau 
photovoltaïque utilisant les technologies aujourd’hui industrialisées. Il atteint 30 % 
à 40 % ce qui placerait le rendement global au sol entre 7,5 et 14 %. En réalité le 
solaire thermique a pour principale application la chaleur domestique et il est donc 
préférable d’installer les capteurs sur les toits. En France, soit pour 1 % de la popu-
lation mondiale, les toitures représentent environ 1 % de la surface du territoire 
métropolitain. On peut à partir de là estimer la surface de toutes les toitures de 
tous les pays à 5 × 1011 m2.฀Si฀chaque฀mètre฀carré฀reçoit฀1,4฀MWh/an,฀l’ensemble฀
reçoit 7 × 105 TWh฀(60฀Gtep)฀par฀an฀soit฀30฀fois฀l’énergie฀nécessaire฀au฀chauffage฀
des฀bâtiments฀qui฀est฀en฀2010฀de฀l’ordre฀de฀2฀Gtep/an.฀Et฀il฀reste฀assez฀de฀surface฀
pour de la production d’électricité à ce niveau par voie photovoltaïque. Mais loca-
lement cette production est modeste par rapport à la demande. Ainsi dans l’expé-
rience des « toits bleus »13 de Montreuil (Seine-Saint-Denis), 220 m2 de panneaux 
photovoltaïques฀produisent฀20฀MWh฀(1,7฀tep)฀d’énergie฀électrique฀par฀an,฀résultat฀
intéressant mais très inférieur à la consommation de l’immeuble sur lequel ils sont 
implantés.

13. www.cler.org/ 
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Le solaire des sols et au désert

De grandes quantités d’électricité solaire pourraient être produites dans des fermes 
solaires comportant de vastes superficies de panneaux photovoltaïques implantés 
au sol. Dans les régions tempérées, le conflit d’usage avec l’agriculture et l’élevage 
limite les possibilités de développement. Les grandes étendues désertiques des basses 
latitudes ne présentent pas cet inconvénient.

Un désert est pour les dispositifs à concentration un lieu d’implantation idéal en 
raison de la moindre diffusion de la lumière solaire par l’atmosphère. On peut aussi 
y installer en masse des panneaux photovoltaïques. Mais un avantage de la concen-
tration est que l’on peut en principe par un stockage de chaleur approprié com-
penser l’alternance du jour et de la nuit. Les grandes quantités d’énergie électrique 
ainsi produites seraient acheminées par des lignes aux pertes réduites vers les lieux 
d’utilisation฀situés฀pour฀la฀plupart฀dans฀les฀zones฀tempérées.฀Le฀projet฀Desertec14 
par exemple s’inscrit dans cette vision futuriste. Il a des analogues aux États-Unis15 
en Chine et en Australie.

Dans un désert, l’énergie renvoyée par l’atmosphère et les nuages est moindre que 
dans les autres régions du globe de sorte que l’on peut estimer que la densité de flux 
absorbée฀au฀sol฀prend฀la฀valeur฀moyenne฀planétaire,฀soit฀161฀W/m2. Dans ces condi-
tions,฀chaque฀mètre฀carré฀reçoit฀1,4฀MWh฀par฀an.฀Prenant฀la฀totalité฀de฀la฀superficie฀
des déserts de basse latitude, le flux d’énergie annuel est de 2,66 × 107 TWh/an฀soit฀
2 270 Gtep/an. C’est 110 fois la consommation d’énergie finale estimée plus haut 
pour l’an 2100.

Le rendement des différentes technologies à concentration (CSP pour Concentrated 
Solar Power) combine ceux du capteur et de la machine thermique associée. Mais 
si le principe permet de mettre en place des dispositifs de stockage de chaleur de 
façon à pouvoir produire de nuit, il présente aussi l’inconvénient de nécessiter une 
source froide, d’autant plus difficile à trouver en plein désert que la capacité installée 
sera plus importante. Une autre solution consiste à utiliser des moteurs Stirling (à 
air) bien adaptés à un environnement sec, mais leur fonctionnement est limité aux 
heures de jour. Les valeurs de rendement au sol sont comparables à celles du photo-
voltaïque (tableau 12.10)16.

Parmi les terres émergées, les déserts aux basses latitudes ont une superficie 
cumulée de 1,9 × 1013 m2 soit 3,7 % de la surface de notre planète mais tous les 
terrains ne sont pas favorables à l’implantation de centrales solaires à concentra-
tion. Le tableau 12.11 recense les motifs d’exclusion appliqués au pourtour de la 
Méditerranée occidentale. Le projet européen DESERTEC prévoit en conséquence 
d’installer les générateurs solaires au Sahara dont pour des raisons diverses, une 

14. http://www.desertec.org/ 
15. K. Zweibel, J. Mason and V. Fthenakis, Scientific American, 298 (janvier 2008) 64.
16. Concentrating solar power for the mediterranean region, étude German Aerospaqce Center 
(DLR) 2005.
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petite moitié de la superficie se trouve exclue. L’Europe serait alors alimentée en 
électricité par un réseau de lignes à haute tension continue.

 Tableau 12.10   Solaire à concentration (CSP).

Collecteur
Générateur de puissance

Rendement par 
rapport à la 

puissance incidente

Facteur 
d’utilisation 

du sol

Rendement 
global au sol

Cylindre parabolique
Cycle vapeur

13-16 % 25-35 % 3,5–5,6 %

Réflecteur parabolique
Cycle Stirling

12-16 % 20–25 % 2,5–4,0 %

Miroirs de Fresnel Linéaires 
Cycle vapeur

8–12 % 60–80 % 4,8–0,6 %

Réseau de miroirs et tour 15–25 % 60–80 % 9,0–20,0 %

 Tableau 12.11   Motifs et zones d’exclusion pour l’implantation de centrales solaires  
à concentration de part et d’autre de la Méditerranée.

Motifs d’exclusion Europe occidentale Afrique 

Concentrations urbaines et industrielles Nombreuses sur les côtes

Zones exclues par l’hydrographie
Ponctuelles autour 

du Sahara

Zones protégées
Nombreuses en France et 

en Espagne
Hoggar฀

Couverture végétale La presque totalité Nord du Maghreb

Dunes ¼ du Sahara

Montagnes
Maghreb, 

tout l’Atlas, 
Sahara central

Autour de la Méditerranée ainsi qu’au Moyen-Orient, on a pu évaluer pays 
par pays le potentiel de la génération d’électricité économiquement réalisable17 : 
tableau 12.12. Ce potentiel est estimé à environ 100 fois la demande attendue vers 
2030 pour l’ensemble : Union européenne, Afrique du Nord et Moyen-Orient, qui 
seraient les partenaires d’un unique réseau de transport d’électricité.

17. German Aerospaqce Center (DLR) 2005, op. cit.
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 Tableau 12.12 

Potentiel par pays (TWh/an)

Chypre 20 Algérie 168 972 Iran 20 000 Bahrain 33

Grèce 4 Égypte 73 656 Irak 28 647 Koweit 1 525

Italie 7 Libye 139 477 Israel 318 Oman 19 404

Malte 2 Maroc 20 146 Liban 14 Qatar 792

Portugal 142 Tunisie 9 244 Jordanie 6 429 UAE 1 988

Espagne 1 278 Syrie 10 210
Arabie 
Saoudite 

124 560

Turquie 131 Yémen 5100

Europe 
du Sud

1 453
Afrique 
du Nord

411 495
Asie 
occidentale 

65 749
Péninsule 
Arabique

153 402

Le Sahara est la plus vaste étendue désertique adaptée au solaire à concentration 
comme฀le฀montre฀la฀carte฀12.1.฀Les฀autres฀zones฀favorables฀se฀situent฀essentiellement฀
dans les déserts de basse latitude avec des extensions plus ou moins grandes suivant 
les continents.

 Figure 12.1   Zones désertiques favorables à l’implantation de générateurs solaires  
à concentration (source : fondation DESERTEC). Les régions en gris foncé 
sont les mieux adaptées.

Europe et Sahara sont situés aux mêmes longitudes. Ce n’est pas la disposition la 
plus favorable à l’optimisation de la fourniture d’électricité d’origine solaire pro-
duite dans les déserts. De ce point de vue, deux autres secteurs de l’hémisphère 
nord sont mieux adaptés en raison d’un décalage horaire dans le bon sens. Il s’agit 
d’abord des États-Unis d’Amérique où le pic d’ensoleillement dans le sud-ouest du 
pays coïncide avec la pointe de consommation sur la côte est. Mais la réalisation 
d’un projet du type DESERTEC passe par la construction d’un réseau de transport 
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d’électricité efficace, inexistant actuellement. La même situation se retrouve bien 
que moins prometteuse entre les hauts plateaux des confins tibétains et les régions 
densément peuplées de l’est de la Chine. Avec un moindre décalage horaire entre 
les déserts et les plus grandes concentrations urbaines, le continent australien est 
également un bon candidat.

Sur les toits ou au désert, l’énergie solaire potentielle est largement excédentaire par 
rapport฀à฀la฀demande฀d’énergie฀électrique฀de฀2011.฀Ce฀sera฀toujours฀vrai฀à฀l’horizon฀
2050 si l’on se fie aux estimations les plus courantes même assorties d’une grande 
incertitude. Les limitations que pourraient rencontrer les technologies solaires 
viennent plutôt de la capacité industrielle nécessaire à leur développement, et dans 
le cas du photovoltaïque à haut rendement la disponibilité, sujette à caution, de 
métaux rares. Un autre obstacle concerne le projet européen DESERTEC : produire 
dans un pays l’énergie électrique consommée par un autre a nécessairement des 
implications géopolitiques.

12.4 Les potentialités du vent18

Le vent

L’interaction du flux de rayonnement venant du Soleil avec l’atmosphère, les océans 
et la terre ferme est à l’origine de mouvements de l’air qui affectent tout le globe. 
L’énergie cinétique ainsi produite est dissipée par des effets comme la turbulence et 
les frottements internes (viscosité) ou au contact de la surface (rugueuse) de notre 
planète. La complexité des phénomènes en jeu limite à des estimations d’ordres de 
grandeur la connaissance que l’on peut avoir des transferts de puissance. Comme le 
montre la figure 12.2 d’après une publication déjà ancienne mais souvent citée19, 
2 % du flux solaire incident se retrouvent dans les mouvements de l’atmosphère 
dont environ 1/3 dans la couche limite au voisinage de la surface terrestre, là où se 
situent les éoliennes.

La฀moyenne฀planétaire฀de฀2,5฀W/m2 correspond à un équilibre entre l’entretien du 
mouvement des masses d’air et la dissipation. Pour prendre un exemple à peu près 
réaliste,฀un฀vent฀de฀8฀m/s฀correspond฀à฀une฀densité฀de฀flux฀d’énergie฀de฀300฀W/m2 

perpendiculairement à sa direction20. Avec une distribution dont la moyenne est 
cette฀même฀vitesse,฀il฀convient฀de฀doubler฀la฀densité฀de฀flux.฀Passer฀de฀600฀W/m2 à 
travers฀un฀plan฀vertical฀haut฀de฀1฀000฀m฀à฀2,5฀W/m2 au sol signifie que la longueur 
de dissipation est en moyenne 250 km.

18. 10 questions à Gilbert Ruelle sur l’énergie éolienne, Académie des technologies (2008), http://
www.ventdecolere.org/archives/Eolienne,G-Ruelle,Academie-Technique.pdf 
19. M.R. Gustavson, Science, 204 (1979) 13.
20. http://www.windpower.org/en/ 



140

Données, contraintes, scénarios
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 Figure 12.2   Estimation des transferts de puissance entre le rayonnement solaire  
et les mouvements de l’atmosphère dans la couche limite épaisse  
d’un kilomètre. Les puissances sont indiquées par mètre carré de surface 
terrestre et pour la planète entière.

Pour de multiples raisons, la densité de flux d’énergie du vent n’est pas convertible 
en totalité en puissance électrique. Une ferme éolienne représente une densité de 
puissance฀nominale฀de฀2฀W/m2฀:฀typiquement,฀des฀aérogénérateurs฀de฀2฀MW฀sépa-
rés d’un km. Avec un facteur de charge de 30 % (en mer) le prélèvement sur le flux 
solaire฀qui฀met฀en฀mouvement฀la฀couche฀limite฀est฀de฀0,6฀W/m2. À terre, le facteur 
de charge de la plupart des fermes éoliennes en service est de l’ordre de 20 % sauf 
sur des lignes de crête bien ventées où il peut atteindre 30 %.

Problèmes liés à l’intermittence

L’intermittence affecte le solaire par l’alternance des jours et des nuits et la succession 
des saisons qui sont prévisibles ainsi que par le passage aléatoire des nuages. Quant 
au vent, il est irrégulier à toutes les échelles de temps, de la fraction de seconde à 
l’année. Sa vitesse obéit à des lois de probabilité qui ne sont pas gaussiennes. Il 
peut arriver qu’il soit nul pendant des périodes plus ou moins longues. Cet effet 
est amplifié au niveau de la génération d’électricité. En effet, les aérogénérateurs 
ne débitent du courant que si le vent a une vitesse supérieure à 4 m/s (15 km/h) et 
il convient, par sécurité, de mettre les hélices en drapeau lorsque la vitesse dépasse 
25 m/s (90 km/h). La puissance nominale correspond à 15 m/s (55 km/h) et c’est 
un maximum.

En Allemagne, l’ensemble des éoliennes implantées à terre en 2011 représente une 
puissance฀installée฀de฀24฀GW,฀mais฀elles฀ne฀fournissent฀que฀de฀34฀à฀46฀TWh฀suivant฀
les années. Le facteur de charge (puissance moyenne sur puissance nominale instal-
lée) varie ainsi aléatoirement entre 16 et 22 % d’une année sur l’autre. L’expérience 
acquise dans les différents pays d’Europe où de nombreuses éoliennes ont été mises 
en service permet de déterminer les conséquences des fluctuations et de l’intermit-
tence liées à cette source d’énergie sur la configuration et la gestion des réseaux élec-
triques. S’il permet de bénéficier plus longuement de puissances proches de la valeur 
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nominale, l’éolien en mer (« offshore ») est soumis aux mêmes fluctuations. Le fac-
teur de charge atteint les 30 % mais les effets de l’intermittence sont les mêmes qu’à 
terre. Ils entraînent des difficultés de gestion qui seront examinées dans le § 12.7.

12.5 Autres renouvelables

Hydraulique

La chute d’eau qui entraîne une dynamo ou un alternateur a été utilisée dès les débuts 
de l’électrification à la fin du XIXe siècle. Sur ce principe, on a construit des généra-
teurs de toutes puissances installés au fil de l’eau ou au pied de barrages réservoirs. 
Combinant les flux et les stocks, c’est une source d’énergie renouvelable à la fois 
efficiente, souple et fiable. De nombreux pays disposant de montagnes et de fleuves 
abondants ont mené à bien de grands programmes d’équipement hydroélectrique 
qui constituent, pour certains, la source principale d’électricité (tableau 12.13).

 Tableau 12.13  Capacité hydroélectrique installée (2009) dans différent pays.

Pays
Capacité 

(GW)
Fraction de la capacité totale 

du système électrique (%)
Capacité supplémentaire en 
construction en 2009 (GW)

Chine 197 22 56

Canada 89 61 

Brésil 69 86 17

Norvège 28 98 

France 25 11 

Suède 16 44 

L’équipement hydroélectrique de la France, la « houille blanche »21 s’est étalé sur 
plusieurs décennies jusque dans les années 1960. On a édifié de puissantes usines 
au fil de l’eau (vallée du Rhône, vallée du Rhin) et créé de vastes retenues dans les 
Alpes ou le Massif Central. Il ne reste guère de sites qui justifient de nouveaux inves-
tissements dans ce domaine de la grande hydroélectricité. Quant à la petite hydro-
électricité, elle ne peut fournir que de modestes capacités supplémentaires dont la 
mise en place est en partie entravée par la volonté de supprimer de nombreuses 
basses chutes pour rétablir un état « naturel » des cours d’eau. Une situation com-
parable se rencontre dans les autres grands pays européens développés à l’exception 
de la Scandinavie. Pour répondre à la demande de la fin du XXe siècle, les centrales 

21. Expression, tombée en désuétude, due à l’industriel dauphinois Aristide Bergès (1889).
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thermiques à combustible fossile chimique ou nucléaire ont dû prendre le relais. 
Telle est la raison de la modeste contribution actuelle et qui ne fait que décroître, de 
l’hydroélectricité en France et dans beaucoup d’autres pays développés.

En฀2006,฀la฀production฀hydroélectrique฀planétaire฀était฀d’environ฀3฀000฀TWh.฀Elle฀
pourrait฀s’élever฀à฀4฀800฀TWh฀en฀2030฀(AEI).฀Mais,฀les฀sites฀à฀équiper฀se฀trouvent฀
ailleurs que sur notre continent (tableau (12.14). Environ 60 % de la capacité tech-
niquement réalisable seraient exploitables de façon rentable aux conditions écono-
miques de 2010.

 Tableau 12.14  Potentiel de la grande hydroélectricité hors d’Europe (TWh/an).

Potentiel

Techniquement 
réalisable

Économiquement
réalisable

Amérique du nord et centrale 1 660 1 000

Amérique du sud 2 665 1 600

Asie 6 800 3 600

Afrique 1 700 1 000

Total 12 825 7 200

La฀consommation฀mondiale฀d’électricité฀qui฀était฀en฀2007฀d’environ฀18฀000฀TWh,฀
toutes sources confondues, est appelée à croître fortement au cours des décennies à 
venir. Il est clair que l’hydroélectricité ne pourra en couvrir qu’une partie.

Le potentiel global du petit hydraulique est difficile à évaluer. A priori il ne peut 
représenter qu’un appoint, mais c’est une ressource à ne pas négliger pour les pays 
en développement.

Énergies marines

La mer est faite de masses d’eau en mouvements profonds ou superficiels : courants, 
marées, houle. Entretenus par le rayonnement solaire et la force de gravitation, 
ces déplacements peuvent constituer des sources d’énergie de flux. La fraction du 
rayonnement solaire qui pénètre dans les océans nourrit un flux thermique entre la 
surface et le fond dont la température se maintient à 4 ° C, valeur correspondant 
à฀un฀maximum฀de฀densité฀de฀l’eau.฀On฀tient฀là,฀surtout฀dans฀les฀zones฀tropicales,฀
une source chaude et une source froide propres à faire fonctionner des machines 
thermiques. D’autre part, l’eau de mer a une composition chimique complexe. La 
pression osmotique peut, elle aussi, être à la base d’une source d’énergie. Enfin 
l’importante biomasse marine peut entrer, comme la biomasse terrestre, dans le 
système énergétique : cela fait des siècles qu’on brûle le varech.



143

  Le contexte technologique d’ici 2050, première partie : les flux

Les énergies de la mer sont ainsi de natures très diverses. La plupart ont déjà un 
passé. Les moulins à marée sont de conception très ancienne. Rare exemple de leur 
application à la fourniture d’électricité, l’usine marémotrice de la Rance, raccordée 
au réseau en 1967, en est la forme moderne. Mais les sites favorables sont rares, 
d’autant plus que la puissance visée est élevée. Les premières tentatives pour domes-
tiquer le gradient thermique datent de près d’un siècle et n’avaient pas été couron-
nées de succès. D’autres technologies exploitant la houle ou les courants de marée 
font l’objet de recherches et d’essais préliminaires. D’une façon générale, les sources 
marines sont essentiellement destinées à la production d’électricité (tableau 12.15).

 Tableau 12.15  Usages des énergies de la mer.

Source marine
Usages

Électricité Chaleur ou froid Carburants

Vent x

Mouvements x

Température x x

Biomasse x x x

Pression osmotique x

Le tableau 12.16 recense différentes façons de convertir les ressources énergétiques 
des mers avec les estimations de leurs potentiels22.

 Tableau 12.16  Potentiel des énergies marines en TWh/an selon la référence 22.

Potentiel

Global Exploitable
Production 

électrique escomptée

Flux solaire, gradient thermique 4 × 108 4 × 106 80 000

Biomasse marine 450 000 4 000 1 000

Courants océaniques ? 1 000 ? 300 ?

Marées
Courants 

22 000
1 800 900

Estuaires 600 600

Cycles 
hydrologiques

Éolien offshore > 500 000 100 000 37 000

Houle฀ 80 000 2 000 750

Osmose 30 000 300 100

22.฀ B.฀Multan,฀A.฀Clément,฀M.฀Ruellan,฀J.฀Seigneurbieux,฀H.฀Ben฀Ahmed,฀Systèmes฀de฀conver-
sion des ressources énergétiques marines, Nouvelles technologies de l’énergie (2006).
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Les chiffres sont à comparer avec ceux du potentiel techniquement réalisable du 
grand hydraulique (tableau 12.14). Le tableau 12.17 d’après une étude de l’IFRE-
MER23 apporte quelques compléments d’information relatifs à l’Europe occi-
dentale. Seul dans un avenir proche, l’éolien « offshore » est en passe d’apporter 
une contribution importante à la fourniture de puissance électrique encore que 
les฀ quelque฀ 300฀TWh/an฀ potentiels฀ soient฀ loin฀ des฀ 3฀500฀TWh฀ consommés฀ par฀
l’Europe occidentale en 2007.

 Tableau 12.17  Potentiel d’énergies marines au large de l’Europe occidentale.

Capacité Potentiel Commentaires

Éolien « offshore » 100฀GW 313฀TWh/an
Europe : sites à moins de 20 km 
des côtes et de moins de 20 m de 
profondeur

Courants de marée 10฀GW
15 à  

35฀TWh/an

Europe occidentale : implantation 
dans des détroits et des goulets 
bien identifiés

Houle 10฀à฀15฀GW 40฀TWh/an
Façade atlantique de la France 
métropolitaine

La géothermie

Au-delà d’une couche superficielle d’une vingtaine de mètres d’épaisseur soumise 
au flux solaire, la température s’élève lorsqu’on s’enfonce dans les profondeurs de 
l’écorce terrestre. Cet effet a pour origine la radioactivité naturelle des matériaux 
qui constituent notre globe. Une telle source de chaleur est exploitable : les sources 
d’eau chaude connues de temps immémorial ont fait la réputation de multiples 
stations thermales.

Le sous-sol est donc une source de chaleur. Celle-ci peut être exploitée à plusieurs 
niveaux, soit directement pour le chauffage des locaux et la production de vapeur, 
soit indirectement pour fournir de l’énergie électrique. L’eau contenue en abon-
dance dans la croûte terrestre est un intermédiaire utile.

Les lois de la thermodynamique stipulent que les pompes à chaleur ont un excellent 
rendement. Il est avantageux d’utiliser comme source les vingt premiers mètres de 
profondeur sous la surface. Ces ressources à très basse température 10 à 25 °C sont 
omniprésentes.

23. IFREMER, Les énergies renouvelables marines, synthèse d’une étude prospective à l’hori-
zon฀2030฀(2009),฀http://wwz.ifremer.fr/institut/content/download/39242/536346/file/Ifremer_
synthese-etude-prospective-EnRM.pdf 
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Des ressources à basses et moyenne température, 25 à 100 °C, existent à des pro-
fondeurs comprises entre 500 et 3000 m sous forme de nappes d’eau chaude exploi-
tables en boucle. On en connaît par exemple au centre du bassin parisien et dans 
certaines฀zones฀du฀bassin฀aquitain฀où฀les฀températures฀peuvent฀dépasser฀150฀°C฀vers฀
5 000 m de profondeur. Une telle source chaude présente un grand intérêt pour la 
production d’électricité. Elle est exploitable lorsque le milieu est fortement fracturé 
de façon à permettre la mise en place de boucles de convection de fluide calopor-
teur. La fracturation naturelle, souvent insuffisante doit être complétée par l’action 
de hautes pressions induites par des colonnes d’eau qui désolidarisent les roches et 
ouvrent ainsi des chenaux (EGS Enhanced Geotheral Systems). Acceptées jusqu’ici 
pour la géothermie profonde, ces techniques ont été bannies de l’exploitation des 
gaz฀de฀schistes฀en฀raison฀notamment฀des฀adjuvants฀chimiques฀contenus฀dans฀l’eau฀
injectée. Elles peuvent aussi provoquer de microséismes. En France, les sites favo-
rables sont la plaine d’Alsace, quelques limagnes dans le Massif Central, le couloir 
rhodanien et certains sites des départements d’Outre-Mer. À proximité des volcans 
actifs, il existe des anomalies géothermiques présentant un gradient de température 
plus élevé ce qui limite la profondeur des forages.

La situation en 2010 de ces trois sous-ensembles de conditions d’exploitation de 
la géothermie demeure contrastée. La mise en service de pompes à chaleur géo-
thermique s’effectue sur un rythme soutenu. La croissance de la géothermie basse 
température devrait se poursuivre au cours de la première moitié du XXIe siècle. 
Selon une synthèse due à R. Bertani24, la géothermie pourrait fournir en 2050 de 
l’ordre de 120 Mtep sous forme de chaleur dont l’essentiel par des pompes à chaleur 
(figure 12.3). C’est une contribution encore modeste mais significative à la fourni-
ture globale d’énergie et qui serait toujours en phase de croissance. La répartition 
géographique d’après l’AIE montre que l’essentiel du marché serait constitué par les 
pays engagés dans la décarbonisation de leur énergie : les nations riches de l’OCDE, 
l’Europe occidentale pour 65 Mtep, l’Amérique du Nord pour 30 Mtep et la Chine 
pour 25 Mtep.

24. Ruggero Bertani, Geothermal energy: an overview on resources and potential, in Proceedings 
of the International Conference on National development of geothermal energy use and International 
Course/EGEC Busiess Seminar on organization of successful develeopment of a geothermal project, 
K. Popovski, A.Vranovska, S. Popovska Vasilevska, Editors.



146

Données, contraintes, scénarios

 Figure 12.3   Croissance attendue de la fourniture de chaleur par géothermie selon 
l’AIE.

Les mêmes analyses appliquées à la production d’électricité par géothermie pro-
fonde fournissent le graphique de la figure 12.4. La répartition géographique est 
différente avec un poids moindre des pays de l’OCDE qui ne compteraient que 
pour฀500฀TWh/an฀contre฀à฀peu฀près฀autant฀pour฀les฀pays฀d’Asie฀à฀l’exception฀de฀la฀
Chine et de l’Inde.

 Figure 12.4   Production d’électricité à partir de sources géothermiques profondes. 
Évolution d’ici 2050 : prévisions de la capacité installée et de la production 
annuelle selon l’AIE.
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Un gros avantage de la production électrique par géothermie réside dans les fac-
teurs de charge élevés qu’elle permet d’obtenir. Ils sont déjà supérieurs à 60 % 
pour les installations prototype déjà en service (dont en France, Alsace, le pilote de 
Soultz25,฀2฀MWel). Dans les centrales les plus performantes ils dépassent les 90 %. 
En revanche la puissance unitaire est souvent modeste, limitée par l’aire de collec-
tion฀d’eau฀chaude฀souterraine.฀On฀envisage฀cependant฀d’aller฀au-delà฀de฀30฀MWel. 
Les puissances peuvent atteindre des valeurs dix fois plus grandes dans les régions 
volcaniques. Le facteur de charge élevé permet aux générateurs géothermiques de 
fonctionner en base avec une excellente garantie de fiabilité.

12.6 Stockages

Un problème général du système énergétique est l’adaptation en temps réel de la 
puissance fournie à une demande sujette à de considérables variations au cours du 
temps. Dans le cas des combustibles chimiques, on constitue des stocks intermé-
diaires฀ facilement฀accessibles฀ou฀transportables฀:฀ tas฀de฀bois,฀citernes,฀gazomètres,฀
réservoirs de voiture ou d’avion, bouteilles… Par des moyens divers, on règle le 
débit de combustible en fonction de la puissance demandée. Ce principe s’applique 
mutatis mutandis aux usines hydroélectriques alimentées par des barrages réservoirs.

Une telle souplesse est absente dans deux situations très différentes. La première 
est celle des sources d’énergie qui fonctionnent à puissance constante difficilement 
modulable. Ce fut longtemps le cas des réacteurs électronucléaires, problème par-
tiellement surmonté aujourd’hui. La seconde est relative aux sources intermittentes 
dont la production, aléatoire, est complètement décorrélée de la demande. Dans les 
deux cas, il convient de disposer de réservoirs tampon.

Le stockage peut se concevoir individuel au niveau de l’utilisation : c’est le cas des 
piles, des accumulateurs, des réservoirs de combustible, des volants d’inertie qui 
permettent un stockage embarqué. Il peut aussi être massif à l’échelle de tout un 
réseau de transport et de distribution de l’énergie électrique et il est alors nécessaire-
ment stationnaire : retenue hydraulique, air comprimé.

Stockage par accumulateurs

L’énergie électrique elle-même se stocke mais mal. On connaît depuis longtemps 
des stockages électriques ou électrochimiques (parmi ceux-ci, les combustibles). 
De tels réservoirs d’énergie se différencient par la quantité d’énergie qu’ils sont 
capables d’emmagasiner par unité de masse. La densité massique d’énergie que 
l’on peut obtenir va de 102฀J/kg฀(0,03฀kWh/kg,฀condensateur฀ordinaire)฀à฀106 J/kg 
(280฀kWh/฀kg,฀accumulateur฀lithium-ions).฀Dans฀ce฀dernier฀cas,฀elle฀se฀rapproche฀

25.฀ www.soultz.net/฀
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de celle des explosifs et il arrive en effet que des batteries Li-ion explosent. Il est à 
prévoir que l’on ne fera pas beaucoup mieux par voie électrochimique. Utilisant un 
agent extérieur (l’oxygène de l’air) les combustibles chimiques sont de bien meil-
leurs réservoirs d’énergie comme on peut le voir dans le tableau 12.18 qui présente 
une comparaison entre différents modes de stockage.

 Tableau 12.18  Capacité massique de réservoirs d’énergie.

Électrochimiques et chimiques Hydraulique
Volant 

d’inertie

Condensateurs ordinaires ≤ 3,6 × 102฀J฀(0,1฀kWh)/kg

1 kg d’eau élevé 
de 100 m : 103 J

3,6 × 103 J /kg

Piles 103฀J฀(0,28฀kWh)/kg

Supercondensateurs 104฀J฀(2,8฀kWh)/kg

Accumulateur au plomb 105฀J฀(28฀kWh)/kg

Accumulateur lithium-ion 106฀J฀(280฀kWh)/kg

Explosif 4 × 106฀J฀(1,2฀MWh)/kg

Hydrocarbures฀liquides 4 × 107฀J฀(12฀MWh)/kg

Hydrogène฀ 1,2 × 108฀J฀(360฀MWh)/kg

Les fortes potentialités massiques passent par de nouveaux matériaux dont la dispo-
nibilité, à la hauteur des problèmes de stockage que pose la mise en service d’impor-
tantes capacités renouvelables, pourrait s’avérer incertaine.

S’il s’agit de stocker de grandes quantités d’énergie en vue de libérer de la puissance, 
on sait depuis longtemps réaliser des batteries d’accumulateurs au plomb de grande 
taille. Mais le coût en est élevé ce qui limite les applications aux cas où la rentabi-
lité n’est pas le souci majeur : batteries de sous-marins classiques. Avec les batteries 
à฀circulation,฀en฀cours฀d’expérimentation,฀on฀espère฀atteindre฀ jusqu’à฀10฀MW฀et฀
quelques฀centaines฀de฀MWh.

STEPS et STEMS

S’il s’avère nécessaire de stocker des grandes quantités d’énergie pour les redistribuer 
par le réseau à l’échelle de toute une région, le seul moyen envisageable est la Station 
de Transfert d’Énergie par Pompage (STEP). Une telle installation fonctionne entre 
deux bassins situés à des niveaux différents : on pompe du bas vers le haut en utili-
sant, lorsqu’elle existe, de l’électricité excédentaire par rapport à la consommation 
instantanée et l’on turbine dans l’autre sens à la demande. Dans les régions monta-
gneuses, pompage et turbinage se font entre deux lacs comme à Grandmaison dans 
les฀Alpes฀dauphinoises฀d’une฀puissance฀de฀1,8฀GW฀au฀pompage฀pour฀une฀puissance฀
électrique฀au฀turbinage฀de฀1,2฀GW.฀Le฀long฀d’un฀littoral,฀la฀surface฀de฀la฀mer฀est฀le฀
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niveau inférieur, le niveau supérieur étant, soit un lac à terre si la configuration du 
relief s’y prête, soit l’intérieur d’un atoll artificiel26.

L’implantation des STEP pour réguler la production d’électricité est antérieure au 
raccordement massif au réseau de sources intermittentes. Il y a longtemps qu’en 
Suisse par exemple, pour remonter l’eau dans les lacs de barrage, on achète à bas 
prix pendant les heures creuses le courant produit par les centrales nucléaires fran-
çaises. Le turbinage aux heures de pointe permet de revendre de la puissance au prix 
fort. La figure 12.5 montre la progression depuis 1990 de la puissance installée en 
Europe en Amérique du Nord et en Asie. Dans ce dernier cas la croissance est par-
ticulièrement rapide avec d’importantes contributions du Japon et plus récemment 
de la Chine.

Le développement de l’éolien « offshore » devrait entraîner la mise en service de 
STEP côtiers ou d’atolls artificiels appelés aussi STEM (Système de Transfert 
d’Énergie฀en฀Mer).฀Ceux-ci฀en฀sont฀toujours฀à฀l’état฀de฀projets฀conceptuels.฀Hors฀ces฀
cas atypiques, les limitations dont il a été question au sujet de la grande hydroélec-
tricité s’appliquent aux STEP. À noter que des écologistes prennent position contre 
les grandes usines hydroélectriques au motif (vérifié) que les retenues modifient les 
écosystèmes locaux.

 Figure 12.5   STEP : évolution temporelle de la capacité installée dans différentes 
régions du monde. La croissance récente en Asie est le fait d’abord  
du Japon (dernière décennie du XXe siècle) puis de la Chine (autour  
de 2010).

26. http://www.hydrocoop.org/ 
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Air comprimé (CAES)

Connu sous les initiales CAES (Compressed Air Electricity Storage), de l’air com-
primé dans une caverne souterraine constitue aussi un stockage de nature méca-
nique. Ce procédé a fait l’objet de quelques développements à petite échelle. Deux 
installations฀seulement฀sont฀en฀service฀dans฀le฀monde,฀en฀Allemagne฀(Huntorf )฀et฀
aux États-Unis en Alabama. Contrairement aux STEP, il n’est pas nécessaire de dis-
poser de relief ce qui augmente considérablement les aires géographiques utilisables. 
Mais la puissance est plus faible et surtout le temps de stockage est au plus d’une 
journée.

L’air฀comprimé฀sert฀à฀entraîner฀le฀compresseur฀d’une฀turbine฀à฀gaz฀(dont฀générale-
ment les 2/3 de la puissance sont consommés par le compresseur), mais comme la 
chaleur de compression de l’air stocké est perdue, le rendement global du stockage 
est limité à environ 55 % au lieu de 70 % pour les STEP. Un développement est 
en cours vers un A-CAES (A = adiabatique) à meilleur rendement, où la chaleur de 
compression serait partiellement récupérée et compenserait le refroidissement de la 
détente finale. Une installation pilote est attendue vers 2013 et un développement 
industriel pourrait voir le jour vers 2025.

Chaleur

Mis à part le cas des moteurs à combustion interne où l’on fait travailler les produits 
de réaction, l’énergie libérée par les combustibles chimiques ou nucléaires n’est pas 
utilisée directement. On chauffe un fluide, le plus souvent de l’eau, transformé ainsi 
en réservoir de chaleur. On fait travailler à la demande une partie de cette eau sous 
forme de vapeur à haute pression dans des cylindres ou des turbines.

Les stockages par des liquides chauds sont de courte durée en raison des pertes par 
conduction. C’est le moyen envisagé pour compenser les alternances jour/nuit dans 
la mise en œuvre des générateurs solaires à concentration (CSP).

Dans un tout autre domaine, celui du chauffage, la chaleur fatale restituée aux 
sources froides des machines thermiques des centrales électriques pourrait, après 
récupération et stockage dans le sol en faisant appel à des technologies dérivées de 
la géothermie, être utilisée pour alimenter des réseaux de chaleur au rythme des 
fluctuations de la demande.

Comparaisons entre les systèmes de stockage

Outre la capacité massique des réservoirs d’énergie, un système de stockage est 
caractérisé par la puissance que l’on peut en extraire et par le temps pendant lequel 
il peut délivrer cette puissance. La figure 12.6 classe selon ces deux critères un cer-
tain nombre de dispositifs.
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 Figure 12.6   Performances comparées et domaines d’application de réservoirs d’énergie 
associables à la production d’électricité : plages de fonctionnement suivant 
la puissance nominale et le temps de décharge à cette puissance.  
Les plages colorées en gris correspondent à des accumulateurs. Les NiMH 
sont des hydrures mixtes de nickel associé à un autre métal. Les SMES  
sont du stockage magnétique par supraconducteurs.

Mais c’est la seule puissance nominale qui oriente les systèmes de stockage de l’éner-
gie vers tel ou tels usage au niveau des réseaux électriques. Le tableau 12.19 situe 
vis-à-vis des applications, centralisées ou non, la position de familles de réservoirs 
d’énergie dont l’état de maturité technologique est mentionné ainsi que les pro-
blèmes généraux qu’il pourraient poser. Ainsi, le stockage hydraulique, STEP, et 
peut-être dans l’avenir les CAES, apparaissent adaptés à la gestion centralisée des 
grands réseaux de transport, contrairement aux dispositifs électriques ou électrochi-
miques. Mais, pour le stockage hydraulique, les sites encore disponibles sont rares et 
l’acceptabilité ne va pas de soi. On n’a pas retenu de critères économiques. En effet, 
ils impliqueraient l’ensemble du système énergétique faisant appel à une technolo-
gie de stockage et doivent être discutés au cas par cas.

Dans la situation actuelle (tableau 12.20), les capacités de stockage sont peu impor-
tantes à part la voie hydraulique (STEP). Les plus faibles capacités installées cor-
respondent à des systèmes en cours d’expérimentation. Ce tableau montre à quel 
point recherches et développement sont nécessaires dans le domaine du stockage de 
l’énergie.
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 Tableau 12.19  État de l’art en 2010 pour le stockage d’énergie.

Principale 
application

Maturité 
technologique 

Problèmes  
de site

Sureté, 
acceptabilité 

Accumulateurs 
fixes

Flexibilité, 
stockages 

décentralisés 

Oui pour la 
plupart des 

modèles
Aucun 

Explosions, 
stockage des 

déchets en fin 
de vie

Hydrogène฀
Flexibilité, 
stockages 

décentralisés 

Reste à prouver à 
grande échelle

Aucun 

Mauvaise 
réputation 
quant aux 

risques 
d’explosions

STEPS

Très bien 
adapté au 
stockage 
centralisé 

Oui

En Europe, 
la plupart 
des sites 

exploitables 
sont déjà 
équipés

Mêmes 
problèmes que 
pour la grande 
hydraulique

CAES
Stockage 
centralisé

Partielle, cette 
technologie en 
est au stade de 

l’expérimentation 

Largement 
inconnus

Peu de 
problèmes 
attendus

Stockage de 
chaleur dans 

le sol

Récupération 
de la « chaleur 

fatale » des 
centrales 

thermiques

Reste à prouver  
à grande échelle

Largement 
inconnus 

Acceptabilité 
si la chaleur 
provient de 

centrales 
nucléaires

 Tableau 12.20  Les stockages d’énergie en 2010.

Mode de stockage Capacité installée en 2010

STEPS 127฀000฀MW

CAES 440฀MW

Volants d’inertie 25฀MW

Accumulateurs 

Na S 316฀MW

Pb acide 35฀MW

Ni Cd 27฀MW

Li-ion 20฀MW

Redox 3฀MW
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12.7 Gestion des énergies intermittentes

La difficulté inhérente à la gestion d’un parc important de sources intermittentes 
apparaît sur la figure 12.7 qui concerne le parc éolien de la France continentale 
entre septembre 2008 et mai 200927. On notera l’ampleur des fluctuations sur une 
échelle de temps réduite.

 Figure 12.7   Puissance éolienne relevée en France tous les quarts d’heure entre  
septembre 2008 et mai 2009. La puissance installée moyenne  
tient compte de l’implantation de nouvelles éoliennes pendant les mois 
considérés. Le facteur de charge (puissance moyenne sur puissance  
nominale installée) a été de 22 % sur la période.

Pendant la période examinée, la puissance nominale installée n’a jamais été atteinte, 
il s’en faut de beaucoup. Le facteur de charge a été un peu supérieur à 22 %. À la 
même époque, la situation en Grande-Bretagne était très similaire28.

Un fournisseur d’énergie électrique, gestionnaire de réseau, est tenu par contrat de 
satisfaire ses clients avec une garantie élevée, quel que soit le niveau de puissance de 
la demande. Tous les générateurs d’électricité sont soumis à des aléas : pannes ou 
intermittence. L’état de la disponibilité est représenté par une monotone de puissance, 
courbe obtenue en portant en abscisses la fraction du temps pendant lequel une 
valeur donnée de puissance, portée en ordonnées, peut être garantie aux utilisateurs. 

27. D’après un document RTE.
28. Stuart Young consulting, Analysis of UK wind power generation, November 2008 to 
December 2010.



154

Données, contraintes, scénarios

Le résultat de l’intermittence est de réduire à un faible pourcentage de la puissance 
installée, la puissance garantie à un haut niveau de disponibilité. Ainsi, dans les 
conditions de la figure 12.7, la puissance « garantie » pendant 95 % du temps n’a 
représenté que 7 % de la puissance nominale. La figure 12.8 montre une monotone 
de puissance relative à un réseau alimenté à la fois par des centrales thermiques et 
des éoliennes à terre29. Un parc éolien offshore atteint plus souvent que sur terre sa 
puissance nominale. Mais, les intervalles de calme sont aussi fréquents à la mer qu’à 
terre ce qui limite également à un faible pourcentage de la puissance nominale une 
disponibilité élevée.

 Figure 12.8   Monotone de puissance pour un système de production d’électricité  
comportant à la fois des centrales thermiques et des générateurs  
intermittents (puissances représentatives de l’Allemagne).  
Un faible pourcentage de la puissance nominale des intermittents  
peut être comptabilisé à un haut niveau de garantie.

Gestion dynamique

Sur un réseau électrique, l’offre doit être ajustée, quart d’heure par quart d’heure, 
à la demande. Les gestionnaires ajustent les productions des différentes sources 
connectées en les faisant intervenir au-dessus de la base par ordre de souplesse crois-
sante. L’intermittence aléatoire pose des problèmes spécifiques. Dans le cas du vent, 
il est nécessaire de disposer d’une prévision extrêmement précise à court terme sur 

29.฀ d’après฀H.฀Roth,฀Impact of Wind Energy on System Reliability and Power Substitution Effect, 
EPS symposium on wind energy, Greifswald, 13-14 octobre 2009.
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les territoires où sont implantées les fermes éoliennes. Ce problème fait l’objet de 
recherches extrêmement actives30. La bonne gestion d’un réseau impose de s’affran-
chir de l’intermittence. Pour la fourniture de puissance, en dehors d’une solution 
efficace mais coûteuse qui consiste à constituer des stocks, problème qui sera exa-
miné plus loin, on envisage diverses méthodes :

•฀ Le transport de l’électricité. Il s’agit ici d’utiliser la différence d’ensoleillement ou 
de vent entre deux régions éloignées à un moment donné. Il faut alors, en fonc-
tion des conditions météorologiques ou de l’heure, transporter l’électricité pro-
duite d’un point à un autre par un réseau maillé puissant et sans trop de pertes. Il 
est cependant douteux que la production d’une région compense systématique-
ment la pénurie d’une autre comme on peut le constater en Europe occidentale 
dans฀le฀cas฀de฀l’éolien฀:฀le฀régime฀des฀vents฀est฀assez฀uniforme฀sur฀l’ensemble฀du฀
continent à l’exception partielle de la péninsule ibérique (figure 12.9).

•฀ Le délestage (gestion par la demande). Cette approche consiste à couper l’alimen-
tation de certaines utilisations jugées secondaires lorsque la demande électrique 
excède l’offre. Elle est possible pour les usages susceptibles d’être décalés dans 
le temps : un chauffage électrique peut être sans inconvénient interrompu pen-
dant une heure ; un démarrage de machine à laver peut être décalé de quelques 
heures. Cette pratique qui doit être gérée par des compteurs dits « intelligents » 
peut lisser certaines pointes de demande mais elle restera limitée à moins de 
10 % de la consommation instantanée. Si le délestage s’avère insuffisant, le 
rationnement peut prendre le relais.

•฀ La substitution (gestion par l’offre). Lorsque les intermittents produisent, leur 
puissance est prioritaire. D’autres sources sont alors ralenties ou stoppées. On 
procède ainsi en Allemagne et partiellement au Danemark. Prenant acte de la 
faiblesse de la puissance garantie par des éoliennes, la demande doit pouvoir 
être satisfaite, quel que soit son niveau, au moyen d’autres générateurs : ther-
miques à flamme, nucléaires ou hydroélectriques. Il convient de dimensionner 
le parc de ces centrales de façon à ce qu’elles puissent répondre presque seules à 
la demande, quel que soit le niveau de celle-ci. Elles fournissent en fait l’essentiel 
de l’énergie électrique. Les réseaux électriques allemands fonctionnent suivant 
ce principe. Lorsque le vent souffle, le courant issu des sources intermittentes 
est introduit par substitution à celui des centrales thermiques. Le procédé repose 
sur la prévision du vent à très court terme, quart d’heure par quart d’heure, au 
rythme du marché de l’électricité (échanges entre réseaux voisins). Si une telle 
prévision s’avère défaillante, les opérateurs sont contraints de procéder à des 
limitations préventives qui se traduisent par des réductions d’accès au réseau31. 
La production est alors perdue. Dans ce schéma, la mise en service des éoliennes 
se justifie si elles prennent la place d’émetteurs de CO2. En Allemagne où la 

30. J. Juban, N. Siebert, G. Kariniotakis, Probabilistic short-term wind power forecasting for 
the optimal management of wind generation, « Proc. Power Tech. 2007 », IEEE Conference, 
Lausanne,฀Switzerland,฀2007.
31.฀ G.฀Bezat,฀F.฀Roy,฀Ph.฀Busse,฀REE (octobre 2009) pp. 68-71.



156

Données, contraintes, scénarios

puissance฀électrique฀d’origine฀fossile฀(charbon฀et฀lignite)฀est฀d’environ฀50฀GW,฀
la฀production฀des฀25฀GW฀de฀fermes฀éoliennes฀installées฀à฀terre฀dans฀des฀zones฀
assez฀peu฀ventées฀et฀dont฀le฀facteur฀de฀charge฀varie฀en฀moyenne฀annuelle฀entre฀
16฀et฀22฀%฀a฀réduit฀de฀8฀%฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀du฀système฀élec-
trique. L’intérêt d’un parc éolien se trouve renforcé s’il est possible d’exporter le 
courant que ne peut absorber le réseau local.

 Figure 12.9   Production éolienne (MW) effective du 1-01-11 au 28-02-11  
en pas horaire. Compilation réalisée à partir des données fournies par  
les gestionnaires de réseaux des différents pays. À l’exception partielle  
de l’Espagne, les régimes de vent sont très semblables d’un pays à l’autre.

Gestion par stockage

Dans l’état actuel des techniques, le stockage d’électricité par voie électrochimique, 
batteries, handicapé par sa faible capacité massique et son coût, ne peut convenir 
qu’à des générateurs de faible puissance adaptés à la demande individuelle (y com-
pris les véhicules électriques) ou de petites communautés.

À l’échelle d’un réseau couvrant un vaste territoire, un tel stockage est inopérant. 
Même à un niveau local, le coût serait dissuasif s’il s’agissait de satisfaire la demande 
élevée d’habitants de pays développés. Il convient donc de recourir à des stockages 
externes : chaleur, air comprimé (CAES), réservoirs d’eau (STEP), hydrogène… 
Pour gérer l’intermittence de ses nombreuses éoliennes, le Danemark utilise les bar-
rages réservoirs norvégiens.

Un stockage de chaleur est bien adapté au solaire à concentration pour compenser 
l’alternance des jours et des nuits. Cette technologie est prise en compte dans les 
projets de centrales solaires en Afrique (DESERTEC).
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Une ferme éolienne à terre pourrait être couplée à un dispositif à air comprimé 
(CAES) dans une unité autonome. Mais le stockage hydraulique reste le meilleur 
moyen de mettre en réserve de grandes quantités d’énergie pour les redistribuer par 
le réseau à l’échelle de toute une région. Un recours au vecteur hydrogène revient 
à exporter de l’énergie hors du réseau pour la propulsion par exemple. On peut en 
dire autant de la charge des batteries de véhicules électriques.

Par rapport à la substitution, le stockage présente un double avantage : sauf pour les 
CAES,฀il฀s’affranchit฀de฀l’émission฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀;฀sur฀un฀réseau,฀il฀permet฀de฀
garantir la puissance moyenne de générateurs intermittents selon le principe illustré 
sur la figure 12.10.

´

 Figure 12.10   Lissage de la production d’une ferme éolienne par stockage d’énergie. 
L’énergie excédentaire par rapport à la moyenne (indice 100) est stockée 
puis restituée lorsque la production est déficitaire.

Sur le plan économique, le stockage se traduit toujours par des investissements sup-
plémentaires. Lorsqu’il est associé à des sources intermittentes, son coût représente 
pour le consommateur, particulier ou entreprise, une prime d’assurance pour garan-
tir une fourniture de puissance correspondant à la demande, quels que soient les 
caprices du régime des vents ou de la nébulosité. Cependant, il est possible de renta-
biliser les STEPS en pompant aux heures creuses à l’aide d’une puissance électrique 
bon marché pour restituer ensuite de la puissance chère aux heures de pointe. Mais 
cette pratique est peu compatible avec la gestion d’intermittents aléatoires.
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d’ici 2050, deuxième 
partie : stocks, risques, 

vecteurs

13.1 Retour sur les potentialités des énergies 
chimiques fossiles

Le résistible déclin des réserves de combustibles 
chimiques

Le passage par des pics, pétroliers ou autres, est inéluctable, s’agissant de ressources 
en฀quantité฀finie.฀C’est,฀avec฀la฀nécessité฀de฀réduire฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre, une raison pour diminuer la part des chimiques fossiles dans les bouquets 
énergétiques de l’avenir même s’il est difficile de déterminer la date du passage par 
un pic. D’ailleurs celle-ci peut varier suivant la conjoncture. Ainsi les moyens de 
parvenir฀ à฀ stabiliser฀ les฀ concentrations฀ de฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre฀ dans฀ l’atmosphère฀
contribuent tous à une augmentation du coût de l’énergie. Un prix élevé entraîne 
automatiquement une moindre demande, donc une augmentation des réserves. La 
date du pic glisse vers un avenir plus lointain.

Comme on l’a vu au chapitre 11 (figure 11.12), les modalités de franchissement 
d’un pic dépendent du degré d’anticipation des politiques énergétiques. Une 



160

Données, contraintes, scénarios

réduction programmée de la consommation de combustibles fossiles amortit les 
conséquences du pic et préserve l’avenir. Restreindre leur utilisation aux seuls cas 
où ils sont irremplaçables (industrie chimique et transports aériens pour le pétrole 
par exemple) éloigne considérablement la perspective de l’épuisement des réserves.

Le gaz non conventionnel : vers un « âge d’or »  
du gaz ?

Le฀gaz฀naturel฀est฀une฀ressource฀énergétique฀aux฀qualités฀reconnues.฀Son฀extraction฀
à partir de poches contenues dans l’écorce terrestre se fait avec un minimum de nui-
sances environnementales. Il est facile à stocker et à transporter. Certes sa combus-
tion libère du CO2 mais à fourniture d’énergie égale, environ deux fois moins que 
celle des autres combustibles chimiques. La menace d’un pic de production semble 
moins฀pressante฀que฀dans฀le฀cas฀du฀pétrole.฀L’industrie฀du฀gaz฀est฀suffisamment฀puis-
sante pour se passer de subventions. À toutes ces raisons s’ajoute une conjoncture 
favorable :

•฀ Les décisions prises en juin 2011 d’abandonner l’électronucléaire (Allemagne) 
ou de ne pas y recourir (Italie) ouvrent un marché important pour la fourniture 
d’électricité.

•฀ La฀mise฀en฀exploitation฀de฀gisements฀de฀gaz฀non฀conventionnel฀(grâce฀à฀la฀tech-
nique฀des฀forages฀horizontaux฀à฀grande฀profondeur)฀et฀l’espoir฀d’en฀découvrir฀
de nouveaux, équitablement répartis sur la planète, va renforcer l’offre pour de 
nombreuses décennies à venir dans la mesure où des considérations environne-
mentales induites par l’emploi de la fracturation hydraulique n’en freineront pas 
le développement.

L’Agence Internationale de l’Énergie a réagi à cette situation nouvelle en publiant 
un rapport intitulé « Le potentiel et les implications d’un âge d’or du gaz »1. Une 
projection฀à฀2035฀(figure฀13.1)฀montre฀l’impact฀des฀gaz฀non฀conventionnels฀(dont฀
les฀gaz฀de฀schiste฀ne฀représentent฀qu’une฀variété,฀la฀plus฀connue)฀sur฀l’approvision-
nement domestique des États-Unis, de la Chine, du Canada et de l’Australie, tandis 
que฀la฀Russie฀par฀son฀gaz฀naturel฀aura฀toujours฀vocation฀à฀dominer฀le฀marché.

1. AIE, The potential for, and the implications of, a Golden Age of Gas, juin 2011, http://www.
AIE.org/weo/docs/weo2011/WEO2011_GoldenAgeofGasReport.pdf
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États-Unis

Arabie Saoudite

 Figure 13.1   Gaz conventionnel et gaz non conventionnel : prévisions de production 
en 2035 selon l’AIE.

En se basant sur l’analogie avec les chiffres connus pour des bassins sédimentaires 
américains, l’EIA (US Energy Information Administration) a publié une évalua-
tion2฀du฀potentiel฀de฀gaz฀de฀roche฀mère฀(autre฀nom฀des฀gaz฀non฀conventionnels)฀
dans 48 régions situées dans 32 pays hors des États-Unis où les gisements sont déjà 
répertoriés et exploités. La France et la Pologne sont en Europe les pays les plus 
richement dotés comme le montre le tableau 13.1 adapté de cette étude.

 Tableau 13.1 

Consommation 
2009

Gm3* (Mtep)

Réserves prouvées
de gaz conventionnel

Gm3 (Mtep)

Gaz de roche mère
techniquement récupérable

Gm3 (Mtep)

Total Monde 2 944 (2650) 183 500 (165 200) 184 000 (165 500)

États-Unis 
Mexique Canada

555 (500) 9 600 (8 700) 53 600 (48 300)

Chine 86 (77) 3 000 (2 700) 35 400 (31 900)

France 47 (42) 6 (5.4) 5 000 (4 500)

Allemagne 91 (82) 170 (155) 222 (200)

Pays-Bas 47 (42) 1 361 (1 200) 472 (425)

Norvège 4 (3.6) 2 000 (1 800) 2 300 (2 100)

Suède 1 (0.9) 1 140 (1000) 

Pologne 15 (13.5) 160 (145) 5 200 (4 700)

* milliard de m3

2. EIA, World shale gas resources: an initial assessment of 14 regions outside the united states, avril 
2011.
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Les marges d’incertitude sont importantes. On peut cependant affirmer qu’en ordre 
de฀grandeur,฀les฀réserves฀de฀gaz฀non฀conventionnel฀sont฀égales฀à฀celles฀du฀conven-
tionnel, sans savoir quelle proportion est ou sera exploitable de façon économique-
ment rentable. Aller au-delà de ce stade préliminaire demande de procéder sur le 
terrain à des forages exploratoires, malgré les vives protestations des populations 
concernées.

Les฀impacts฀environnementaux฀de฀l’exploitation฀des฀gaz฀de฀roche฀mère฀font฀l’objet฀
d’une vigoureuse opposition de la part des mouvements écologistes3. La fractu-
ration hydraulique est particulièrement visée. Elle augmente la perméabilité de la 
roche฀ et฀ facilite฀ ainsi฀ la฀ récupération฀ du฀ gaz.฀ Les฀ grandes฀ quantités฀ d’eau฀ néces-
saires, l’addition de composés chimiques dont certains sont toxiques font planer 
des menaces sur l’environnement et la santé. Des géologues sont beaucoup plus 
nuancés4. On notera au passage que ces arguments n’ont jamais été avancés dans le 
cas de la géothermie profonde. Certes, des incidents se sont affectivement produits 
lors฀des฀premières฀mises฀en฀œuvre฀de฀l’extraction฀des฀gaz฀de฀schiste฀aux฀États-Unis฀
Mais฀dans฀ce฀pays,฀les฀états฀concernés฀ont฀édicté฀des฀réglementations฀assez฀strictes฀
sur tous les éléments d’un puits et sur toutes les étapes du forage et de la produc-
tion. Une réelle nuisance pourrait venir du chantier permanent consécutif à la faible 
durée d’exploitation d’un forage.

L’âge฀d’or฀du฀gaz฀aura฀des฀implications฀géopolitiques.฀Les฀États-Unis฀ont฀avec฀le฀gaz฀
non conventionnel une ressource susceptible de les libérer de coûteuses importa-
tions. Au contraire l’Europe occidentale et en particulier la France s’orientent vers 
un฀refus฀d’exploitation฀des฀gaz฀de฀schistes฀qui฀vaut฀acceptation฀de฀la฀dépendance฀
vis-à-vis฀de฀l’Afrique฀du฀Nord฀et฀surtout฀de฀la฀Russie,฀riche฀en฀gaz฀dont฀elle฀est฀une฀
grande exportatrice. L’influence de ce pays est appelée à croître. On a compris à 
Moscou฀que฀pour฀dominer฀l’Europe,฀Gazprom฀est฀infiniment฀plus฀efficace฀que฀le฀
marxisme léniniste.

Une฀conséquence฀indirecte฀du฀succès฀des฀gaz฀de฀schiste฀aux฀États-Unis,฀est฀la฀cause฀
sur le marché de charbon à bas prix ce qui, selon l’AIE, favorise l’utilisation de ce 
combustible.

Captage et séquestration du carbone (C.C.S.)

La première décennie du XXIe siècle a été marquée par un fort accroissement de 
la฀production฀totale฀d’électricité.฀Celle-ci฀qui฀était฀d’environ฀15฀000฀TWh฀en฀l’an฀
2000฀s’est฀accrue฀de฀près฀de฀5000฀TWh฀qui฀se฀répartissent฀entre฀les฀sources฀d’éner-
gie primaire selon les chiffres du tableau 13.25.

3. Le film militant Gasland a beaucoup contribué à répandre cette contestation dans le public.
4.฀ Cf.฀par฀exemple฀Thierry฀Pointet,฀Exploitation฀du฀gaz฀de฀schistes฀et฀sécurité฀des฀ressources฀en฀
eau sont-elles compatibles ? La houille blanche, n° 4 (2011).
5. AIE, Clean Energy Progress Report (2011).
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 Tableau 13.2   Contribution des sources primaires à l’accroissement de la production 
d’électricité entre 2000 et 2008.

Source primaire Accroissement (TWh)

Charbon 2258

Pétrole - 74

Gaz฀naturel 1573

Uranium 140

Hydroélectricité 589

Renouvelables et déchets 312

Total 4788

Les contributions les plus importantes viennent surtout du charbon qui compte 
pour฀47฀%฀et฀du฀gaz,฀suivis฀de฀loin฀par฀l’hydraulique.฀Une฀telle฀situation฀est฀due฀
en grande partie au développement accéléré de la Chine qui à certaines périodes 
mettait฀en฀service฀chaque฀semaine฀une฀centrale฀thermique฀au฀charbon฀de฀500฀MW.

Cette tendance lourde, entretenue par l’abondance et le faible coût du charbon, 
n’est pas soutenable en raison des émissions de CO2. En 2008 le chardon comptait 
pour 41 % de la production électrique mais pour 73 % des émissions. Dans l’ave-
nir, il conviendra donc soit de recourir à d’autres combustibles, soit d’éliminer le 
dioxyde de carbone. Des techniques pour capter ce composé sont en usage depuis 
longtemps฀pour฀en฀débarrasser฀le฀gaz฀naturel.฀Mais,฀contrainte฀environnementale฀
oblige, il n’est plus question comme autrefois de le rejeter dans l’atmosphère. Or 
l’industrie pétrolière dispose de procédés de transport et d’injection dans le sous-
sol servant à l’extraction assistée du brut. Tout est donc réuni pour développer sur 
une grande échelle le captage du CO2 et sa séquestration dans les profondeurs de 
la terre. On n’entrera pas ici dans le détail des différentes technologies à mettre en 
œuvre6. On retiendra simplement qu’elles permettent de réduire les émissions 
d’environ 80 %, le captage n’étant pas total.

Captage et séquestration du CO2 affectent le rendement énergétique de la chaîne 
de production d’électricité à partir des combustibles fossiles : selon la plupart des 
estimations la perte serait de l’ordre de 20 à 30 % pour le rendement électrique. À 
cela s’ajoute l’énergie nécessaire au transport et à l’enfouissement. Mise en place et 
exploitation ont un prix qu’il convient d’intégrer à l’économie générale de la pro-
duction d’énergie. Le tableau 13.3 présente quelques chiffres relatifs à une centrale 
à charbon. S’y ajoutent l’énergie et le coût nécessaires au transport vers les lieux de 
séquestration et à cette opération elle-même.

6. Cf. pour cela le rapport spécial du GIEC, Piégeage et stockage du dioxyde de carbone (2005).
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 Tableau 13.3   Rendements et coûts pour une centrale à charbon de 800 MW  
avec captage du CO2.

Rendement 
électrique (%)

Investissement 
(M€)

Coût 
d’exploitation 

(M€/an)

Centrale sans captage 45 710 4

Captage - 6,5 490
10

Compression du CO2 à 110 bars - 3,5 100

Fourniture du charbon 66

Centrale avec captage et 
compression

35 1300 80

Les experts de l’Agence Internationale de l’Énergie ont imaginé un déploiement 
important de ces technologies d’ici 2050, évalué en nombre de projets mis à exécu-
tion avec leur répartition géographique (figure 13.2).

 Figure 13.2   Un déploiement des technologies CCS d’après l’AIE.

L’essentiel de l’effort basculera progressivement des pays de l’OCDE vers les pays 
hors OCDE. Selon cette prévision, en 2050, il faudra transporter des lieux de cap-
tage vers les lieux de séquestration 10 milliards de tonnes de CO2. Ce chiffre est à 
comparer aux quelque 4 milliards de tonnes de pétrole acheminées en 2007 depuis 
les lieux de production.

Les lieux de séquestration doivent être cherchés dans les profondeurs de la Terre. 
Le tableau 13.4 recense les trois possibilités à l’échelle du problème. Les capacités 
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des aquifères salins et des anciens gisements de houille sont évaluées avec de telles 
marges d’incertitude qu’aucune prévision fiable ne peut être avancée. Au contraire 
dans฀le฀cas฀des฀gisements฀épuisés฀d’hydrocarbures,฀les฀industries฀pétrolière฀et฀gazière฀
font état d’informations précises.

 Tableau 13.4 

Capacité de 
stockage (Gt)

Pilote en cours 
d’expérimentation

Commentaires

Aquifères salins 
profonds

400 à 10 000 Sleipner (Norvège)
Grande capacité ; très 

répandus ; eau non potable

Gisements de 
houille inexploités

5 à 150 
Possibilité de récupération 

du méthane

Gisement épuisés 
d’hydrocarbures 

920 Rousse (France)
Étanches ; bien connus ; 

inégalement répartis

La mise en œuvre du captage et de la séquestration de carbone représente un coût 
supplémentaire, en investissements comme en exploitation, qui enchérit considé-
rablement le prix de revient de l’électricité produite, à partir de charbon, de lignite 
ou d’hydrocarbures. C’est un frein sérieux au développement de telles technologies.

13.2 Les énergies nucléaires

L’électronucléaire des éléments lourds :  
uranium et thorium

Les centrales électronucléaires contribuent depuis un demi-siècle à la production 
d’électricité. À l’exception de la France (75 à plus de 80 %) leur contribution 
demeure modeste : 17 % fin 2009 au niveau planétaire. L’énergie fournie se monte 
à฀environ฀2฀500฀TWh,฀niveau฀atteint฀au฀tournant฀du฀millénaire,฀et฀stagne฀depuis฀
lors. Une timide renaissance amorcée pendant la première décennie du XXIe siècle 
pourrait être remise en question par la catastrophe de Fukushima.

Les réacteurs en service sont de deuxième génération. Ils fonctionnent avec de l’ura-
nium enrichi à 3 % selon deux configurations principales : réacteurs à eau pressuri-
sés (REP) ou à eau bouillante (REB), les premiers étant réputés plus sûrs. Au fur et 
à mesure des mises en chantier, leur capacité électrique unitaire est passée de 400 à 
1450฀MWel. Une nouvelle génération de REP dont la version européenne est l’EPR 
(European฀Pressurized฀Reactor)฀aura฀une฀capacité฀unitaire฀de฀1,6฀GWel et sera forte-
ment améliorée du point de vue de la sécurité. Les têtes de série sont en construction 
en France (Flamanville), en Finlande et en Chine. Sauf en Chine, le programme 
prend du retard et les coûts d’investissement s’en ressentent.
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Cette génération 3 devrait constituer l’essentiel des futurs programmes électro-
nucléaires. Mais en dehors des problèmes d’acceptation par l’opinion, elle souffre 
de gigantisme. La puissance unitaire extrêmement élevée des réacteurs oblige les 
donneurs d’ordre à répondre de façon discontinue à la demande en consentant à 
chaque fois des investissements lourds. Une tendance se dessine au contraire pour 
développer฀ des฀ réacteurs฀ de฀ puissance฀modeste,฀ entre฀ 50฀ et฀ 70฀MWel, destinés à 
des territoires reculés sans accès au réseau. Une variante les placerait à l’intérieur de 
caissons étanches, immergés au large et reliés à la côte par des câbles transporteurs 
d’électricité. Une deuxième jeunesse pour les réacteurs de sous-marins ?

Un autre frein potentiel au développement de l’électronucléaire est la disponibilité 
du combustible qui pourrait poser des problèmes de piquisme si l’on s’en tient 
à l’utilisation actuelle de l’uranium dont seul l’isotope 235, très minoritaire, est 
appelé à fissionner. La surgénération remédie à cette situation en permettant à tous 
les isotopes d’uranium d’entrer dans le cycle du combustible. Du coup les réserves 
sont multipliées par un facteur de l’ordre de 100 et la possibilité de mettre en œuvre 
le cycle du thorium les double. Un autre avantage de la surgénération vient de 
l’impossibilité pour des isotopes indésirables de s’accumuler dans le cœur des réac-
teurs.฀Le฀ tableau฀13.5฀compare฀ les฀quantités฀ résiduelles฀par฀GWel et par an dans 
deux classes de surgénérateurs à leurs valeurs dans les REP de deuxième génération.

 Tableau 13.5   Quantités d’isotopes indésirables produites par GWel et par an.

REP de génération 
2 ou 3

Surgénérateurs de génération 4

Réacteur U/Pu à 
neutrons rapides

Réacteur à sels 
fondus Th/U

Pu 85 kg 600 g 20 g

Am Cm 20 kg 250 g 6,3 g

Au surplus, au démarrage, un surgénérateur de la filière U/Pu requiert une charge 
de plutonium. Ce serait une bonne façon d’éliminer le plutonium produit dans les 
REP de génération 2 ou 3 et dont l’incorporation aux combustibles MOX ne suffit 
pas à absorber la totalité. Ainsi réduirait-on sérieusement les risques de prolifération.

Les idées à la base de la génération 4, neutrons rapides, iso ou surgénération, ont été 
proposées dès les débuts de l’industrie nucléaire. Mais la mise en pratique a été des 
plus timide. Il n’est pas surprenant que ces technologies n’aient pas, dans tous les 
domaines y compris celui de la sûreté, acquis la maturité des filières à neutrons lents. 
En 2012, on en est toujours au stade de la recherche-développement dans le cadre 
d’un programme international dont la progression est lente. Sous le nom Forum 
International Génération IV7, les États-Unis, le Canada, l’Union européenne, le 
Brésil, l’Argentine, l’Afrique du Sud, le Japon et la Corée du Sud se sont réparti la 

7. www.gen-4.org/ 
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tâche d’évaluer différentes filières. Dans ce contexte, la France riche d’une certaine 
expérience (Phénix, Superphénix) s’est orientée vers la réalisation d’un nouveau 
réacteur refroidi au sodium (Astrid). Mais la gestion du sodium fondu reste délicate.

Outre une utilisation compète de l’uranium et du thorium par surgénération, 
certaines filières de génération 4 actuellement à l’étude comme les réacteurs à sels 
fondus bénéficient d’une sûreté intrinsèque. Les réacteurs à neutrons rapides per-
mettent aussi une meilleure gestion des déchets avec des possibilités accrues d’inci-
nération partielle des produits de fission.

Si au cours de la première moitié du siècle, le forum débouchait sur des solutions 
économiquement intéressantes on pourrait assister, dans le cadre d’une forte expan-
sion de l’électronucléaire, à la mise en service de surgénérateurs avant 2050. Mais 
en plus d’avoir résolu des problèmes techniques et de sûreté, la transition entre les 
générations 3 et 4 dépendra de conditions économiques. Les surgénérateurs sont 
techniquement plus complexes que les REP et ne peuvent se passer de retraitement 
du฀combustible.฀En฀revanche฀le฀prix฀de฀revient฀du฀kWh฀est฀insensible฀au฀coût฀de฀
l’uranium฀naturel.฀Au฀contraire฀dans฀ les฀REP฀ le฀prix฀de฀ revient฀du฀kWh฀est฀une฀
fonction linéaire lentement croissante de ce coût. À moins de $ 130 par kilo, les 
REP fournissent une électricité moins chère. La comparaison s’inverse au-delà de 
$ 1000/kg. Les incertitudes sur la position du point de croisement sont grandes 
comme le montre la figure 13.3.

 Figure 13.3   Le prix du combustible nucléaire rentabilise les réacteurs de génération 4  
(régénérateurs) par rapport à la génération 3 lorsque l’uranium naturel 
vaut plus de $ 1000/kg.

Le déploiement de la génération 4 pour prendre la suite de la génération 3 est ainsi 
une question de coût. Il convient à ce propos d’ajouter que les réacteurs électro-
nucléaires, lorsque leur durée de vie s’étend au-delà de 25 ans, procurent à leurs 
opérateurs des rentrées d’argent extrêmement importantes, tous les investissements 
étant amortis tandis que la maintenance et le renouvellement du combustible sont 
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des dépenses mineures. Le prix du kilowatt heure sur le marché, déterminé par le 
coût marginal de l’électricité produite par les autres générateurs, induit alors une 
véritable rente nucléaire.

Problèmes d’acceptation

L’énergie nucléaire a un statut particulier. C’est d’abord l’affaire des états qui ont 
créé à partir de la seconde guerre mondiale des organismes chargés des applications 
civiles et militaires. Le développement de ces dernières s’est effectué sous le sceau du 
secret, ce qui donna lieu à de retentissantes histoires d’espionnage. Le domaine de 
l’électronucléaire s’est ouvert au début des années 1950 : transferts de technologie, 
publication de manuels pour spécialistes et d’ouvrages de vulgarisation. L’accueil 
du public fut enthousiaste : qu’on se rappelle à l’époque le parcours triomphal des 
« mille pattes » de Marcoule traversant la France. Dans les esprits, les promesses 
de cette nouvelle forme d’énergie l’emportaient de loin sur la crainte d’éventuels 
dangers.

Les sentiments ont changé à la fin des années 1960. Ce retournement est dû à la 
conjonction de plusieurs facteurs. On a d’abord assisté à la montée en puissance 
d’une aspiration libertaire et pacifiste : les mouvements « peace and love », mai 68… 
accompagnés d’une volonté de retour à la Nature. L’écologie politique d’aujourd’hui 
trouve là quelques-unes de ses racines. S’y est ajoutée à la suite de divers scandales 
une moindre confiance dans la parole des autorités. Politiciens ou experts ne sont 
plus crédibles pour une partie de l’opinion. Certes le conflit est ancien qui oppose 
la « sagesse » traditionnelle à la science « officielle », mais le mouvement s’est ampli-
fié au cours des dernières décennies, entretenu par ceux qui jouent efficacement 
sur l’ignorance et la peur, parfois au profit d’intérêts particuliers. Un autre facteur 
est plus prosaïque : la compétition que se livraient sur le marché de l’énergie deux 
industries également puissantes, celle du charbon et celle du pétrole8. Le charbon 
avait dominé la scène pendant près d’un siècle. Le pétrole devait l’emporter à partir 
des années 1970. La bataille fut rude et au passage, les belligérants avaient intérêt 
à ce que disparaisse un troisième larron qui était alors en pleine croissance : l’élec-
tronucléaire.

Les enjeux sont importants. Il s’agit rien moins que du partage du marché des 
sources d’énergie. L’élimination d’un concurrent pour de bonnes ou de mauvaises 
raisons est toujours bénéfique pour les autres compétiteurs.

Malgré la découverte, il est vrai peu médiatisée des réacteurs naturels d’Oklo9, 
l’énergie nucléaire fut associée au militarisme (on était en pleine guerre froide et 
une intense course aux armements sévissait), à la technocratie et à une organisation 

8.฀ H.฀Peyret,฀La bataille de l’énergie, Que sais-je ? n° 863, PUF 3e édition (1974).
9. R. Naudet, Histoire naturelle de la radioactivité,฀ Muséum฀ National฀ d’Histoire฀ Naturelle฀
(1996) ; Oklo, des réacteurs nucléaires fossiles: étude physique (1991) Eyrolles, Collection du 
Commissariat à l’énergie atomique: Série Synthèses.
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policière฀ de฀ la฀ société.฀ Quelle฀ qu’en฀ soit฀ la฀ cause,฀ le฀ souvenir฀ d’Hiroshima,฀ le฀
nuage de Tchernobyl, l’intense propagande des associations environnementales, le 
nucléaire fait toujours peur. Le mot même a été banni de l’instrumentation médi-
cale. Pour ne pas effaroucher les patients, on a rebaptisé imagerie par résonance 
magnétique (IRM) la résonance magnétique nucléaire (RMN). La récente catas-
trophe de Fukushima (mars 2011) a dégradé encore l’image de marque de l’électro-
nucléaire.

Lorsque l’on cherche à quantifier le risque, on fait le produit de la probabilité 
d’accident฀ par฀ l’étendue฀ des฀ dégâts.฀ Le฀ premier฀ facteur฀ est฀ très฀ petit,฀ assez฀ bien฀
déterminé10, le second est au contraire très élevé mais mal connu et dépendant 
de circonstances difficiles à appréhender comme ce fut le cas avec le tremblement 
de terre suivi d’un tsunami qui a dévasté la centrale de Fukushima. De même, de 
grandes incertitudes caractérisent toujours l’estimation des conséquences de l’acci-
dent de Tchernobyl. Au surplus si l’on sait évaluer les conséquences sanitaires à long 
terme d’une contamination radioactive, le caractère diffus et sournois de l’initiation 
de cancers laisse planer une menace invisible, difficilement quantifiable et de ce fait 
anxiogène. Dans ces conditions, la mauvaise foi polémique se donne libre cours et 
entretient les fantasmes.

Cela vaut aussi pour la gestion des déchets radioactifs. On a vu dans le chapitre 8 
que les quantités sont faibles en regard des déchets industriels ou domestiques 
(tableau 8.5). La transmutation ou l’enfouissement à grande profondeur (300 m) 
après conditionnement sont les solutions le plus souvent proposées et mises en 
œuvre pour se débarrasser des éléments de haute activité à vie longue qui sont les 
plus dangereux11. Elles ne suffisent pas à atténuer les craintes.

En matière de technologies nucléaires, les nations occidentales ont adopté une poli-
tique de transparence. Parfaite dans son principe, elle a l’inconvénient de porter 
sur la place publique le moindre incident sans gravité. Cela contribue à populariser 
l’image d’une technologie mal maîtrisée en comparaison de celles qui ne sont pas 
soumises à la même obligation de transparence et dont on ne parle tout simplement 
pas12. Les opposants jouent sur ce registre. Le politique en tient compte.

Ainsi, l’acceptation par la société ne va pas de soi.

Toutes ces raisons associées au bas coût du charbon et des hydrocarbures ont, depuis 
les années 1980, entraîné une stagnation dans le développement des centrales élec-
tronucléaires. Au cours de la première décennie du XXIe siècle, on a vu se dessiner 
une฀«฀renaissance฀»฀assez฀timide฀de฀l’électronucléaire.฀On฀peut฀s’attendre฀à฀un฀coup฀
de frein après l’accident de Fukushima.

10. Cf. rapport Rasmussen : The Reactor Safety Study (1975).
11. Les déchets nucléaires, un dossier scientifique, sous la directions de René Turlay, Les éditions de 
physique (1997). Les déchets nucléaires, état des lieux et perspectives. Sous la direction de B. Bonin, 
EDP Sciences (2011).
12. En tout cas, pas de la même façon. Entend-on dire après chaque incendie de forêt qui ravage 
des฀dizaines฀de฀milliers฀d’hectares฀que฀l’humanité฀ne฀maîtrise฀pas฀le฀feu฀?
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L’électronucléaire des éléments légers :  
fusion thermonucléaire contrôlée

C’est une aventure singulière qui a débuté dans les années 1950. Cas unique dans 
l’histoire des sources d’énergie, une communauté scientifique internationale, sou-
tenue par les pouvoirs publics des nations les plus riches, s’est fixé pour tâche la 
réalisation de réacteurs à fusion thermonucléaire producteurs d’électricité. Il s’agit 
d’une démarche volontariste à partir de l’intuition qu’il est possible d’atteindre cet 
objectif. Comment ? quand ? à quel prix ? autant de questions aux réponses tou-
jours incertaines.

De ces trois interrogations, seule la première a reçu un début de réponse. Il convient 
d’utiliser la réaction de fusion la plus favorable par laquelle deux isotopes lourds de 
l’hydrogène, le deutérium et le tritium, créent un noyau d’hélium et un neutron, 
cette réaction étant provoquée dans un milieu à très haute température, 100 mil-
lions de degrés à l’imitation de ce qui se passe au cœur des étoiles. Le contrôle de ce 
feu thermonucléaire extrêmement violent peut se faire suivant deux procédés : en la 
produisant฀de฀façon฀continue฀dans฀un฀gaz฀ténu฀éloigné฀de฀toute฀paroi฀par฀du฀champ฀
magnétique, ou alors en limitant la masse qui réagit dans un processus explosif. Le 
confinement magnétique d’anneaux de plasma dans les tokamaks et le confine-
ment inertiel obtenu à partir de laser ont fait l’objet d’importants programmes de 
recherches à partir de 1970 et conduisent à la réalisation de machines gigantesques, 
ITER et les lasers mégajoule.

La fusion thermonucléaire contrôlée est souvent présentée comme l’avenir de l’éner-
gie nucléaire. Elle minimise les déchets radioactifs, réduits à des matériaux de struc-
ture activés après bombardement par des neutrons. Ses ressources, deutérium et 
lithium pour la fabrication du tritium, sont de très loin supérieures à celles de tous 
les autres combustibles connus. La réalisation de réacteurs à fusion pure, produc-
teurs d’électricité de façon rentable n’est pas attendue avant la deuxième moitié du 
XXIe siècle. Mais des hybrides fusion-fission pourraient voir le jour avant 2050 et 
être intégrés à des filières électronucléaires de 4e génération.

L’énergie libérée par la réaction DT se retrouve à 80 % dans les neutrons qui 
s’échappent du plasma. Elle est récupérée dans une couverture refroidie par un circuit 
d’eau. Même si l’on y ajoute la régénération du tritium à partir du lithium, ce n’est 
peut-être pas la meilleure façon d’utiliser les neutrons de 14 MeV. Tous les noyaux 
lourds, thorium et au-delà sont fissiles sous l’impact de ces particules. Chaque fis-
sion représente une libération d’énergie décuplée par rapport à la réaction de fusion.

En plus d’un gain en énergie évident, il apparaît que le passage par des hybrides 
fusion-fission devrait permettre d’atteindre le stade industriel bien plus tôt qu’en 
s’en tenant à la seule fusion. ITER est tout à fait adapté à la validation de ce concept, 
même si le projet dans sa forme actuelle ne le prévoit pas. Les hybrides pourraient 
aussi représenter un avenir crédible pour la fusion par confinement inertiel13.

13.฀ www.pppl.gov/colloquia_pres/WC25SEP09_EStormGH.pdf฀
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Lorsque la machine ITER sera pleinement opérationnelle, la puissance de fusion 
(réaction฀deutérium-tritium฀ou฀DT)฀sera฀de฀400฀MW.฀Mais฀ITER฀ne฀produira฀pas฀
d’électricité. La production d’électricité sera au contraire le but de l’étape suivante, 
le réacteur DEMO, en service au plus tôt en 2040.

Contrairement au cas des tokamaks, il n’est pas possible de présenter un calendrier 
conduisant à un réacteur basé sur la fusion inertielle. Tout juste peut-on noter une 
première฀étape฀dans฀cette฀direction฀avec฀le฀projet฀européen฀HiPER14฀(High฀Power฀
laser Energy Research) basé sur un allumage rapide mettant en jeu un laser auxiliaire 
de grande puissance en impulsion ultracourte.

La lenteur de la progression dans les deux principales voies, tokamaks et fusion iner-
tielle par laser pourrait laisser le temps de développer d’autres filières susceptibles 
de faire leurs preuves et d’arriver à maturité vers le milieu du siècle : stellarators, 
confinement électrostatique, machines Z…

13.3 Analyse des risques relatifs aux différentes 
sources d’énergie

Il n’existe pas de source d’énergie dépourvue de risque. Le feu peut échapper au 
contrôle de celui qui l’allume. Les risques doivent être pris en compte dans les poli-
tiques énergétiques. Pour éclairer les choix, il convient de procéder à des analyses 
multicritères mesurant ces risques à l’aune des bénéfices économiques et sociaux 
attendus. Une des difficultés de l’exercice est que les risques des différentes éner-
gies sont souvent de nature différente : menaces directes pour la santé, atteintes à 
l’environnement (charbon), risques sociétaux ou géopolitiques (pétrole), possibilités 
d’accidents graves (nucléaire, barrages). Le tableau 13.6 recense pour les énergies de 
flux et les énergies de stock, respectivement, les principaux risques rencontrés en 
regard des bénéfices économiques et sociaux avérés ou escomptés.

14. www.hiper-laser.org/ 
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13.4 Le vecteur hydrogène15

Cet élément combustible n’existe sur terre qu’à l’état combiné, essentiellement sous 
forme d’eau. En dissociant celle-ci, hautes températures ou électrolyse, on produit 
de l’hydrogène que l’on stocke le plus souvent en bouteilles. Bien évidemment, 
il faut pour dissocier l’eau une quantité d’énergie égale à celle qu’on récupère en 
recombinant l’hydrogène et l’oxygène. L’hydrogène n’est donc pas une ressource ; il 
ne฀peut฀être฀qu’un฀vecteur.฀Comme฀le฀gaz฀naturel,฀il฀est฀aisément฀transporté฀par฀des฀
gazoducs฀:฀il฀en฀subsiste฀des฀centaines฀de฀kilomètres฀dans฀le฀nord฀de฀la฀France,฀héri-
tage du riche passé industriel de cette région. On peut également le stocker en masse 
dans des réservoirs de grande capacité ou dans des cavités souterraines. Avantage 
supplémentaire, il est aussi un moyen de stockage susceptible d’être embarqué.

L’hydrogène possède la meilleure potentialité par unité de masse de tous les com-
bustibles chimiques. Mais cette performance est un peu illusoire. Stocker l’hydro-
gène liquide oblige à abaisser la température en dessous de –253 ° C. Il faut donc 
compter avec la masse de tout l’équipement nécessaire pour maintenir l’état liquide. 
À฀température฀ordinaire,฀on฀enferme฀le฀gaz฀sous฀haute฀pression฀(700฀bars)฀dans฀des฀
bouteilles métalliques épaisses dont la masse doit être comptabilisée. Par litre ou 
par unité de masse de l’ensemble hydrogène plus réservoir, les performances sont 
inférieures à celles des hydrocarbures liquides. Mais la combustion de l’hydrogène a 
le gros avantage de ne produire que de l’eau.

L’hydrogène est un carburant utilisable dans les moteurs thermiques. Mais la meil-
leure façon de le mettre en œuvre semble être la pile à combustible (P.A.C.) où la 
recombinaison avec l’oxygène de l’air produit directement du courant électrique. Il 
en existe de multiples variétés adaptables à des applications diverses qui vont de la 
propulsion des navires aux téléphones portables. Cependant, les nécessaires mem-
branes qui catalysent la réaction sont souvent faites de métaux rares ce qui présente 
le double inconvénient d’augmenter le coût et de limiter les perspectives de déve-
loppement de ces dispositifs. Toutes ces technologies en sont encore aujourd’hui au 
stade de la recherche développement.

Insérer l’hydrogène dans une chaîne énergétique fait chuter considérablement les 
rendements comme le montre la figure 13.4 relative aux véhicules électriques16. 
Mais cela évite l’emploi d’accumulateurs lourds et qui n’assurent qu’une autonomie 
limitée. Malgré la dégradation des rendements, le passage par l’hydrogène pourrait 
s’avérer économique si les progrès à venir des piles à combustibles en réduisaient le 
coût de fabrication.

15. Cf. par exemple : Thierry Alleau, L’hydrogène, énergie du futur ? EDP Sciences (2007).
16. U. Bossel, Does a hydrogen economy makes sense ? Proceedings of the IEEE, 94 (2006) 1826.
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´

´

 Figure 13.4   De la source d’électricité renouvelable au véhicule électrique  
(d’après U. Bossel). Lorsque l’hydrogène est introduit dans la chaîne  
pour être utilisé dans une pile à combustible (P.A.C.), le rendement global 
diminue.

La perte de rendement n’a pas empêché Jeremy Rifkin17 de préconiser dans le cadre 
d’un système énergétique décentralisé, le recours systématique à l’hydrogène pour 
s’affranchir de l’intermittence des éoliennes. Celles-ci serviraient uniquement à élec-
trolyser l’eau. L’hydrogène ainsi produit servirait, par combustion ou par l’intermé-
diaire de piles à combustible, à la propulsion des véhicules comme à la génération 
d’électricité.

Un dernier point concerne l’acceptabilité. L’hydrogène a en effet mauvaise réputa-
tion en raison de la facilité avec laquelle un mélange en proportion convenable avec 
l’oxygène est susceptible d’exploser. Toutefois cette dangerosité foncière est contro-
versée18.

13.5 La mise en réseau

Une bonne gestion des énergies renouvelables comme l’éolien et le solaire photo-
voltaïque pose des problèmes spécifiques. Une façon de les résoudre passe par le 
développement de réseaux intelligents (« smart grids »). Cette activité est appelée 

17. J. Rifkin, La troisième révolution industrielle, Comment le pouvoir latéral va transformer l’éner-
gie, l’économie et le monde, Éditions Les liens qui libèrent (2012).
18. Th. Alleau, op. cit.
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à prendre une place de plus en plus grande au cours des décennies qui viennent, 
notamment en Europe19.

Les états et les communautés d’états affichent des politiques volontaristes qui 
poussent l’évolution de la production électrique vers davantage de sources renou-
velables de capacité individuelle variable de quelques kilowatts (solaire des toits) à 
quelques mégawatts (aérogénérateurs), faible en comparaison des grandes centrales 
hydrauliques ou thermiques. Or, il existe une idée reçue selon laquelle une fourni-
ture d’énergie décentralisée peut permettre de réaliser des économies de réseaux de 
transport. Ce serait vrai si les communautés humaines étaient majoritairement de 
petite taille et autonomes. L’intermittence serait compensée par un stockage local 
approprié. Dans les pays riches, gros consommateurs d’électricité, le problème se 
présente différemment. Deux facteurs ont conduit au contraire, au renforcement 
des réseaux d’interconnexion. Si la puissance intermittente demeure faible en pro-
portion, un vaste système électrique est capable de la gérer sans recourir à des dis-
positifs spécifiques. D’autre part, une large part de l’activité industrielle est faite de 
grosses unités de production et de consommation d’énergie souvent éloignées les 
unes des autres. Ainsi en France la région Centre, peu industrialisée, produit 4 fois 
sa consommation d’électricité dans ses centrales nucléaires échelonnées le long de la 
Loire. Le surplus est exporté vers d’autres régions. De même en Allemagne, il existe 
un important programme d’éoliennes « offshore » en Mer du nord et en Baltique 
dont il faudra transporter la production jusqu’en Bavière, riche en industries mais 
dépourvue de vent. Il en sera de même à l’échelle intercontinentale avec des projets 
comme DESERTEC : des générateurs solaires à concentration implantés au Sahara 
pour alimenter l’Europe du Nord en électricité. On devrait donc assister au renfor-
cement des interconnexions entre réseaux maillés. Ceux-ci vont devenir de plus en 
plus complexes d’autant qu’il convient en même temps d’utiliser des installations 
existantes plus près de leur limite.

L’insertion massive d’une production plus ou moins décentralisée mais surtout 
intermittente dans les réseaux de distribution change leur nature et leur fonctionna-
lité. Jusqu’au tournant du siècle, les réseaux étaient passifs, acheminant simplement 
la puissance électrique d’une centrale, bien nommée, jusqu’au client final dans toute 
sa diversité. La multiplication d’unités de production de faible capacité va faire évo-
luer leur gestion vers un fonctionnement de plus en plus actif. Déjà dans certaines 
conditions de charges et de disponibilité, une partie de la production décentralisée 
raccordée à des réseaux locaux est injectée vers les réseaux de tension supérieure et 
alimente des consommations souvent éloignées. C’est le cas de la production photo-
voltaïque des toits, rachetée par les gestionnaires de réseaux à des tarifs réglementés 
qui doivent être suffisamment élevés pour favoriser l’investissement mais pas trop 
pour éviter les « bulles » spéculatives.

19. Cf. l’article d’A. Merlin : Le rôle stratégique des réseaux électriques dans la mise en œuvre 
d’une politique énergétique européenne, REE n° 2 (2010) 1. Les arguments développés dans ce § 
sont empruntés à cet article.
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Il est clair que la gestion d’un réseau intelligent actif va bien au-delà de la mise en 
place de compteurs « Linky ». Elle impose la mise en œuvre de puissants moyens 
informatiques. Le réseau électrique est aussi réseau de communication. Certains 
vont plus loin avec l’idée de marier les deux fonctions20. Ils imaginent un réseau 
électrique intelligent analogue au réseau internet, complètement autogéré, où 
chaque acteur à la fois producteur et consommateur règlerait au mieux de ses inté-
rêts du moment les flux d’énergie qui le concernent. Naturellement, les procédures 
devraient être automatisées.

Le fonctionnement d’un tel réseau pourrait suivre le protocole suivant. Chaque 
unité de consommation quelle que soit sa taille disposerait d’un moteur de 
recherches pour identifier les fournisseurs susceptibles de répondre à la demande 
exprimée en puissance qui sera utilisée, avec une certaine marge d’erreur, pendant 
le prochain intervalle de temps (en nombre de quarts d’heure). Il faudrait ensuite 
les฀trier฀en฀fonction฀de฀critères฀hiérarchisés฀:฀proximité฀des฀sources,฀coût฀du฀kWh,฀
absence฀d’émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre…฀Une฀fois฀ le฀choix฀fait,฀ la฀connexion฀
serait établie, le système comptabiliserait la consommation et préparerait la facture. 
La conception est séduisante, mais la mise en pratique se heurte à de sérieux obs-
tacles. D’abord, l’utilisateur doit être capable d’anticiper sa consommation. Un tel 
savoir-faire, aisément intégré dans une culture d’entreprise, ne sera pas transposable 
tel quel à la gestion de la puissance nécessaire à un particulier. Un autre écueil est lié 
à la nature de ce que le réseau transporte. Lorsqu’il s’agit de faire circuler de l’infor-
mation, c’est un problème de bande passante depuis longtemps résolu. Chaque 
ordinateur connecté est à la fois émetteur et récepteur. Les fournisseurs d’accès et les 
gestionnaires de services qui parfois se confondent utilisent des infrastructures qui 
ont d’autres usages.

Le transport d’électricité entraîne d’autres exigences. La première est la hiérarchisa-
tion des lignes selon les puissances qu’elles sont destinées à transmettre. En France 
le transport à longue distance se fait par des lignes à 400 kV alternatifs et des lignes 
sous 250 kV prennent le relais avant la distribution qui se fait sous des tensions plus 
basses. Il serait désastreux que de la puissance soit basculée inopinément vers des 
lignes incapables de la supporter. Il existe d’autre part une grande disparité parmi 
les utilisateurs. Alimenter un réseau TGV ou une grosse usine exige des générateurs 
et des lignes de grande capacité, sans commune mesure avec celle des installations 
domestiques. Cette diversité couplée à la nécessaire stabilité du réseau paraît peu 
compatible avec une autogestion généralisée. Celle-ci est cependant concevable 
à petite échelle avec les moyens d’aujourd’hui, cas des îles ou de petits réseaux 
locaux peu consommateurs. De premières tentatives voient le jour dans ce sens (Île 
Maurice).

20. Joel de Rosnay, 2020, les scénarios du futur, Des idées et des hommes (2007).
Jeremy Rifkin, La troisième révolution industrielle, Op. cit.
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Les réseaux intelligents sont appelés à un grand avenir. Un important effort de 
recherche et de développement doit leur être consacré. Si les lignes à haute tension 
ne sont pas près de disparaître, la façon dont la puissance électrique sera gérée dans 
les réseaux a des chances de connaître de profondes mutations dont nous ne pou-
vons aujourd’hui qu’entrevoir les contours.
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14.1 Une prospective dominée par les contraintes 
environnementales

Des deux menaces qui planent sur l’avenir des systèmes énergétiques, la perspective 
d’une pénurie de ressources et la possibilité d’un changement climatique, la seconde 
apparaît la plus contraignante. En effet, avant toute amorce de raréfaction des res-
sources, elle pousse à limiter l’emploi des combustibles chimiques fossiles qui ont 
nourri l’essentiel du développement industriel de l’humanité au prix de forçages 
anthropiques susceptibles d’entraîner une élévation de la température de la planète.

Même si ses conséquences sont difficiles à évaluer, le forçage radiatif dû à l’augmen-
tation฀des฀concentrations฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀sous฀ l’effet฀de฀ l’activité฀humaine฀
est bien réel. Il surpasse en ordre de grandeur un autre forçage anthropique moins 
connu : la pollution thermique.

Depuis les débuts de l’ère industrielle, les machines se sont multipliées qui tirent 
leur énergie principalement de combustibles. Deuxième principe de la thermo-
dynamique oblige, la chaleur dégagée n’est qu’en partie convertie en travail. Sur 
les 12 Gtep d’énergie primaire de 2007, on peut estimer que 9 retournent à une 
source froide dans l’atmosphère ou les eaux de refroidissement, contribuant ainsi au 

14
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bilan thermique de la Terre. Comparées aux 375 Gtep annuelles pour un forçage de 
1฀W/m2,฀ces฀9฀Gtep฀correspondent฀à฀seulement฀0,024฀W/m2 par rapport à la situa-
tion de 1880. Même doublé vers 2050, ce forçage apparaît négligeable à l’échelle 
de la planète, mais la concentration des activités industrielles et l’urbanisation sont 
telles que localement les conséquences peuvent être importantes. Il fut beaucoup 
question de cette pollution thermique à l’époque de l’implantation des premières 
centrales nucléaires au bord des fleuves. La puissance unitaire des réacteurs dépas-
sant฀le฀GW฀faisait฀craindre฀des฀effets฀dévastateurs฀sur฀des฀écosystèmes฀soumis฀à฀une฀
trop forte augmentation de température. On connaît par ailleurs le cas des grandes 
agglomérations. Dans leur voisinage, on relève des températures plus élevées qu’en 
rase campagne. Ces températures locales n’introduiraient-elles pas un biais dans les 
statistiques ? les climatosceptiques n’ont pas manqué de faire état d’un tel argument 
au cours des débats dont il a été question au chapitre 10.

Les฀effets฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀sont฀d’une฀tout฀autre฀ampleur.฀Dans฀un฀monde฀
idéal, le cycle du carbone est en régime permanent : les émissions de CO2 dues 
à l’activité humaine ne sont pas supérieures à ce que les continents et les océans 
peuvent absorber. La teneur en CO2 de l’atmosphère est alors stabilisée. Le bilan 
des échanges thermiques entre la planète et l’univers extérieur est nul. Des causes 
naturelles entraînent un déplacement extrêmement lent de ce régime permanent 
comme en témoignent l’histoire des glaciations soumise à des effets de mécanique 
céleste (Milankovich). Mais depuis le XIXe siècle, l’activité humaine fait croître la 
concentration de CO2 dans l’atmosphère ce qui induit un déséquilibre dans les 
échanges thermiques, la Terre ayant plus de difficultés à évacuer toute l’énergie 
qu’elle reçoit du Soleil.

Ce déséquilibre nous place sous la menace d’un réchauffement climatique aux 
conséquences très dommageables : phénomènes extrêmes, désertification, à plus 
lointaine échéance, élévation catastrophique du niveau des mers… Les concentra-
tions฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dans฀l’atmosphère฀suivent฀au฀minimum฀la฀croissance฀de฀
la฀population.฀Sur฀la฀lancée฀actuelle,฀scénarios฀«฀laissez฀faire฀»฀ou฀«฀business as usual » 
(BAU), elles continueront d’augmenter. Face à la menace climatique représentée 
par un surcroît d’effet de serre, le dilemme est clair : s’adapter ou combattre. De 
nombreuses voix s’élèvent depuis longtemps pour préconiser la seconde solution.

La฀bataille฀planétaire฀à฀ livrer฀concerne฀ les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀ serre,฀dont฀
en priorité le CO2. Dans cette perspective, les instances internationales ont émis 
des recommandations s’appuyant sur les rapports du GIEC établis à partir des tra-
vaux des climatologues. Pour obtenir à long terme une stabilisation des concentra-
tions, les rejets doivent être convenablement programmés. La figure 14.1 obtenue 
à partir de modèles numériques et adaptée d’un rapport du GIEC1 compare les 
conséquences d’une simple stabilisation des émissions à une trajectoire d’émission 
programmée qui seule garantit la stabilisation de la concentration de CO2 et limite 
l’accroissement de température.

1. GIEC 2004.
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´

´
550 ppm

 Figure 14.1   Évolution au cours du temps des émissions de CO2 compatibles  
avec une stabilisation de la concentration de ce gaz dans l’atmosphère 
qui n’entraînerait qu’une élévation modérée de la température globale 
(courbes noires). Une simple stabilisation des émissions (courbes grises) 
entretient la hausse de la concentration et de la température.

La figure 14.2 montre dans sa partie (a) les trajectoires d’émission qu’il convient de 
suivre afin de stabiliser la concentration de CO2 à des niveaux prescrits à l’avance 
entre 450 et 1000 ppmv. Il s’agit pour tous d’efforts à soutenir pendant des temps 
qui se comptent en siècles.

´

 Figure 14.2   Trajectoires d’émission (a) et trajectoires de stabilisation (b) de CO2  
d’origine anthropique. Les Sxyz se réfèrent au niveau (en ppmv)  
de stabilisation.

En raison des incertitudes qui pèsent sur la façon dont précisément les tempéra-
tures฀à฀venir฀sont฀reliées฀aux฀concentrations฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀on฀a฀adopté฀par฀
sécurité la recommandation suivante : pour être à l’abri d’une élévation incontrôlée 
des températures, il serait préférable que la proportion de CO2 dans l’atmosphère 
ne dépasse pas 450 ppmv à la fin du siècle. Cet objectif paraît aujourd’hui trop 
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ambitieux compte tenu des émissions passées et présentes. Les 550 ppmv de la 
figure 14.2 apparaissent plus accessibles. Alors, la température du globe compte 
tenu des incertitudes augmenterait au pire de 2 °C. Dans une première étape, il 
conviendrait฀que฀ les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀ serre฀ soient฀à฀ l’échelle฀planétaire฀
réduites en 2050 d’un facteur 2 par rapport à la situation de 1990. Pour atteindre 
cet objectif sans obérer le développement de pays émergents, l’effort demandé aux 
pays les plus riches (ceux de l’OCDE) et de ce fait les plus émetteurs, est une réduc-
tion par un facteur 4.

14.2 Offre et demande à l’horizon 2050

Dans le chapitre 9, la demande d’énergie associée à l’augmentation de la popula-
tion et au développement a été estimée selon plusieurs hypothèses (tableau 9.3). Si 
l’on s’en tient aux tendances de la première décennie du XXIe siècle, en 2050, la 
demande sera de 16 Gtep/an d’énergie finale dont 10 d’énergie électrique. C’était la 
base de l’hypothèse moyenne dans le cadre de laquelle on limitait l’énergie primaire 
nécessaire à 25 Gtep à condition de disposer de l’équivalent de 5 Gtep d’électricité 
primaire (tableau 11.3).

On connaît aussi les tendances de la production d’énergie primaire pour chacune des 
diverses sources disponibles. Une simple extrapolation basée sur les dernières publi-
cations de l’AIE conduit aux chiffres de la colonne « tendanciel » du tableau 14.1. 
La contribution de la biomasse provient du tableau 12.6 et celle des « autres renou-
velables » a été empruntée aux scénarios des ONG environnementales. Le tendan-
ciel ne tient pas compte d’éventuels pics pétrolier ou charbonnier. Prendre ceux-ci 
en considération abaisse fortement les contributions correspondantes : troisième 
colonne du tableau.

 Tableau 14.1   Offre potentielle d’énergie primaire en Gtep pour l’année 2050 comparée 
à la demande extrapolée à partir des tendances de l’année 2007.

Offre potentielle
d’énergie primaire

Demande extrapolée

Tendanciel Corrigé des pics Énergie finale Énergie primaire

Pétrole
Charbon

5 Gtep
8 Gtep

4 Gtep
3 Gtep 6 Gtep

+
96฀000฀TWh

Combustibles 
chimiques ou 

nucléaires
28 GtepGaz

Nucléaire
Biomasse

5 Gtep
1,7 Gtep
2,3 Gtep

Hydro 8฀400฀TWh 8฀400฀TWh
24฀000฀TWh Électricité directe

Autres ENR 15฀600฀TWh 15฀600฀TWh

Total 24 Gtep 18 Gtep 16 Gtep 30 Gtep
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Par rapport aux chiffres du tableau 11.3, l’offre d’électricité primaire n’atteint pas 
les฀60฀000฀TWh฀(5฀Gtep).฀Avec฀2฀Gtep฀d’électricité฀primaire฀au฀lieu฀de฀5,฀le฀défi-
cit d’énergie primaire s’élève à 6 Gtep dans le cas tendanciel, portés à 12 Gtep 
en฀tenant฀compte฀des฀pics.฀Pourtant฀dans฀cette฀estimation,฀le฀gaz,฀ la฀biomasse฀et฀
l’électronucléaire fournissent en 2050 deux fois plus d’énergie qu’en 2010, l’hydro-
électricité près de trois fois plus, et dans le même temps, la production des autres 
renouvelables a été multipliée par 20. Il est clair que la consommation d’énergie 
a toutes les chances d’être limitée par l’offre. La demande d’électricité apparaît 
comme un facteur déstabilisant. De la lecture du tableau 14.1 se dégage un triple 
constat :

1.  En 2050, il sera difficile pour l’offre d’énergie de répondre à la demande ten-
dancielle. Celle-ci devra être tempérée. Une modération de la consommation 
s’impose et d’abord dans les pays développés.

2.  Il n’existe pas de technologie miracle (« no silver bullet ») permettant à elle seule 
de résoudre les problèmes d’énergie tels qu’il se poseront au milieu du siècle : 
satisfaire฀la฀demande฀tout฀en฀minimisant฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.

3.  À moins d’opter pour la décroissance, il sera nécessaire de mettre en œuvre toutes 
les sources d’énergie disponibles à la hauteur des problèmes : capables chacune 
de฀fournir฀1฀Gtep฀au฀moins฀à฀l’échelle฀du฀monde,฀des฀dizaines฀de฀Mtep฀pour฀la฀
France.

Le tableau 14.1 est sans doute exagérément optimiste. Se fondant sur les perspec-
tives de production d’énergie primaire, des industriels du pétrole (Shell, Total…) 
suivis par l’AIE tablent sur une vingtaine de Gtep en 2050 contre 10 Gtep en 2000. 
Dans ce type de projection, la part des combustibles chimiques fossiles passerait 
de 8 Gtep (80 % du total) à 12,6 Gtep (70 % du total mais un accroissement de 
57฀%฀en฀50฀ans).฀Les฀contributions฀du฀gaz฀et฀du฀charbon฀seraient฀doublées.฀Cette฀
situation est considérée comme intenable en raison de la tension attendue sur les 
réserves de certains fossiles et surtout des conséquences sur l’effet de serre. Aussi le 
Conseil฀Mondial฀de฀l’Énergie฀(WEC)฀préconise฀de฀viser฀une฀production฀globale฀de฀
14 Gtep avec une part de fossiles de 7,4 Gtep, voisine de 50 %. Ceci suppose un 
double effort : des économies d’énergies et un fort accroissement de l’utilisation de 
sources฀sans฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.

Comme on le verra dans la suite de ce chapitre, les actions à entreprendre tout en 
s’inscrivant dans une transition énergétique à très long terme, se développeront, sur 
des échelles de temps différentes, selon diverses options techniques ou sociétales 
dont voici une liste succincte et non exhaustive :

•฀ à court terme :
 - remplacer฀le฀charbon฀par฀du฀gaz฀dans฀le฀chauffage,฀l’industrie฀et฀la฀produc-

tion d’électricité ;
 - inciter à cesser de consommer de l’énergie lorsque cette consommation n’ap-

porte pas de service, à réduire en hiver la température des locaux, à limiter 
les déplacements…
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•฀ à moyen terme :
 - inciter les différents acteurs à augmenter l’efficacité énergétique partout où 

cela s’avère possible : bâtiments, appareils électroménagers, rendement des 
moteurs…

 - relancer l’électronucléaire ;

 - développer le captage et la séquestration du CO2 dans les installations fixes ;

•฀ à long terme (au-delà de 2050) :
 - développer l’électronucléaire de 4e génération et la fusion thermonucléaire ;

 - remplacer les énergies chimiques fossiles par des énergies renouvelables en 
compensant l’intermittence par des systèmes de stockage appropriés ;

 - mettre en œuvre de nouvelles technologies comme le solaire spatial.

La difficulté réside dans l’élaboration de procédures efficaces pour mettre en œuvre 
ces programmes.

14.3 Les acteurs

Mener des politiques énergétiques respectueuses de l’environnement implique des 
actions à tous les niveaux de la communauté humaine. Individus, associations, auto-
rités locales, experts, entreprises, états, organisations supranationales… tous ont un 
rôle à jouer. Il n’en a pas toujours été ainsi. L’industrialisation s’est faite à partir 
d’initiatives individuelles dont certaines visaient à exploiter les sources d’énergie. 
Progressivement, la collectivité, essentiellement au niveau des états, est intervenue 
au point de mettre en œuvre des politiques de l’énergie.

Il revient aux instances internationales d’énoncer les principes et d’élaborer les 
directives que des états aux intérêts divergents se chargeront de mettre en applica-
tion. Ces acteurs d’une gouvernance mondiale encore en devenir sont soumis à de 
multiples pressions exercées par d’autres entités. Entreprises et O.N.G. militantes, 
les unes et les autres souvent organisées en lobbys, œuvrent de façon ouverte ou 
occulte pour influencer les décisions. À quelque niveau qu’elles soient prises, celles-
ci peuvent résulter de compromis boiteux et mal se concrétiser à l’exemple du pro-
tocole de Kyoto.

Les décisions qui visent à limiter la concentration de CO2 dans l’atmosphère sont 
du ressort des états sur directives d’instances internationales. Un certain consensus 
s’est฀établi฀pour฀définir฀l’horizon฀2050.฀Sous฀forme฀lapidaire,฀il฀est฀représenté฀par฀
l’expression : « triple 50 » : 50 % de population en plus sur notre planète, 50 % 
d’énergie en plus en moyenne par être humain, 50 % de réduction d’émission 
de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀par฀rapport฀au฀niveau฀de฀1990฀(75฀%฀dans฀le฀cas฀des฀pays฀
aujourd’hui les plus développés).

Le pouvoir des lobbys s’exerce de multiples façons. Certains sont plus efficaces que 
d’autres. Ainsi le marché de l’énergie est dominé par les hydrocarbures. Le monde du 
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pétrole฀et฀du฀gaz,฀sources฀de฀richesse฀et฀de฀convoitise,฀constitue฀une฀vaste฀nébuleuse.฀
Pesant plus qu’un simple lobby, il est au cœur de notre civilisation industrielle. Les 
états, des compagnies multinationales, l’industrie automobile, les transporteurs… 
sont autant de parties prenantes. Directement (pétromonarchies) ou indirectement 
(Gazprom),฀ il฀ influence฀ la฀ politique.฀ Des฀ intérêts฀ considérables฀ sont฀ en฀ jeu.฀ Par฀
exemple, le chiffre d’affaires des vendeurs de pétrole dépasse les 1 000 milliards de 
dollars quand le PIB de la France est de 2 000 milliards d’euros. Les conflits vont 
jusqu’à provoquer des guerres locales entre les nations ou à l’intérieur de celles-ci.

L’activisme environnemental exerce aussi une influence qui s’étend bien au-delà de 
la simple adhésion intellectuelle aux théories du retour à la nature. Il allie, sur un 
large spectre, des ONG en principe désintéressées veillant au respect de l’environ-
nement aux représentants des intérêts bien compris d’industries des énergies renou-
velables et de l’isolation des bâtiments. Cette mouvance essaie d’entraîner l’opinion 
et y réussit souvent grâce à un usage parfaitement maîtrisé des médias et des réseaux 
sociaux.

Le « lobby nucléaire » traîne une réputation douteuse d’organisation occulte et 
maléfique. Cela tient aux conditions de la naissance de l’industrie nucléaire au cours 
de la seconde guerre mondiale. Même lorsque les fournisseurs d’électricité nucléaire 
sont des compagnies privées, cette activité reste étroitement contrôlée par les états 
jusqu’au niveau international à travers des instances comme l’Euratom et l’AIEA 
(Agence Internationale de l’Énergie Atomique, émanation de l’ONU). En France, 
elle a trouvé un terrain favorable à son développement grâce à une solide tradition 
colbertiste et au monopole d’un opérateur public puissant : EDF.

Les organismes de toute nature dont l’ambition s’étend à la planète entière ne sont 
peut-être pas les mieux placés pour agir. Un des enseignements de la conférence 
des Nations unies sur le Développement Durable, Rio +20 (2012), par ailleurs un 
échec retentissant, est que l’action des autorités locales s’avère souvent efficace et 
peut compenser le manque flagrant de volonté politique aux échelons supérieurs.

14.4 De modestes tentatives pour répondre  
à la contrainte climatique

Les Nations unies sont le cadre institutionnel approprié pour élaborer des poli-
tiques à l’échelle mondiale et nouer des accords engageant si possible tous les états 
membres. C’est à ce niveau, au sein de la Convention Cadre sur les Changements 
Climatiques (C.C.N.U.C.C.)2 que se discutent les grands problèmes environ-
nementaux qui affectent la planète dans son ensemble. Les grandes conférences, 
Rio de Janeiro (1992), Kyoto (1997), Buenos Aires (1999), Johannesburg (2003), 

2. En anglais : United Nations Framework Convention on Climate Change (U.N.F.C.C.C.), 
http://unfccc.int/ 
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Nairobi (2006) servent à faire le point et à promouvoir des actions spécifiques. 
Celle de Copenhague (2009) avait fait naître des espoirs exagérés entretenus par une 
médiatisation excessive. La conférence de Cancun (2010) a été nettement plus sobre 
sur ce plan que la précédente. Le grand rassemblement Rio + 20 (2012) s’est déroulé 
dans une relative discrétion. Il convient aussi de souligner que la crise économique 
mondiale initiée en 2007-2008 a fait passer au second plan, malgré l’urgence, les 
préoccupations environnementales.

Une première étape, le protocole de Kyoto

Après la conférence des Nations unies tenue à Rio en 1992, un premier résultat 
tangible a été l’élaboration en 1997 d’un accord, appelé communément protocole 
de฀Kyoto,฀visant฀à฀réduire฀en฀15฀ans฀ les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀de฀5฀%฀
par rapport à leur niveau de 1990. La Chine et l’Inde n’étaient pas concernées. Les 
engagements de maîtrise des émissions à l’échéance 2012 étaient variables suivant 
les états (Tableau 14.2).

 Tableau 14.2 

Pays
Engagement 2012
Kyoto (EEC) %

Différentiel
1990-2003 %

Allemagne -8 (-21) -18,2

Canada -6 24,2

Danemark -8 (-21) 6,8

France -8 (0) -1,9

Grande-Bretagne -8 (-12.5) -13

Pologne -6 -34,4

Russie 0 -38,5

Comme ils résultaient de négociations au niveau des états ou de groupes d’états, la 
logique générale n’était qu’approximativement respectée, qui voulait que les pays 
les plus pollueurs par rapport à leur P.I.B. aient à envisager les diminutions les plus 
importantes alors que des nations considérées à des titres divers comme en voie de 
développement étaient au contraire autorisées à augmenter leurs émissions.

Pour sa part l’Europe (à l’époque celle des 15) avait réparti l’effort à accomplir : le 
taux de réduction imposé aux pays à niveau de vie le plus élevé était supérieur à la 
moyenne de l’union ; la France et la Finlande, en raison d’émissions plus faibles, 
conséquence฀de฀leur฀programmes฀électronucléaires,฀étaient฀à฀taux฀zéro฀;฀les฀pays฀en฀
rattrapage de développement, Irlande, Portugal, avaient la liberté d’augmenter leurs 
émissions.



187

  Vers l’étape 2050 : lignes d’action et scénarios

Le choix de l’année de référence, 1990, était malencontreux : cette année précède de 
peu l’effondrement économique de l’URSS et des pays de l’Est européen concomi-
tant avec la fin des régimes communistes. Ces pays ont subi un recul de leur activité 
industrielle qui s’est traduit par une chute brutale, de 25 à 60 % selon les cas, des 
émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Pour฀eux,฀les฀objectifs฀de฀Kyoto฀étaient฀d’avance฀
atteints. Ce constat a contribué en 2005 à pousser la Russie à ratifier ce proto-
cole qui, le quorum de signataires ayant été réuni, a pu ainsi entrer en application. 
L’intégration de la RDA au début des années 1990 a bien aidé l’Allemagne à réduire 
ses émissions grâce à la mise hors service d’installations vétustes particulièrement 
polluantes. Mais le renoncement à l’énergie nucléaire va obliger ce pays à recourir 
au cours des prochaines années à un supplément de combustibles fossiles, charbon, 
lignite฀et฀gaz,฀pour฀assurer฀la฀fourniture฀d’électricité.

Modeste dans ses objectifs, le protocole de Kyoto doit être plutôt considéré comme 
un exercice préparatoire à la mise en œuvre de contraintes plus drastiques. Dans cet 
esprit, le protocole vise à instituer un système de permis négociables sur un marché 
des droits à polluer. Dans une telle procédure, un organisme régulateur fixe des 
plafonds convertibles en droits négociables. Un acteur économique (état ou com-
pagnie) peut dépasser son quota moyennant une transaction avec un autre acteur 
restant notablement en dessous de la limite qui lui a été imposée. Lorsque des droits 
ne trouvent pas preneur, le régulateur peut les racheter à bon compte, les retirant 
ainsi du marché. C’est par ce moyen qu’aux États-Unis, une agence fédérale étant le 
régulateur, on a éliminé les carburants plombés. Toutefois, la méthode rencontre des 
oppositions, principalement de la part de ceux qui, n’ayant aucune confiance dans 
les effets mécaniques des marchés, préconisent plutôt l’action volontariste des états 
et incitent à taxer de façon autoritaire les émissions. Que ce soit l’institution d’un 
marché ou la taxation, les deux méthodes, simples dans leur principe sont de mise 
en œuvre délicate en raison de la complexité des sociétés humaines et des échanges 
qu’elles pratiquent entre elles.

La façon de tenir les engagements de Kyoto était laissée à l’initiative des états signa-
taires. Les États-Unis ont annoncé très tôt qu’ils ne ratifieraient pas ce protocole. 
L’Australie et le Canada s’en sont retirés faute d’avoir pris des mesures pour le mettre 
en œuvre. D’autres pays ont tergiversé longuement avant de le ratifier, ce qui en a 
retardé la mise en marche formelle jusqu’en février 2005 (ratification par la Russie). 
La crise économique et financière de 2008 dont les répercussions se feront sentir 
longtemps a relégué au second plan les objectifs environnementaux du protocole. 
Certes, le ralentissement de l’économie mondiale a contribué à une diminution, 
mesurable฀en฀2009,฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀(cf.฀supra฀figure฀11.16).฀
Mais cet effet a été semble-t-il limité dans le temps. Dès 2010, la croissance des 
émissions a repris au même rythme.
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Le 20/20/20 européen

L’Union européenne représente 20 % de la consommation mondiale d’énergie. Elle 
est le plus gros importateur. Elle consacre chaque année 270 milliards d’euros pour 
acheter฀du฀pétrole฀à฀l’extérieur฀auxquels฀s’ajoutent฀45฀milliards฀pour฀le฀gaz฀naturel,฀
au total 2,5 % de son PIB. Le secteur de l’énergie représente à lui seul 80 % des 
émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀hors฀agriculture.

En 2008, la commission européenne a élaboré un plan d’action destiné à combattre 
le changement climatique tout en assurant un maximum d’indépendance énergé-
tique aux pays de la communauté. Les objectifs visés à l’échéance 2020 sont :

•฀ Une réduction de 20 % de la consommation d’énergie primaire.
•฀ Une฀réduction฀de฀20฀%฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.
•฀ Une augmentation de la part des énergies renouvelables jusqu’au niveau de 20 % 

de l’énergie consommée.

Ces prescriptions valent pour l’ensemble des 27. Les efforts que s’engagent à four-
nir chacun des partenaires ont fait l’objet de négociations intracommunautaires. 
La figure 14.3 montre, pour chaque pays, la part des énergies renouvelables à 
l’horizon฀2020฀comparée฀à฀la฀situation฀de฀2005.฀Celle-ci฀était฀caractérisée฀par฀une฀
forte proportion d’hydroélectricité, héritage ancien. Les pays Baltes, la Suède et 
la Finlande ont un fort potentiel de biomasse qui est déjà largement mis à contri-
bution. Quelques pays, l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne ont plus récemment 
encouragé l’implantation d’aérogénérateurs par une politique volontariste de tarifs 
de rachat avantageux. Ces deux technologies produisent de l’énergie électrique 
sans฀ que฀ soient฀ émis฀ des฀ gaz฀ à฀ effet฀ de฀ serre.฀Mais฀ comme฀on฀ le฀ verra฀ plus฀ loin฀
l’intermittence du vent associée aux contraintes d’exploitation marginalise le rôle 
des éoliennes dans la réduction des émissions. L’utilisation directe du rayonnement 
solaire, solaire thermique, panneaux photovoltaïques est marginale en 2010 et le 
sera sans doute encore en 2020 en raison de latitudes et de nébulosités défavorables. 
Cependant, le photovoltaïque a été encouragé par des tarifs de rachats particulière-
ment avantageux qui ont donné naissance à une bulle spéculative. Celle-ci a éclaté 
lorsque, d’une part, le tarif a été revu à la baisse et que, d’autre part, les panneaux 
solaires chinois ont, en cassant les prix, envahi le marché. L’industrie photovoltaïque 
est aujourd’hui sinistrée sur notre continent.

Certains placent de grands espoirs sur l’éolien « offshore » c’est-à-dire implanté en 
mer dont le facteur de charge est meilleur qu’à terre mais qui souffre des mêmes 
inconvénients dus à l’intermittence en plus d’un coût d’investissement 2 à 3 fois 
supérieur auquel s’ajoutent les financements mal connus des raccordements aux 
réseaux.

Les objectifs du 20-20-20 européen semblent avoir été définis pour des raisons plus 
mnémotechniques que rationnelles. Personne ne croit à la réalisation simultanée 
des 3. Seule, la part dévolue aux renouvelables peut vraiment être garantie par des 
mesures฀ législatives฀ou฀réglementaires.฀Atteindre฀ les฀20฀%฀de฀réduction฀des฀gaz฀à฀
effet de serre semble douteux en raison des récentes prises de position des états 
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qui ont décidé de sortir de l’électronucléaire. Quant aux 20 % d’économies, per-
sonne ne les envisage sérieusement à commencer par le président de la Commission 
J.-M. Barroso.

 Figure 14.3   Part des énergies renouvelables que chacun des 27 s’est engagé  
à atteindre. La situation souhaitée pour 2020 est comparée à celle  
de l’année 2005. Les lignes pointillées horizontales correspondent à l’état 
moyen de la communauté en 2005 et à l’objectif 2020.

14.5 Une stratégie générale : les biseaux  
à la Pacala-Sokolow

Des฀ chercheurs฀ venus฀ d’horizons฀ divers,฀ climatologues,฀ énergéticiens,฀ écologues,฀
économistes, travaillent sur les moyens à employer pour parvenir à enrayer la 
menace climatique. C’est ainsi que Stephen Pacala et Robert Socolow ont proposé 
un guide pour d’éventuelles actions dans le domaine des technologies3.

Dans฀un฀scénario฀«฀laisser-faire฀»,฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀évaluées฀ici฀en฀
quantité de carbone, doublent en 50 ans. Pour stabiliser la concentration à 500 ppmv, 
Pacala฀et฀Sokolow฀préconisent,฀dans฀une฀approche฀assez฀conservatrice฀mais฀peut-être฀
réaliste, de limiter les émissions au taux de l’année 2000 pendant 50 ans puis de les 
diminuer d’un facteur 2 pendant les 50 années suivantes (figure 14.4).

3. S. Pacala, R. Socolow, Science, 305 (2004) 968.
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 Figure 14.4  Trajectoires simplifiées d’émissions (Pacala-Sokolow).

Conscients du fait qu’il n’existe pas de technologie miracle dont la mise en œuvre 
serait à elle seule susceptible de résoudre le problème, Pacala et Socolow affectent à 
chaque famille de technologies un objectif représenté par un ou plusieurs « biseaux » 
de carbone évité. Un biseau consiste à effacer, de façon progressive (linéaire sur 
50 ans), les émissions CO2 jusqu’au niveau de 1 Gt de Carbone par an (en 2000, les 
émissions annuelles tournent autour de 7 Gt au total planétaire). Une « solution » 
au problème de l’effet de serre doit avoir le potentiel de réaliser au moins un biseau 
(figure 14.5). Il en faut 7 pour stabiliser les émissions pendant les 50 années à venir. 
Il en faudrait 11 pour que les émissions de 2050 soient la moitié de celles de l’an 
2000.

 Figure 14.5  Principe du biseau d’évitement d’émissions de dioxyde de carbone.

Participeraient à ce schéma qui ne touche pas à la demande d’énergie un certain 
nombre de technologies sur lesquelles il apparaît raisonnable de compter, soit parce 
qu’elles sont déjà bien au point sur le plan industriel, soit parce qu’elles ont de 
bonnes chances d’arriver à ce stade au cours des prochaines décennies. On trouve 
dans฀une฀liste฀assez฀longue฀:฀la฀conversion฀au฀gaz฀des฀centrales฀électriques฀au฀char-
bon, la capture et la séquestration du CO2 émis par toutes les centrales à flamme, 
la génération d’électricité sans carbone (électronucléaire et renouvelables), la géo-
thermie, l’hydrogène comme carburant pour les transports terrestres, l’utilisation de 
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la biomasse, l’amélioration du rendement des machines… Le tableau 14.3 précise 
l’effort qui doit être accompli pour que chacune de telles technologies soit à même 
de réaliser un biseau. Il est assorti de quelques commentaires.

 Tableau 14.3   Capacités comparées de différentes technologies en vue de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.

Objectif Technologie Pour un biseau : Commentaire

Amélioration 
des 

rendements 

Véhicules plus efficaces

Consommation 
limitée à 4 l/100 pour 

1,6 × 109 voitures 
en 2050 parcourant 

15 000 km/an

Usage réduit des véhicules

Diminution par 
2 du kilométrage 

annuel si en 2050 la 
consommation reste  

à 8 l/100.

Habitat฀plus฀efficace
Isolation, 

généralisation des 
lampes fluocompactes 

Gros potentiel 
a priori mais 

importante inertie 
de la construction 

immobilière

Amélioration, du 
rendement des centrales

Passer de 30 à 40 % + 
cogénération

Électricité 
sans émissions 

de carbone

Remplacement du 
charbon฀par฀du฀gaz

Construire par an 
28฀centrales฀à฀gaz฀de฀

1฀GW

Transport  
et distribution  
du฀gaz฀naturel฀:฀ 

un฀gazoduc฀
« Alaska » par an

Capture du CO2 émis  
par les centrales à flamme

70 équivalent Sleipner 
par an

Autant de CO2 
à transporter 

en 2050 que de 
pétrole aujourd’hui 

Remplacement  
du charbon par de 
l’électronucléaire

9 EPR/an
Problèmes 

d’acceptation 

Remplacement du 
charbon par des éoliennes

23 000 éoliennes de 
2฀MW฀chaque฀année

Intermittence 
et problèmes 
d’acceptation

Remplacement  
du charbon par  

du photovoltaïque

1 000 km2 de 
panneaux PV par an

Intermittence  
et coût
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Objectif Technologie Pour un biseau : Commentaire

Combustibles 
chimiques 
décarbonés

Production d’hydrogène 
avec capture de CO2

Production de carburants 
synthétiques avec capture 

de CO2

3 × 109 tonnes 
de charbon par 
an converties en 

« synfuels »

Aggrave la 
perspective du pic 

charbonnier

Production d’hydrogène  
à partir d’éoliennes

Remplacement des 
fossiles par de la biomasse

Attribuer chaque 
année 4 × 106 ha à des 
cultures dédiées à haut 
rendement (15 t/ha)

Puits végétaux Reforestation

Réhabiliter par an 
8 × 106 ha de forêt 

tempérée ou 6 × 106 
ha de forêt tropicale

Du point de vue des technologies de l’énergie, l’analyse précédente conduit à iden-
tifier des gagnants, des perdants et des incertains. Burton Richter4 en a dressé une 
liste reproduite et complétée dans le tableau 14.4.

 Tableau 14.4   Avenir des sources d’énergie selon B. Richter : gagnants, perdants  
et incertains.

Commentaire

Gagnants

Efficacité
dans tous les secteurs, ce qui n’est  

pas consommé n’émet rien

Charbon avec CCS

Hydroélectricité

Géothermie de surface

Électronucléaire

Gaz฀naturel en remplacement du charbon

Solaire thermique pour chaleur et eau chaude

Éthanol de canne à sucre

Solaire photovoltaïque hors réseau

Batteries améliorées pour véhicules hybrides ou tout électrique

4. B. Richter, Beyond Smoke and Mirrors, Climate Change and Energy in the 21st Century, 
Cambridge (2010).
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Commentaire

Perdants 

Charbon sans CCS inacceptable pour l’environnement

Pétrole 
remplacé par la traction électrique sauf 

dans l’aérien

Éthanol de maïs bilan énergétique défavorable

Hydrogène฀ pour les transports (perte de rendement)

Incertains 

Éolien nécessité de compenser l’intermittence

Géothermie profonde
pour la production de chaleur et 

d’électricité

Solaire à concentration
nécessité de réduire les coûts de production 
et฀de฀transport฀depuis฀les฀zones฀désertiques,฀

obstacles d’ordre géopolitique

Solaire photovoltaïque
intégré au réseau, mais les nécessaires 
subventions le réservent aux riches

Agro carburants améliorés

Énergies de la mer

Technologies à inventer

14.6 Scénarios

Selon Nebojsa Nakicenovic (IIASA5) : « un scénario est une description plausible de 
l’avenir, basée sur un ensemble cohérent d’hypothèses concernant des relations cruciales 
et les forces qui déterminent des évolutions (par exemple changements technologiques, 
prix…) ».

Les scénarios ne sont ni des prévisions ni des projections. Ils racontent des histoires 
qui pourraient advenir. Ils partent de l’état des affaires au jour de leur élaboration. 
Depuis les années 1970, ils sont le plus souvent développés au moyen de modèles 
numériques. Mais, à partir d’un même état initial, il existe une infinité de trajec-
toires possibles qui s’écartent d’autant plus les unes des autres qu’elles s’éloignent du 
point de départ. Cette réalité a un solide fondement mathématique6. Elle impose de 
prédéfinir un état final ou du moins de sérieusement le contraindre. On peut cepen-
dant s’affranchir de cette condition pour le futur immédiat : sur des périodes de 
15 à 25 ans, l’inertie joue et l’incertitude reste dans des limites tolérables. Bien des 

5. International Institute for Advanced System Analysis, http://www.iiasa.ac.at/ 
6. D’un point de vue topologique, l’état initial est toujours un nœud. L’image de la queue de 
cheval est adaptée à une telle situation.
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installations énergétiques actives ou en construction aujourd’hui ont une durée de 
vie qui s’étend souvent au-delà de telles échéances. L’avenir proche est donc en 
partie écrit. Ainsi, extrapoler à court terme a un sens dans des scénarios appelés 
tendanciels. Mais il convient d’aller au-delà de la simple projection pour trois raisons 
principales :

1)  En dehors des crises, la demande continue de croître à un rythme soutenu.

2)  L’offre énergétique a du mal à suivre la croissance de la demande.

3)  Les contraintes environnementales sont de plus en plus sévères.

Des hypothèses supplémentaires permettent d’introduire des écarts par rapport à la 
tendance. Or, sur 25 ans, le temps est trop court pour que soient mieux qu’amor-
cées de véritables ruptures. Celles-ci ne peuvent prendre de l’ampleur qu’à plus long 
terme, 50 ou 100 ans. Sur de telles échelles de temps, les scénarios doivent être nor-
matifs. Ils décrivent alors la façon d’arriver à un état, déterminé par des contraintes 
fortes quant à la fin de la période envisagée : niveau de la consommation d’énergie 
finale฀;฀niveau฀de฀ la฀production฀d’énergie฀primaire฀;฀plafond฀d’émission฀de฀gaz฀ à฀
effet de serre à ne pas dépasser ; degré de décarbonisation ; part de l’électricité dans 
l’énergie finale ; source(s) d’énergie à éliminer du marché en raison d’un a priori 
idéologique…

De nombreuses institutions élaborent des scénarios. La plupart sont à court ou 
moyen terme et procèdent par projection à partir des tendances. C’est ainsi que :

•฀ Les organismes officiels (DGEMP, ADEME, AIE-OCDE, GIEC) comme les 
acteurs฀financiers฀(CDC,฀HSBC)฀privilégient฀le฀court฀(2030)฀et฀le฀moyen฀(2050฀
avec฀le฀facteur฀4฀sur฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre)฀termes฀et฀se฀risquent฀
rarement au-delà.

•฀ Les฀acteurs฀du฀secteur฀de฀l’énergie฀(SHELL)฀visent฀plutôt฀2050.
•฀ Les฀ONG฀militantes฀(WWF,฀Greenpeace,฀Négawatt)฀imposent฀leurs฀contraintes฀

environnementales sur tout le siècle, période considérée mais sans idéologie par 
les centres d’études prospectives comme l’IIASA.

Le tableau 14.5 situe divers types de scénarios normatifs par rapport à la réalisation 
d’objectifs฀contradictoires฀de฀croissance฀et฀de฀limitation฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀
de serre.

 Tableau 14.5  Hypothèses sur les objectifs atteints ou non en 2050.

Objectifs 
Croissance Réduction des émissions de G.E.S.

Optimiste Réalisés 

BAU Réalisé Non réalisé

Écologique, décroissance Non réalisé Réalisé

Réaliste Réalisés seulement dans certains pays

Pessimiste Non réalisé
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Le « scénariste » dispose d’un degré de liberté supplémentaire dans la stratégie qu’il 
adopte. Celle-ci se situe entre deux extrêmes : combattre vigoureusement les ten-
dances observées dans l’état initial (rupture) ou s’en accommoder partiellement 
(continuité). D’autres considérations interviennent : l’intérêt bien compris du scé-
nariste s’il est un acteur du secteur de l’énergie, l’influence des lobbys, le militan-
tisme comme c’est souvent le cas des ONG environnementales… On ne s’étonnera 
pas de la variété des résultats.

La répartition de la production d’énergie primaire entre différentes sources est diffé-
rente suivant les analyses. La plus simpliste consiste à attribuer des parts égales entre 
les sources d’énergie d’aujourd’hui. C’est une façon de tenir compte de la tendance 
et de la lenteur des évolutions. Cette façon de voir est sans doute mieux représentée 
dans un schéma « inertiel » (Cf. supra le tableau 9.3) retenu pour la figure 14.6. Il 
intègre฀des฀technologies฀susceptibles฀d’arriver฀à฀maturité฀dans฀l’intervalle฀:฀gaz฀non฀
conventionnel et CCS. Enfin, le schéma écologique ne retient que les renouvelables, 
dont฀la฀biomasse,฀plus฀le฀gaz฀à฀l’exception฀du฀gaz฀de฀schiste฀et฀suppose,฀couronné฀de฀
succès, un effort important d’économies d’énergie.

´

´

´

 Figure 14.6   Productions d’énergie en 2050 selon deux scénarios et leurs répartitions 
par sources. Le scénario écologique suppose de substantielles restrictions.

Les études en provenance d’institutions spécialisées se situent le plus souvent dans 
la perspective inertielle. D’une façon générale, les scénarios proposés n’intègrent, ni 
les crises, ni les guerres qui pourraient en perturber la belle ordonnance. L’Agence 
Internationale de l’Énergie tient compte seulement après coup des effets de tels 
événements.
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Scénarios A.I.E.

Émanation de l’OCDE, l’Agence Internationale de l’Énergie7 (AIE ou IEA en 
anglais) est une référence. Elle mène des études de prospective énergétique souvent 
soumises à révision pour tenir compte d’une conjoncture rapidement évolutive. 
Pendant longtemps, les scénarios qu’elle proposait n’allaient pas au-delà de 2025-
2030 et se situaient dans une perspective de prolongation des tendances constatées 
à un instant donné. Depuis la fin des années 2000, ils s’étendent jusqu’en 2050 et 
se diversifient. D’une façon générale, la démarche consiste à partir d’un scénario 
tendanciel étiqueté « Baseline » (de type B.A.U. « business as usual ») qui conserve 
une croissance linéaire aussi bien pour la production et la consommation d’énergie 
que฀pour฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Mais,฀d’une฀édition฀à฀l’autre,฀l’AIE฀a฀
procédé à des ajustements du niveau de départ pour tenir compte des crises comme 
celle de 2008-2009. Elle a aussi pris en compte des éléments de politique énergé-
tique dans l’élaboration des scénarios. Les prévisions l’AIE publiées depuis 2010 
intègrent sous le titre « new policies » (nouvelles politiques) une inflexion à partir 
de 2020 par rapport à l’évolution tendancielle BAU (figure 14.7).

 Figure 14.7   Inflexion à partir de 2020 de la croissance de la production d’énergie  
primaire dans une projection « new policies » de l’AIE.

Sont฀ attendues฀ à฀ l’horizon฀ 2035฀ par฀ rapport฀ à฀ la฀ tendance฀ BAU฀:฀ une฀ produc-
tion d’énergie primaire en baisse d’environ 10 % et des émissions de CO2 réduites 
de 10 milliards de tonnes, effet modeste mais significatif de mesures prises par la 
communauté internationale en matière de sobriété énergétique et de décarboni-
sation. Pour aller plus loin dans la réduction des émissions de CO2, des biseaux 

7. http://www.iea.org/ 
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sont appliqués aux scénarios BAU ou « new policies » pour passer à des scénarios 
« Blue maps » visant à limiter à 450 ppmv la concentration dans l’atmosphère 
(figure 14.8).

´

´

´

 Figure 14.8   Biseaux appliqués par l’AIE en 2010 pour passer du scénario tendanciel 
BAU à une limitation de la concentration de CO2 à 450 ppm. Le point  
de départ tient compte de l’effet de la crise de 2008 : chute des émissions 
de 3 % en 2009-2010 par rapport à 2008.

L’AIE a proposé différentes variantes dans l’application des biseaux. Elles tiennent 
compte d’hypothèses relatives aux politiques énergétiques qui pourraient être sui-
vies dans le proche avenir. Cela concerne au premier chef la production d’électricité, 
appelée à augmenter sauf en cas de décroissance volontariste ou forcée. Il existe ainsi 
à côté d’une « blue map » standard, deux options :

•฀ l’une avec un électronucléaire renforcé,
•฀ l’autre qui intègre une réduction de la part de l’électronucléaire et qui, au 

contraire, accorde une place plus importante aux renouvelables (tableau 14.6).

Parmi฀les฀vues฀d’avenir฀de฀l’AIE,฀figure฀depuis฀juin฀2011฀l’«฀âge฀d’or฀»฀du฀gaz.฀La฀
part฀du฀gaz฀naturel,฀conventionnel฀ou฀non,฀dans฀la฀production฀d’énergie฀continue-
rait de croître contrairement aux autres combustibles chimiques fossiles. Au total 
l’industrie฀gazière฀pourrait฀compter฀pour฀plus฀de฀5฀Gtep฀en฀2050,฀soit฀un฀peu฀plus฀
du quart des énergies primaires, comme le montre la figure 14.9 obtenue en extra-
polant les courbes de l’AIE courant seulement jusqu’en 2035.
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 Tableau 14.6   Production électrique en 2050 : contributions (en PWh/an) à partir  
de sources d’énergie primaire selon différents scénarios (estimation AIE).

2007 Baseline
« Blue maps »

Standard Nucléaire Renouvelables

Charbon 7 20,5 0,5

Charbon + CCS 5 4 1

Pétrole 1,5 0,5 0,5 0,2 0,5

Gaz 4 10 4 3 3,5

Gaz฀+฀CCS 2 1,5 0,5

Nucléaire 3 5 10 17 5

Hydraulique฀ 3,5 6 7 7 7

Biomasse 1,5 2,5 2,5 3

Biomasse + CCS 0,5 0,5 0,2

Éolien 2 5 4 8

Solaire 1 5 4 9

Autres 0,5 0,5 1 1 2

Mtep (équivalent)

 Figure 14.9   Vers l’« âge d’or du gaz » d’après l’AIE. Le gaz naturel inclut les sources 
non conventionnelles (gaz de schistes).
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Par comparaison à un scénario « new policies », il y aurait moins d’électronucléaire 
et฀de฀renouvelables฀et฀remplacer฀pétrole฀et฀charbon฀par฀du฀gaz฀n’aboutirait฀en฀2035฀
qu’à une diminution marginale des émissions de CO2 (figure 14.10).

´
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 Figure 14.10   Bilan de la variation des émissions dans la perspective d’un « âge d’or » 
du gaz (d’après un document AIE). En passant, d’ici 2035, d’un scénario 
« New policies » à un scénario « Âge d’or du gaz », la substitution  
du gaz au charbon et au pétrole ne surcompense que légèrement  
les augmentations d’émission dues à une demande plus forte et à  
un moindre recours au nucléaire et aux renouvelables.

Scénarios idéologiques (verts) : Négawatt, 
Greenpeace, WWF, décroissance

Les scénarios inspirés par les idéologies environnementalistes reposent sur une forte 
diminution de la consommation résultant de l’action de deux leviers : la sobriété 
énergétique obtenue par une volonté politique rencontrant l’adhésion des popu-
lations, il y faudra plus que de la pédagogie, et l’amélioration de l’efficacité des 
installations ce qui est une affaire de technologies. La décarbonisation serait assurée 
par le recours massif aux renouvelables. Telle est par exemple la philosophie géné-
rale de l’approche « négawatt8 » qui reprend à sa manière le principe des biseaux 
(figure 14.11). Négawatt, comme toutes les autres conceptions d’inspiration « éco-
logiste », impose en plus une forte limitation de la consommation d’électricité, seule 

8. Scénario négaWatt฀2006,฀www.negawatt.org฀
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façon de rendre cohérent un scénario dont une proposition phare est la sortie rapide 
et définitive du nucléaire. Une telle prise de position n’est pas sans contradiction 
dans la mesure où le passage par le vecteur électricité offre les meilleures opportuni-
tés d’économies d’énergie.

renouvelables

efficacité

sobriété

te
nd
an
ce

négaW
att

 Figure 14.11  Les biseaux de négawatt.

De tels scénarios sont déclinés sous diverses formes par les organisations environne-
mentales.฀La฀dernière฀proposition฀du฀WWF9 est très représentative de cette tendance 
(figure 14.12). Elle implique pour 2050 un retour au niveau de consommation de 
l’année 2000 après l’inévitable passage par un maximum que l’évolution constatée 
au début du XXIe siècle oblige d’intégrer aux prévisions. Ce résultat serait obtenu 
par une politique volontariste (autoritaire ?) d’économies et d’électrification et par 
la substitution généralisée d’énergies renouvelables aux énergies fossiles, chimiques 
comme nucléaires.

Le détail de la substitution énergétique correspondant à ce scénario, présenté sur la 
figure 14.13, mérite quelques commentaires. Il fait la part belle à la biomasse qui 
représenterait environ 40 % de la consommation d’énergie finale à la hauteur de 
2,5 Gtep/an. Cela ne paraît guère compatible avec le potentiel évalué à un niveau 
légèrement inférieur mais en énergie primaire (cf. tableau 11.5). Le complément 
ferait appel à toutes les autres sources renouvelables, dont le solaire et l’éolien, qui 
se partageraient le marché en fonction de performances futures qui paraissent a 
priori réalisables. En 2050, l’électronucléaire, « immoral et coûteux », serait depuis 
longtemps éliminé tandis que la part des chimiques fossiles se réduirait progressive-
ment à partir de 2020 pour n’être plus que marginale. Cette évolution visant 100 % 
de renouvelables impliquerait de considérables réductions dans la consommation 
d’énergie, principalement dans le bâtiment et les transports. L’habitat « passif » 
serait généralisé tandis que les transports, pour les personnes comme pour les mar-
chandises, seraient limités aux courtes distances : « circulations douces ».

9. The energy report: 100 % renewable energy by 2050,฀WWF฀Ecofys฀(2011).
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É

 Figure 14.12   Évolution de la consommation d’énergie finale en Gtep/an préconisée  
par le WWF. N.B. dans ce diagramme, les fossiles englobent l’uranium.

´

 Figure 14.13   Substitution énergétique selon le WWF et Ecofys dans les conditions  
de la figure 14.12. Consommation d’énergie finale par filière (Gtep/an)  
en fonction du temps.

Greenpeace, organisation non gouvernementale dont le militantisme est effica-
cement médiatisé, a de son côté construit des scénarios qui vont dans le même 
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sens10. Toutefois, ils laissent en 2050 une part plus grande aux énergies chimiques 
fossiles฀notamment฀au฀gaz฀naturel฀(mais฀les฀gaz฀non฀conventionnels฀sont฀exclus).฀
La figure 14.14 montre ce qu’il en serait dans la production électrique. Il n’y aurait 
pas de véritable substitution des sources, la production à partir de chimiques fos-
siles conservant son niveau de l’an 2000. Mais l’électronucléaire disparaîtrait, tan-
dis que les renouvelables couvriraient l’essentiel de l’augmentation d’une demande 
réduite de 30 % par rapport à un scénario tendanciel, grâce à de sérieux efforts 
d’économie.

´

´

 Figure 14.14   Évolution souhaitable de la génération d’énergie électrique planétaire 
jusqu’en 2050 selon Greenpeace. La sortie du nucléaire s’effectue  
progressivement jusqu’en 2030. La production à partir des fossiles reste 
au même niveau qu’en 2000. Les économies ralentissent la tendance  
au doublement en 40 ans. Le supplément nécessaire pour satisfaire  
la demande est apporté par les renouvelables.

On notera que dans tous les scénarios militants, les énergies sensées subsister en 
2050฀sont,฀à฀part฀ le฀gaz,฀coûteuses฀en฀ investissements฀et฀ne฀seraient฀accessibles฀a฀
priori qu’à la partie la plus riche de l’humanité : pays de l’OCDE et fraction de 
la population des pays en développement qui a déjà atteint le standard européen. 
Cette minorité conserverait-elle à prix d’or son niveau de vie ? Qu’en adviendrait-il 
du développement des pays émergents, Brésil, Inde, Chine et consorts ? Devrait-il 
s’interrompre brutalement après la lancée spectaculaire du tournant du siècle ? 
Quant aux autres, tout espoir de développement leur serait-il interdit ?

Allant encore plus loin, les scénarios de la décroissance tablent sur un retour des 
pays développés à une consommation moindre grâce au refus de la technologie 

10. [R]évolution énergétique, Conseil Européen des Énergies Renouvelables et Greenpeace 
International, 2009.
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associé à la conversion à une existence bucolique et frugale imposée par des mesures 
de restrictions rigoureuses. On assisterait ainsi à une généralisation d’une nouvelle 
forme d’économie de guerre. Un tel militantisme environnemental n’est pas exempt 
de contradictions. Des « verts » partisans de la décroissance, donc d’une énergie 
chère et rare, réclament en même temps un tarif social de l’énergie qui en faciliterait 
l’accès aux plus pauvres.

La compilation du GIEC

En juin 2011 le GIEC a rendu public le résumé pour décideurs d’un rapport encore 
à venir sur les sources d’énergies renouvelables : Special Report on Renewable Energy 
Sources and Climate Change Mitigation (SRREN11). Le but de l’étude est d’évaluer, 
à travers l’examen minutieux de nombreux scénarios parus dans la littérature, la 
contribution de la mise en œuvre d’énergies renouvelables à la réduction des émis-
sions de CO2฀et฀autres฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Cette฀façon฀de฀procéder฀est฀la฀méthode฀
de travail habituelle pour cette institution.

Cent soixante-quatre scénarios élaborés au moyen de 16 modèles numériques ont 
été analysés. Mais le texte reconnaît que l’échantillon n’est pas vraiment représen-
tatif d’un point de vue statistique. Au nombre des hypothèses retenues dans les 
scénarios figurent les potentialités des énergies renouvelables dont les estimations 
à l’exception notable de l’hydraulique varient dans des proportions considérables 
(tableau 14.7). On note dans la plupart des cas, un facteur égal ou supérieur à 
10 entre minimum et maximum ce qui jette un doute sur la fiabilité des sources. 
L’hydraulique constitue de ce point de vue une exception remarquable.

 Tableau 14.7   Potentialités des sources d’énergies renouvelables en Gtep/an recensées 
par le GIEC.

Finalité Électricité Chaleur Énergie primaire
Géothermie Hydraulique Mer Éolien Géothermie Biomasse Solaire

Maximum 26,5 1,25 8,2 13,7 7,4 12 1200

Minimum 2,7 1,2 0,17 2 0,23 1,2 39

Les mêmes disparités se retrouvent dans l’évaluation des différentes contributions 
renouvelables dans le bouquet énergétique de 2050. Le tableau 14.8 montre ce qu’il 
en฀est฀pour฀le฀cas฀des฀scénarios฀à฀forte฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀
avec une concentration de CO2 dans l’atmosphère qui ne dépasse pas 450 ppm. Il 
est difficile de discerner la part d’arbitraire introduite dans les modèles pour aboutir 
à l’état final.

11. http://srren.ipcc-wg3.de/ 
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 Tableau 14.8   Production d’énergie primaire en Gtep/an vers 2050 dans les scénarios  
à forte réduction des émissions de gaz à effet de serre examinés  
par le GIEC.

Électricité Chaleur + électricité Énergie primaire
Éolien Hydraulique Mer Géothermie Biomasse Solaire

2050
Maximum 3 0,8 2 1,2 8 3

Minimum 0,2 0,7 0,02 0,05 2 0,1

Selon de nombreux scénarios, la biomasse serait appelée à dominer le paysage éner-
gétique. Cela suppose un développement important qui passe par une augmen-
tation des superficies dédiées aux cultures énergétiques. Or, on a vu que selon les 
spécialistes de l’agronomie12, il n’est pas raisonnable d’utiliser ainsi plus de 20 % des 
terres agricoles, contrainte qui même en tenant compte d’une conversion massive 
de pâturages en parcelles cultivées limiterait la production d’énergie primaire par la 
biomasse à environ 2,3 Gtep.

Les contributions des autres renouvelables demeurent relativement modestes dans 
la plupart des cas. Au total, le GIEC valide une évidence : la mise en place de ces 
sources฀d’énergie฀contribue฀à฀la฀diminution฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀et฀
ce d’autant plus qu’on y recourt plus massivement. Le résumé pour décideurs ne va 
guère au-delà.

Mais le communiqué de presse qui accompagne la publication du résumé pour déci-
deurs met l’accent sur un scénario qualifié d’optimiste (et, semble-t-il, fortement 
inspiré par l’ONG Greenpeace) dans lequel 77 % de l’énergie primaire viendrait 
des renouvelables. Celles-ci fourniraient de 7,5 à 9,7 Gtep/an pour un total de 9,8 
à 12,6 Gtep/an d’énergie primaire, ce qui est du même ordre que les quantités pro-
duites au début du XXIe siècle, essentiellement par des fossiles. Ce basculement des 
fossiles vers les renouvelables à somme constante suppose un effort considérable 
d’économies฀d’énergie฀dans฀l’esprit฀de฀négawatt฀ou฀de฀WWF/Ecofys.฀Il฀représente฀
aussi un effort financier. Il conviendrait ainsi de consacrer au développement de la 
production d’électricité au moyen des nouvelles sources d’énergie : 5 000 milliards 
de dollars US entre 2011 et 2020, plus de 7 000 milliards entre 2021 et 2030.

Les documents du GIEC nous disent que les renouvelables coûtent plus cher que 
d’autres sources. On le savait déjà. Ils donnent des indications sur l’évolution du 
coût en fonction de la quantité cumulée produite. Le coût des éoliennes à terre 
augmente tandis que celui du PV continue de diminuer de façon spectaculaire. Rien 
n’est dit sur l’éolien « off shore ». Comment insérer ces énergies renouvelables dans 
les systèmes actuels ? Sur ce point, le résumé pour les décideurs est muet en dehors 
de ce constat : les coûts annoncés sont très variés. Aucune évaluation chiffrée n’est 
avancée.

12. Cf. supra le tableau 12.8.
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14.7 Problèmes d’équité

Si฀les฀scénarios฀sont฀guidés฀par฀la฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀la฀
question se pose d’une répartition équitable entre les nations des efforts à fournir. 
Une esquisse de solution a été proposée en 2009 par Pacala, Socolow et leurs colla-
borateurs13. Elle part du constat que le niveau d’émission moyen dans une nation 
donnée n’est pas un critère pertinent en raison de grandes disparités entre les habi-
tants d’un même pays dans l’utilisation des sources d’énergie.

Une « monotone d’émission » est un diagramme où est portée en ordonnées la 
quantité de CO2 émise chaque année par un être humain, et en abscisses le nombre 
d’individus responsables d’une telle émission au moins. Une telle courbe a été tracée 
pour l’année 2030 en postulant une population globale de 8,1 milliards d’habitants 
(figure 14.15). Les chiffres proviennent d’un rapport de l’agence américaine EIA14.

´

 Figure 14.15   Monotone d’émission pour 2030. La différence avec la situation  
de 2003 est indiquée en insert. Les lignes horizontales correspondent  
à des plafonds globaux (en milliards de tonnes). Ainsi, l’aire en noir  
représente les émissions à supprimer afin de respecter un plafond global 
de 30 milliards de tonnes annuelles.

13.฀ Chakravarty,฀ Shoibal,฀ Ananth฀ Chikkatur,฀ Heleen฀ de฀ Coninck,฀ Stephen฀ Pacala,฀ Robert฀
Socolow, Massimo Tavoni, Sharing Global CO2฀Emission฀Reductions฀Among฀One฀Billion฀High฀
Emitters, Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States of America (July 6, 
2009).
14. Energy Information Administration, International Energy Outlook (2007).
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L’aire sous la courbe représente la quantité totale de CO2 émise. Il paraît juste de 
faire porter l’effort de réduction sur les plus forts pollueurs. Ainsi une limitation 
à 30 milliards de tonnes, qui ne représente qu’une amorce de stabilisation, limite 
l’émission annuelle à 11 tonnes par individu. Un peu plus d’un milliard d’êtres 
humains sont concernés. Des limitations plus sévères à 25 (situation actuelle) voire 
20 milliards de tonnes en affecteraient jusqu’à 2,5 milliards, soit un tiers de la popu-
lation.

Les données de l’AIE permettent de dresser des monotones d’émission pour des 
nations ou des groupes de nations telles qu’elles seront en 2030. On remarque 
alors฀(figure฀14.16a)฀que฀dans฀chacune฀de฀4฀zones฀géographiques,฀États-Unis,฀pays฀
de l’OCDE à l’exclusion des États-Unis, Chine et pays hors OCDE à l’exclusion 
de la Chine, un même nombre d’habitants, autour de 300 millions, émet plus de 
11 tonnes de CO2 par tête. L’effort de réduction demandé à chacun est représenté par 
l’aire sous la courbe correspondante au-dessus du plafond des 11 tonnes. Les trajec-
toires d’émissions qui pourraient être suivies sont représentées sur la figure 14.16b. 
Elles n’imposent de réduction immédiate par rapport aux chiffres actuels qu’aux 
pays de l’OCDE, États-Unis en tête. Les pays hors OCDE conservent une marge de 
développement à contrainte faible.

États-Unis

OCDE moins les États-Unis

Chine

hors OCDE moins la Chine

´

  

États-Unis

États-Unis

´

 a) b)

 Figure 14.16   (a) Monotones d’émission en 2030 et (b) trajectoires de stabilisation  
relatives aux États-Unis, aux pays de l’OCDE moins les États-Unis,  
à la Chine et aux pays hors OCDE moins la Chine.
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Ce type d’analyse qui conduit à une façon de répartir plus équitablement les efforts 
à fournir devrait servir de base pour établir les « NAMAs »15, de préférence aux 
moyennes nationales.

Les plus pauvres des habitants de la planète sont aussi les moins émetteurs de CO2. 
Leur accorder une tonne par tête et par an serait aisément compensé par une légère 
restriction supplémentaire imposée aux plus polluants (figure 14.17) qui devraient 
passer à un maximum de 10 tonnes au lieu de 11.

´

,

 Figure 14.17   Compensation pour les plus pauvres. Limiter les émissions des plus riches 
à 10 tonnes de CO2 par habitant et par an (30P) au lieu de 11 (30),  
permet d’accorder aux plus pauvres un niveau d’émission de 1 tonne  
par habitant et par an.

On peut s’étonner de la modestie du programme : 30 gigatonnes de CO2 en 2030, 
c’est à peine une stabilisation. Si les émissions étaient limitées à 20 milliards de 
tonnes, le plafond, abaissé à 5 tonnes par habitant, serait dépassé par 2,5 milliards 
d’individus. Un calcul simple permet de fixer les objectifs pour 2030. Les États-Unis 
devraient émettre 1,8 milliards de tonnes en moins par rapport au cas 30 GT, les 
autres, 2,7 milliards. Les trajectoires d’émission seraient alors représentées grossière-
ment par les flèches de la figure 14.18.

15. Nationally Appropriate Mitigation Actions (actions de réduction adaptées aux conditions 
nationales).
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États-Unis

États-Unis

´

 Figure 14.18   Scénarios d’émission par grande région pour atteindre 20 GT en 2030. 
Les flèches représentent un effort supplémentaire à fournir par rapport 
aux scénarios de la figure 14.17.

Par rapport à la situation d’aujourd’hui, les pays hors OCDE dont la Chine devraient 
stabiliser leurs émissions, tandis que les membres de l’OCDE auraient à les réduire 
d’un facteur 2 à l’exception des États-Unis : facteur 3. Dans la plupart des pays, un 
tel scénario est difficilement acceptable s’il doit se traduire par une baisse impor-
tante de la consommation d’énergie.
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contraintes et options

« La politique consiste à choisir entre le désastreux et le désagréable. »

John Kenneth Galbraith

À฀l’horizon฀2050,฀les฀sociétés฀vont฀se฀trouver฀confrontées฀à฀trois฀grands฀problèmes฀
relatifs à l’énergie : l’adaptation offre/demande, la situation des réserves et la pers-
pective d’un changement climatique. Pour les résoudre, il faudra mettre en place à 
un coût raisonnable des politiques de maîtrise de l’énergie (économies et optimi-
sation฀des฀usages)฀et฀de฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀:฀décarboni-
sation. Aussi bien dans le domaine de la production d’énergie que dans celui de la 
consommation, certains secteurs d’activité sont mieux placés que d’autres pour des 
actions prioritaires.

15
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15.1 Maîtrise de l’énergie et des émissions  
à la production

Au début de ce siècle, 80 % de l’énergie primaire est fournie sous forme de cha-
leur par des combustibles fossiles émetteurs de CO2 au niveau d’environ 8 Gt de 
carbone par an. Réduire l’emploi de ces combustibles, améliorer les rendements, 
remplacer pour le chauffage les combustibles fossiles par de la biomasse, substituer 
le฀gaz฀au฀charbon฀ou฀munir฀toutes฀les฀installations฀fixes฀de฀systèmes฀de฀captage฀de฀
CO2฀sont฀autant฀de฀façons฀de฀limiter฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.

Deux fois moins d’émissions en 2050 qu’au début du siècle est une contrainte 
extrêmement sévère. Elle impose aux quantités de combustibles fossiles que l’on 
aura le droit de brûler sans recourir au CCS un plafond dont la hauteur varie en 
fonction฀de฀la฀proportion฀de฀gaz฀naturel,฀deux฀fois฀moins฀émetteur฀que฀le฀charbon฀
ou le pétrole. Pour une émission annuelle limitée à 4 Gt de carbone, le plafond 
est, en équivalent énergétique, de 4 Gtep si l’on ne brûle que du charbon et du 
pétrole. Il s’élèverait à 8 Gtep si ces combustibles étaient remplacés en totalité par 
du฀gaz.

Ces 4 à 8 Gtep de fossiles sans CCS sont très inférieurs à une demande d’énergie 
primaire qu’on peut raisonnablement situer à 20 Gtep. Il reste donc à produire 
de 12 à 16 Gtep qui devront être fournis par une combinaison de sources d’éner-
gie : fossiles avec CCS (installations fixes), électronucléaire et les diverses formes de 
renouvelables. Le tableau 15.1 montre un exemple de répartition correspondant à 
l’«฀âge฀d’or฀du฀gaz฀»฀selon฀l’AIE฀(cf.฀supra฀figure฀14.8)฀pour฀un฀total฀de฀20฀Gtep.

 Tableau 15.1  Âge d’or du gaz en 2050 (adapté de l’AIE).

Sans CCS
(Gtep)

Avec CCS
(Gtep)

Énergie primaire (Gtep)

total
dont pour 
l’électricité

Pétrole 2 2 4

Charbon 3 3 2,3

Gaz 4 1 5 1

Biomasse 2,3 1

Hydraulique 1 1

Autres renouvelables 2,7 2,7

Électronucléaire 2 2

20 10
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Dans les conditions du tableau 15.1, la production électrique s’élèverait à 7 Gtep 
dont 3,7 d’électricité primaire (hydraulique et autres renouvelables). Le reste mobi-
liserait 6,3 Gtep d’énergie primaire, 2 venant de réacteurs nucléaires, 1 de la bio-
masse et 3,3 de combustibles chimiques fossiles, obligatoirement avec CCS qui, 
hors renouvelables, resteraient la principale source primaire d’électricité.

On peut aboutir à d’autres configurations en jouant sur des facteurs techniques 
(maturité industrielle), économiques (maîtrise des coûts) ou sociétaux (acceptation 
par l’opinion). En particulier les parts respectives de l’électronucléaire et des renou-
velables (solaire plus éolien) autres que la biomasse et l’hydroélectricité pourraient 
varier dans de grandes proportions à somme constante des énergies finales corres-
pondantes. Des considérations locales pourront intervenir et ne manqueront pas de 
le faire. Il faut s’attendre à de grandes disparités régionales. Mais, il y a fort à parier 
qu’à l’échelle de la planète entière, toutes les sources d’énergie exploitables seront 
mises à contribution. Il faut des raisons beaucoup plus impérieuses que la simple 
idéologie pour éliminer une source d’énergie capable de fournir plusieurs Gtep 
décarbonées. Le risque serait d’accroître fortement les tensions entre la demande 
et l’offre1.

La situation de 2050 devrait refléter une décarbonisation en cours avec des ten-
dances marquées, d’une part à la réduction de l’usage des fossiles et d’autre part à 
l’augmentation de la production d’électricité. Les centrales brûlant des combus-
tibles chimiques fossiles sans valorisation de la chaleur en cogénération ni capture et 
séquestration de CO2 (CCS) seraient clairement appelées à disparaître si ce n’était 
déjà fait. L’humanité renoncerait à vider les puits de pétrole jusqu’à la dernière 
goutte et s’abstiendrait de mettre en valeur les fossiles non conventionnels, sables 
asphaltiques,฀ schistes฀ bitumineux,฀hydrates฀de฀méthane,฀ à฀ l’exception฀des฀ gaz฀de฀
schiste que des raisons économiques auraient imposé sur le marché.

Production d’électricité décarbonée

L’essentiel de l’énergie électrique est produit dans le monde à partir de combustibles 
chimiques fossiles : charbon, surtout, et hydrocarbures. C’est une contribution très 
importante฀aux฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Mais฀c’est฀aussi฀un฀secteur฀où฀il฀est฀
relativement฀facile฀d’éviter฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀:฀captage฀et฀séques-
tration du CO2 (CCS), recours à l’énergie nucléaire ou aux énergies renouvelables. 
La฀figure฀15.1฀compare฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀des฀différentes฀sources฀
d’énergie contribuant à la production électrique.

1. Cet argument est contenu implicitement dans : S. Bouneau, S. David, J.-M. Loiseaux, O. 
Méplan, Construction d’un monde énergétique en 2050, Ann. Phys. Fr., 34 (2009).
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´

 Figure 15.1   Facteurs d’émission en équivalent CO2 (g/kWhel) de la chaîne énergétique 
complète des moyens de production d’électricité d’après une compilation 
de D. Weisser, AIEA (2006). Les fourchettes qui peuvent atteindre  
un facteur 2, reflètent des différences dans les méthodes d’évaluation,  
le rendement thermique, le périmètre pris en compte etc.

Les procédés de génération d’électricité qui ne consomment pas de combustibles 
fossiles ne sont pas exempts d’émissions de CO2 : extraction de minerais, élabora-
tion฀de฀matériaux,฀construction,฀démantèlement.฀Les฀quantités฀rapportées฀au฀kWh฀
demeurent faibles. Comportant une part d’arbitraire, elles sont souvent biaisées : 
une source favorable aux énergies renouvelables fera apparaître pour l’éolien des 
chiffres inférieurs à ceux de l’électronucléaire ; ce sera l’inverse pour des partisans de 
cette forme d’énergie.

La production d’électricité décarbonée fait partie des moyens propres à réaliser 
l’objectif฀de฀ réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀ serre฀ souhaité฀à฀ l’échéance฀
2050. Elle implique de renoncer aux centrales thermiques classiques (sans CCS) 
en n’en renouvelant pas le parc. Les scénarios « blue map » de l’AIE font appel à 
toutes les sources d’énergie électrique décarbonée en proportions variables suivant 
les options choisies. La figure 15.2 donne une évaluation des capacités à mettre en 
service chaque année selon que l’on adopte le « blue map » de base, une version à 
électronucléaire renforcé ou une version à renouvelables renforcés.

Il est clair que dans toutes les filières il faudra fournir des efforts d’investissements 
considérables à l’échelle planétaire. La capacité à mettre en place tourne autour de 
210฀GW฀annuels฀pour฀«฀blue฀map฀»฀et฀électronucléaire฀renforcé฀ce฀qui฀pourrait฀coû-
ter฀de฀l’ordre฀300฀milliards฀d’euros฀(à฀1,5฀€/W฀de฀capacité฀installée).฀Les฀270฀GW฀
de l’option renouvelables renforcés, conséquence de l’intermittence, coûteraient 
plus de 400 milliards d’euros. Pour élevés qu’ils soient, ces chiffres entrent tout à fait 
dans les possibilités des pays les plus riches2. Ils ne représentent qu’un à deux points 
de PIB par an pour chacun d’eux et entrent dans les dépenses courantes consenties 
pour le système énergétique.

2. À noter que les investissements pour mettre en exploitation un gisement de pétrole fournissant 
500 000 barils/jour sont de l’ordre de 20 milliards de dollars (source Total).
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 Figure 15.2   Capacités à mettre en service chaque année selon les scénarios de l’AIE  
en vue d’une production d’électricité décarbonée.

Pour฀rendre฀plus฀parlants฀les฀GW/an,฀le฀tableau฀15.2฀indique฀pour฀chaque฀source฀
d’énergie le nombre d’installations de capacité unitaire standard à mettre en service 
chaque année.

 Tableau 15.2   Nombre d’installations à mettre en service annuellement d’ici 2050  
dans les différentes filières énergétiques produisant de l’électricité  
décarbonée (scénarios AIE).

Nombre d’installations Capacité unitaire

Solaire CSP 50 à 100 250฀MW

Solaire PV 300 à 600 km2 de panneaux PV

Géothermie 45 à 60 100฀MW

Éolien « offshore » 3 000 à 6 000 turbines 5฀MW

Éolien à terre 20 000 à 40 000 turbines 2฀MW

Biomasse 200 à 230 50฀MW

Hydroélectricité฀ Équivalent de 2/3 du barrage des Trois Gorges

Électronucléaire 3 à 30 EPR 1,6฀GW

Gaz฀avec฀CCS 20 500฀MW

Charbon avec CCS 3 à 40 500฀MW

Les pays développés rejoints par les émergents qui sont en développement rapide 
ont la capacité de financer de tels programmes et leurs industries sont en mesure de 
les réaliser. Le choix des solutions est affaire de politiques.
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15.2 Maîtrise de l’énergie à la consommation

Dans les pays développés, la consommation d’énergie finale se répartit principale-
ment entre l’industrie, les transports et le secteur résidentiel et tertiaire. L’agriculture 
et les usages hors énergie des combustibles complètent la distribution à des niveaux 
plus modestes. Le tableau 15.3 montre ce qu’il en était pour la France de 2007. 
C’est฀ assez฀ représentatif฀ de฀ la฀ situation฀ générale.฀Mais฀ dans฀ certains฀ pays฀ la฀ part฀
dévolue à l’industrie ou celle des transports est plus importante.

 Tableau 15.3   Répartition par secteurs de la consommation d’énergie finale  
(France 2007).

Secteur Part (%)

Énergie finale

Industrie 20

Transports 30

Résidentiel et tertiaire 40

Agriculture 2,5

Applications des combustibles hors énergie (ex. pétrochimie) 7,5

La฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀et฀les฀économies฀d’énergie,฀celles-
ci entraînant celle-là, sont des objectifs plus ou moins faciles à atteindre suivant les 
secteurs d’activité. Il revient aux pays développés de fournir la plus grande part des 
efforts nécessaires. Cela concerne d’abord les installations fixes et les transports. En 
particulier, les rejets dus à l’électricité ne doivent augmenter sous aucun prétexte.

En ce qui concerne la consommation par les industries, la voie réglementaire et légis-
lative permet aux états de contraindre les entreprises à moins utiliser les chimiques 
fossiles. L’histoire montre qu’elles ont toujours su se plier aux injonctions, non sans 
protestations, en améliorant les rendements et la productivité. Elles sauront mettre 
au point de nouveaux procédés tout en maintenant leur compétitivité.

Transports

C’est dans ce secteur que la substitution énergétique est la mieux visible. Pendant 
des millénaires, les hommes se sont déplacés à pied, et suivant les latitudes à cheval 
ou à dos d’âne ou de chameau, plus rarement en véhicule à traction animale. Sur les 
mers, la force motrice venait du vent ou des galériens. Au cours du XIXe siècle, la 
combustion du charbon et du bois dans les machines à vapeur a pris le pas sur le tra-
vail musculaire animal et humain. Avec les chemins de fer et les navires à vapeur, on 
a inauguré les premiers transports de masse de voyageurs et de fret. Une deuxième 
substitution énergétique a eu lieu au XXe siècle : le charbon a été remplacé par le 
pétrole et ses dérivés dont les facilités de stockage et d’emploi ont assuré le succès 
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et permis en plus l’avènement du transport motorisé individualisé. Cette situation 
perdure aujourd’hui.

Consommant entre 20 et 30 % de l’énergie, responsable de 14 % des émissions 
(20 % si l’on ne tient pas compte du changement d’utilisation des sols ni de l’agri-
culture), le secteur des transports ne pourra continuer de se développer sans des 
mutations profondes. Le défi est de répondre au désir de mobilité individuelle des 
populations tout en minimisant les impacts environnementaux.

En dehors de la solution extrême qui consiste à restreindre autoritairement la mobi-
lité, des économies d’énergie sont envisageables qui passent par de meilleurs rende-
ments et un renoncement aux puissances excessives. À service rendu équivalent, il est 
techniquement possible d’abaisser la consommation des voitures à 3 litres aux cent 
kilomètres, évolution qu’une réglementation appropriée peut favoriser. Les agro car-
burants de deuxième génération ont une place à prendre, mais leur disponibilité sera 
limitée par l’obligation de ne pas provenir de champs soustraits aux cultures vivrières. 
L’hydrogène pourrait aussi constituer une partie de la solution. Mais il n’aurait d’in-
térêt que si la perte inévitable de rendement (du puits à la roue) était surcompen-
sée par des coûts très bas, ce qui impliquerait une énergie électrique extrêmement 
bon marché. Au surplus, le développement des piles à combustibles consommant de 
l’hydrogène est subordonné à la résolution du problème des membranes : comment 
minimiser l’emploi de matériaux rares (platine) et donc particulièrement coûteux ?

Les changements les plus importants sont attendus par le recours à des motorisa-
tions différentes (cf. figure 15.3). Ce sera une composante du basculement, intégré 
dans un certain nombre de scénarios, du système énergétique vers la domination de 
l’électricité. Des véhicules hybrides ou électriques sont déjà dans le commerce. Leur 
généralisation sera justifiée si et seulement si l’énergie électrique qu’ils seront appelés 
à utiliser provient de générateurs non carbonés.
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 Figure 15.3   Basculement d’ici 2050 des véhicules automobiles légers (voitures et utilitaires) 
vers les motorisations électriques dans le scénario « blue map » de l’AIE.
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Secteur résidentiel et tertiaire

S’il est un domaine où règne un consensus c’est bien le secteur résidentiel. On sait 
comment s’y prendre pour assurer le chauffage des locaux avec une consomma-
tion d’énergie très inférieure aux pratiques actuelles d’un chauffage des logements 
à bas rendement. Une meilleure exposition, une isolation adéquate, l’optimisation 
des circuits de chaleur et de ventilation y contribuent. Des systèmes de chauffage 
« intelligents » associant des pompes à chaleur à l’énergie solaire et géothermique 
ont atteint le stade industriel et peuvent être aisément mis en place à moindre coût 
dans les constructions neuves. C’est encore un domaine où il est possible d’agir 
efficacement par voie législative et réglementaire.

Mais il faut du temps pour renouveler un parc immobilier : en France, environ un 
siècle. De plus, il existe un important secteur ancien qui pour des raisons patrimo-
niales ou autres ne sera pas remplacé. Se pose alors le problème de la prise en charge 
du coût de l’adaptation de ce secteur particulier aux nouvelles normes thermiques. 
Les investissements sont d’autant plus élevés que la performance visée est proche 
des conditions imposées aux constructions neuves. Le retour sur investissement se 
compte en décennies.

Sur les économies d’énergie

Dans le secteur des transports comme dans celui de l’habitat, on attend de substan-
tielles économies d’énergie. On pourrait croire qu’une politique volontariste d’éco-
nomies favorise automatiquement une baisse de la consommation d’énergie globale. 
Or ce n’est souvent pas le cas en raison d’un effet pervers identifié au XIXe siècle 
par฀ le฀mathématicien฀britannique฀W.S.฀ Jevons3 et souvent appelé effet rebond. À 
l’époque, l’économie industrielle reposait entièrement sur l’usage du charbon. Pour 
prévenir un épuisement des réserves (déjà!), l’opinion consensuelle était qu’il fallait 
économiser l’énergie en construisant des machines à vapeur au rendement considé-
rablement amélioré. Jevons montra l’inanité d’une logique qui ne tient pas compte 
des฀prix฀en฀s’appuyant฀sur฀cet฀exemple฀historique฀de฀la฀machine฀de฀Watt,฀beaucoup฀
plus performante que ses devancières, donc économe en énergie et d’emploi moins 
onéreux. Les usages de la vapeur s’étaient rapidement multipliés entraînant une 
forte hausse de la consommation de charbon. Cet effet se retrouve dans tous les 
domaines. Ainsi, les voitures et les camions du XXIe siècle sont construits à moindre 
coût. Ils exigent à puissance identique, moins de carburant que la génération pré-
cédente. Ces tendances ne font que se prolonger rendant le transport individuel 
motorisé de plus en plus accessible hors des marchés saturés. Au total, la demande 
de carburant augmente.

Il convient donc d’éviter que, d’une manière générale, des économies d’énergie 
induisent en réalité la surconsommation. Les moyens d’action pour combattre cet 
effet sont peu nombreux : le rationnement ou le signal prix grâce à une taxation 

3.฀ W.S.฀Jevons,฀The Coal Question (1865).
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appropriée฀en฀constituent฀l’essentiel.฀Une฀autre฀possibilité฀assez฀radicale฀consiste฀à฀
freiner ou même inhiber toute innovation qui ouvrirait de nouveaux domaines aux 
usages de l’énergie.

Dans ce même esprit, on pourrait renoncer à tout ce qui pousse à un renouvelle-
ment précipité des biens de consommation : la mode, l’obsolescence plus ou moins 
programmée des objets… Mais la volonté d’austérité se heurte ici aux capacités 
de l’espèce humaine qui s’adonne au contraire continuellement à la création et à 
l’innovation. Le Japon des XVIIe et XVIIIe siècles a été l’exemple d’une société figée 
par une volonté politique appuyée sur le caractère discipliné de son peuple et sur 
l’insularité qui aidait à le soustraire aux influences extérieures.

15.3 Signaux prix
Le prix de l’énergie

Il est admis par une majorité d’économistes et d’observateurs que le développement 
des pays occidentaux et assimilés (Australie, Japon) a été catalysé au XXe siècle par 
la disponibilité de sources d’énergie abondantes et peu coûteuses : les hydrocar-
bures après le charbon. C’est ainsi que le prix de l’énergie est déterminé par le 
cours du baril de certaines qualités de pétrole sur les marchés de New York (« light 
sweet crude ») et de Londres (« brent »). Ces cours du baril de brut ont acquis le 
statut d’un indicateur absolu de la santé de l’économie mondiale. Celle-ci va bien 
lorsque le prix du pétrole est bas, disons inférieur à 50 dollars de 2009 pour fixer 
les idées. La figure 15.4 montre qu’il en a été ainsi pendant la plus grande partie du 
XXe siècle. La période 1973-1985 fait exception. En 1973, on assista au quadruple-
ment du prix du baril, décision politique prise par les pays arabes en représailles à 
la guerre du Kippour. Le prix est à nouveau élevé au début du XXIe siècle avec une 
pointe à l’été 2008, cette fois semble-t-il par le jeu du marché.

 Figure 15.4   Évolution du prix moyen (en dollars constants – valeur 2010) du baril  
de brut depuis 1860 (d’après un document BP).
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Lorsque le prix du baril s’élève, des problèmes apparaissent qui peuvent aller jusqu’à 
entraîner des récessions ou des crises (cf. supra figure 11.14). On l’a bien vu en 1973 
et 1979 avec les fameux « chocs pétroliers ». À l’époque, la réaction dans les pays de 
l’OCDE avait eu un résultat positif. En effet, comme le montre la figure 15.5, après 
une période d’ajustement d’environ 2 ans, la croissance du PIB de ces pays avait 
repris au même rythme sa marche en avant tandis que la consommation d’énergie 
restait sur un palier à des oscillations près. La consommation d’énergie fut à nou-
veau croissante lorsque vers 1990, le prix du brut eut sensiblement fléchi : contre-
choc pétrolier.

 Figure 15.5   Réaction des pays de l’OCDE aux premiers chocs pétroliers. Après une 
courte période d’ajustement, le PIB a continué de croître au même rythme 
alors que la consommation d’énergie stagnait.

Il semble que les pays riches ne se remettent pas aussi facilement des effets de la crise 
à rebondissements qui a débuté en 2008 et sévit toujours en 2012. Après la baisse 
d’activité de 2009 qui a pesé sur la consommation d’énergie, la reprise apparaît hési-
tante. Le cours du baril de brut qui avait fortement chuté après le pic de juillet 2008 
est revenu à un niveau proche de $ 100 et s’y maintient semble-t-il durablement, à 
des fluctuations près. Un tel prix élevé de l’énergie a-t-il pour effet de prolonger la 
crise ? Si tel était le cas, cela serait le signe d’une incapacité des sociétés développées 
à mieux utiliser l’énergie, ce qu’elles avaient réussi à faire après 1973. Ce constat 
entraîne une question subsidiaire : quel est le prix maximum de l’énergie compatible 
avec le développement des sociétés ?
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Jusqu’à la fin du XXe siècle, les combustibles chimiques étaient surabondants et peu 
coûteux. Sur les marchés, le prix du charbon était dans certains pays aligné sur celui 
des hydrocarbures grâce à des subventions. Mais ces prix bas ne tenaient pas compte 
des coûts externes : ceux-ci destinés à réparer les nuisances sont à la charge de la 
puissance publique donc des contribuables et non des consommateurs clients. Dans 
la mesure où un excès de carbone rejeté dans l’atmosphère constitue une menace, 
il convient d’évaluer le coût externe correspondant, ce qui revient à donner un prix 
au carbone.

Faut-il donner un prix au carbone ?

L’aire฀sous฀une฀trajectoire฀d’émission฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀(cf.฀supra฀figure฀14.1)฀
permet de fixer une borne supérieure à la quantité de combustibles chimiques 
fossiles que l’humanité peut consommer pendant tout ce temps sans recourir aux 
techniques de captage et de stockage du carbone (CCS). Ainsi, pour que la concen-
tration de CO2 dans l’atmosphère ne dépasse pas 450 ppmv, il ne faudra pas avoir 
rejeté฀plus฀de฀1฀000฀milliards฀de฀tonnes฀de฀carbone฀sous฀forme฀de฀gaz฀carbonique฀
(1฀000฀GtC).฀Or฀les฀quantités฀de฀pétrole,฀de฀gaz฀et฀de฀charbon฀accessibles฀à฀un฀coût฀
que les exploitants et les consommateurs sont prêts à payer se montent à plus de 
2 000 GtC. Cela veut dire que dans les cent ans à venir, l’humanité pourra consom-
mer au plus la moitié des quantités d’énergie fossile accessible. À la fin du siècle, la 
consommation serait revenue à 2 GtC/an, ce qui étendrait sur plusieurs siècles la 
disponibilité des fossiles pour les usages où ils sont difficilement remplaçables.

Ainsi la priorité donnée au respect de la contrainte climatique éloigne la perspective 
d’une pénurie de combustibles carbonés. Elle a en particulier pour effet d’orienter la 
demande d’énergie vers d’autres sources que le pétrole dont la consommation serait 
à la longue restreinte aux transports et à la pétrochimie4. Le problème est de mettre 
en œuvre des politiques adaptées.

Dans une perspective générale de hausse du prix de l’énergie, il est légitime de faire 
payer les émissions de carbone dont on redoute l’impact sur le climat. Il existe à cet 
égard deux écoles de pensée. L’une repose sur une hypothèse : l’efficacité des mar-
chés pour établir des prix. C’est ainsi qu’à la conférence de Kyoto (1997), il a été 
proposé d’accompagner le fameux protocole par un marché des droits à polluer. Il 
s’agit d’une procédure par laquelle un organisme régulateur fixe pour chaque nation 
ou communauté de nations, des plafonds d’émissions convertibles en droits négo-
ciables sur un marché du carbone. Un tel marché, limité aux installations indus-
trielles, a été institué dans le cadre de l’Europe communautaire. Le succès s’avère 
mitigé. La figure 15.6 montre l’évolution sur le marché européen au cours des der-
nières années du prix de la tonne de CO2. Ce prix est sensible à la conjoncture 
économique comme le montrent les chutes spectaculaires du deuxième semestre 

4.฀ Pour฀en฀savoir฀plus฀:฀H.฀Prévot,฀La฀nouvelle฀géopolitique฀du฀carbone,฀Esprit, juin 2010, ainsi 
que son ouvrage, Trop de pétrole, Seuil (2007).
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2008 et de l’année 2011 qui sont des périodes de crise économique grave. Le prix, 
historiquement bas autour de 7 € la tonne, observé à la fin de 2011 et au début de 
2012 reflète l’anticipation d’une faible contrainte associée à l’objectif de réduction 
des฀émissions฀en฀2020.฀Il฀pourrait฀même฀descendre฀à฀zéro฀s’il฀n’y฀avait฀la฀perspec-
tive de conditions plus restrictives d’accès aux quotas d’émission à partir de 2013 
ce qui maintient le cours du reliquat de droits disponibles pour la période qui se 
termine en décembre 2012. De tels cours anormalement faibles témoignent aussi de 
l’absence d’une autorité régulatrice qui rachèterait à bas prix les permis d’émission 
et supprimerait ainsi la surabondance de l’offre.

 Figure 15.6   Évolution de 2005 à 2011 du prix de la tonne sur le marché européen  
du CO2 d’après un document de l’université Paris Dauphine. La chute  
du cours s’est poursuivie après mai 2011 jusqu’à des valeurs inférieures  
à 5 € en 2012.

L’autre école préconise des politiques réglementaires et fiscales appropriées qui 
pourraient s’avérer plus efficaces que les lois du marché. Le catalogue est vaste des 
mesures que peuvent prendre et faire appliquer les pouvoirs publics en matière de 
normes sur la consommation des véhicules, leurs émissions de CO2, l’isolation des 
bâtiments d’habitation ou professionnels.… Sanctionner financièrement les dépas-
sements est une autre façon d’établir un prix du carbone. La taxation systématique 
conduit au même résultat. Mais pour être efficace, elle devrait s’appliquer, après 
accord, à un grand nombre d’états. Elle est d’autre part d’un maniement délicat 
comme le montre l’exemple de la taxe appliquée en 2012 par l’Europe au transport 
aérien qui rencontre une forte hostilité en dehors du continent et va provoquer des 
mesures de rétorsion.
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Les créateurs du marché européen du carbone tablaient sur un cours stabilisé autour 
de 30 €/tCO2. Ils ne désespèrent pas de voir le cours actuel, conjoncturellement bas, 
remonter vers 25 €/tCO2 aux environs de 2020 et poursuivre ensuite son ascension. 
Un tel prix est très insuffisant dans la perspective d’une transition énergétique vers 
la décarbonisation.

Pour s’orienter efficacement vers le développement de technologies sans carbone, le 
prix du CO2 devrait suivre l’évolution présentée dans le tableau 15.4 qui prévoit des 
régimes de prix différents pour les pays riches de l’OCDE et les autres, l’unification 
n’intervenant qu’après 2050.

 Tableau 15.4   Évolutions souhaitée du prix du CO2 en US$/t.

US$/tCO2 2020 2030 2050

OCDE 50 110 175

Hors฀OCDE 0 65 175

Les modalités qu’il convient d’adopter pour parvenir à de tels prix du carbone sont 
un inépuisable sujet de discussion : quelles doivent être les parts respectives du mar-
ché et du rôle régulateur des états ?

Prix de l’électricité

Le vecteur électricité est appelé semble-t-il à prendre une importance croissante. 
Le prix de l’électricité peut devenir une référence. Si l’on prend le cas de l’Europe 
occidentale chaque pays gère de façon autonome sa production d’électricité. Le prix 
est déterminé par son marché intérieur selon les modalités présentées sur l’exemple 
de la figure 15.8 adaptée de J. Percebois5. Sur ce diagramme, l’offre est classée en 
rangeant sur l’échelle des capacités les sources par prix de revient croissant : mono-
tone฀de฀l’offre.฀Le฀prix฀de฀référence฀sera฀défini฀à฀partir฀du฀coût฀du฀KWh฀produit฀par฀
la dernière source de ce classement qui permet de couvrir la totalité de la demande 
à un instant donné hors exportations : dans ce cas précis les centrales nucléaires 
lorsque฀la฀demande฀est฀minimale,฀les฀centrales฀à฀gaz฀à฀cycle฀combiné฀en฀période฀de฀
pointe et il reste de la marge. Suivant la répartition des capacités entre les techno-
logies de production, le prix de l’électricité sera plus ou moins élevé. Dans le cas 
de la figure 15.7, si l’on retire l’électronucléaire, c’est dans le cas d’une demande 
minimale, la production des barrages réservoirs qui sert de référence pour fixer un 
nouveau prix, évidemment en hausse, et en période de pointe, il faut faire appel à 

5. J. Percebois, La libération de l’électricité en Europe, quels enjeux économiques et industriels ? 
ESPCI, 17 juin 2010.
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toutes les sources disponibles. Corrélativement, la marge de réserve est considéra-
blement réduite.

Le coût n’est pas seul en cause. Lorsque la production d’un pays, en raison de cir-
constances particulières, climatiques ou autres, ne suffit pas à couvrir la demande, 
l’interconnexion฀entre฀ les฀réseaux฀permet฀d’importer.฀Mais฀alors฀ le฀prix฀du฀KWh฀
échangé se négocie sur un marché unique où les cours sont remis à jour tous les 
quarts d’heure. Dans ces conditions, la volatilité s’avère extrêmement grande.

´

 Figure 15.7   Exemple de formation du prix de l’électricité (d’après J. Percebois).  
Les prix de revient du KWh et les capacités disponibles varient d’un pays 
européen à l’autre. La « sortie » d’une capacité à bas coût (nucléaire) 
entraîne mécaniquement une augmentation du prix du marché. S’y ajoute 
une tension sur l’offre. N.B. : CCGT (Combined Cycle Gas Turbine) signifie 
turbine à gaz à cycle combiné.

Dernier point relatif au prix de l’électricité : si l’on cherche a modérer la demande 
dans le cadre d’une politique générale d’économies d’énergie, un tarif progressif sui-
vant la consommation du client est souvent présenté comme une solution efficace 
bien que difficile à mettre en pratique.

15.4 Robustesse et vulnérabilité des systèmes 
énergétiques

La complexité des systèmes énergétiques modernes, aussi robustes soient-ils, a pour 
corollaire leur vulnérabilité face à de multiples formes d’agression. Celles-ci peuvent 
viser aussi bien les centres de production que les réseaux de transport et de distri-
bution. En plus d’actions délibérées, il convient de ranger dans la même colonne 
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que les agressions, l’erreur humaine et les catastrophes naturelles. On a eu un bel 
exemple de ces dernières avec le tremblement de terre suivi d’un tsunami qui au 
Japon, le 11 mars 2011, a provoqué des incendies de raffineries de pétroles et de 
centrales thermiques, détruit en partie une centrale nucléaire (Fukushima), coupé 
les routes et les lignes à haute tension de toute une région, ravagé des ports et plongé 
le pays dans la récession.

Ces événements montrent que le secteur de l’énergie (et tout particulièrement celui 
de l’électronucléaire) est, selon le mot de Patrice Geoffron6, un secteur d’activité 
« systémique ». Une filière peut dans un pays être affectée par un accident survenant 
dans une autre partie du monde. C’est ainsi qu’après la ruine de la centrale nucléaire 
de Fukushima, l’Allemagne, l’Italie et la Suisse ont annoncé à grand bruit leur sortie 
du nucléaire ou confirmé leur volonté de pas y entrer. Dans certains cas, il n’est 
même pas nécessaire qu’une véritable catastrophe se soit produite. Un film militant 
peut avoir le même effet. Le documentaire « Gasland »7฀sur฀l’exploitation฀des฀gaz฀
de schiste aux États-Unis a de toute évidence influencé le débat sur cette ressource, 
en France et ailleurs.

Toute chaîne inclut un maillon faible qui la rend vulnérable. Il en va ainsi des che-
minements que suivent matières premières et produits finis, des lieux de production 
vers les consommateurs. Dans le concert des nations, le transport de combustibles et 
les réseaux d’électricité ont une importance stratégique et la plupart des grands pays 
s’évertuent à contractualiser, sur le moyen et le long terme, leurs flux énergétiques. 
Ne pas disposer sur son sol de ressources énergétiques est pour le système écono-
mique d’une nation un rude handicap.

Vis-à-vis des actes de malveillance, les points de fragilité sont les grands sites de pro-
duction qu’il convient de protéger de façon rigoureuse et les réseaux de transport à 
longue distance. Mais sauf d’y consacrer des moyens disproportionnés, il est impos-
sible de surveiller en permanence sur des milliers de kilomètres les lignes à haute 
tension,฀les฀oléoducs฀et฀autres฀gazoducs,฀cibles฀privilégiées฀des฀saboteurs.

La centralisation du système énergétique autour de grosses unités de production 
d’électricité est par elle-même facteur de vulnérabilité. Une parade réside dans une 
décentralisation massive à l’image des réseaux informatiques. Une telle évolution 
est prônée entre autres par Jeremy Rifkin8. Mais la comparaison est trompeuse. 
Contrairement au transport de l’information qui est une affaire de bande passante, 
le transport de l’énergie électrique est une affaire de capacité (en puissance). On 
n’imagine pas un réseau TGV tirant son énergie de petites sources dispersées. La 
décentralisation est envisageable pour des régions où l’habitat est dispersé, mais 
elle s’avère a priori incompatible avec la forte concentration urbaine présente et à 
venir.

6.  http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=personnalite-geoffron 
7. http://www.gaslandthemovie.com/ 
8. Jeremy Rifkin, La troisième révolution industrielle. Comment le pouvoir latéral va transformer 
l’énergie, l’économie et le monde, Les liens qui libèrent (2012).



224

Données, contraintes, scénarios

15.5 Politiques européennes

La situation de l’Europe est critique d’un double point de vue :

1.  L’essentiel de l’énergie consommée en Europe occidentale est importé, le plus 
grand฀ fournisseur฀ étant฀ la฀ Russie฀ aussi฀ bien฀ pour฀ le฀ pétrole฀ que฀ pour฀ le฀ gaz฀
(figure 15.8).
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 Figure 15.8   Importations de combustibles par l’Europe selon les aires d’origine  
(source BP Statistical Review) : a) pétrole (2007 et 2009) ; b) gaz (2007). 
Pour le gaz naturel, on a distingué les voies d’acheminement : voie  
maritime pour le gaz liquéfié (LNG) et gazoducs (Pipeline).

2.  Les pays de l’union européenne n’ont pas de politique de l’énergie qui leur soit 
commune. Il n’est pour s’en convaincre que de constater la grande disparité des 
sources d’énergie (tableau 15.5). Pour des raisons géographiques, historiques ou 
idéologiques, les politiques des différents états suivent des chemins divergents. 
Le degré de dépendance énergétique varie aussi énormément d’un pays à l’autre 
et reflète l’abondance ou non de ressources propres.

 Tableau 15.5   Disparité des sources pour la production d’énergie en Europe. Chiffres  
en % de la consommation d’énergie primaire (d’après Eurostat – 2010).

Pétrole Gaz Charbon Nucléaire Renouvelables Dépendance (%) 

Allemagne 35 22 24 11 9 60,9

Belgique 41 25 7 20 4 79,5

Danemark 41 21 20 18 22,3

Espagne 48 25 10 11 8 81,4

Finlande 30 22 14 16 25 55

France 33 15 5 41 7 51,2
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Pétrole Gaz Charbon Nucléaire Renouvelables Dépendance (%) 

Hongrie฀ 27 39 11 14 6 63,7

Italie 43 38 9 8 85,4

Pays-Bas 42 42 10 1 4 34,6

Pologne 26 13 56 6 30,4

Portugal 52 17 10 18 83

République 
tchèque

22 16 44 15 5 27,6

Royaume-
Uni

36 39 16 6 3 26,1

Suède 29 2 5 33 32 38

UE 27 36 24 17 13 8 54,8

L’Europe des états

La Suède a de grandes ressources renouvelables : forêts et hydraulique. La Pologne 
et la république Tchèque ont du charbon en abondance. Les riverains de la mer 
du฀Nord฀ont฀du฀pétrole,฀mais฀qui฀ s’épuise,฀ et฀du฀gaz.฀L’Italie฀ a฀ aussi฀du฀gaz.฀En฀
revanche la France, qui a des ressources minérales notoirement insuffisantes, a déve-
loppé l’électronucléaire en réponse au choc pétrolier de 1973. L’Allemagne subven-
tionne son charbon et ses éoliennes, mais refuse l’électronucléaire, technologie peu 
romantique et qui doit beaucoup à tous ceux qui avaient fui ce pays dans les années 
1930. En 2011, après Fukushima, l’Allemagne a confirmé de façon spectaculaire 
son renoncement au nucléaire jusqu’alors incertain. En adoptant comme première 
mesure, dès mars 2011, la fermeture de 8 centrales électronucléaires ce qui ampute 
de฀8฀GW฀la฀fourniture฀de฀courant฀en฀base,฀elle฀a฀déséquilibré฀le฀marché฀européen฀de฀
l’électricité. Devenue globalement importatrice, elle entretient la hausse du prix du 
KWh.฀D’autres฀pays฀ont฀refusé฀d’électronucléaire฀ou฀ont฀décidé฀d’en฀sortir.

Il est à peu près certain que dans les décennies qui viennent, l’électronucléaire 
nucléaire occupera moins de place qu’on ne le prévoyait avant Fukushima même si 
certains pays européens comme la Grande-Bretagne ou la Pologne ont fait des choix 
opposés à ceux de l’Allemagne, de la Suisse et de l’Italie.

Entretenu par une mouvance écologiste qui en a fait son fonds de commerce, le 
débat sur le nucléaire occulte le vrai problème : la lutte contre le changement clima-
tique qui implique une nécessaire sortie des combustibles chimiques fossiles. Les pays 
qui décident de réduire la part du nucléaire se mettent sous une double contrainte : 
déployer plus rapidement des énergies renouvelables et gérer leur intermittence ; 
gagner en efficacité énergétique. Il y faudra du temps en plus d’un financement 
approprié. À court et moyen termes, on ne peut qu’assister à un accroissement de la 
part฀du฀gaz฀et฀à฀un฀moindre฀degré฀de฀celle฀du฀charbon.฀Le฀mouvement฀qui฀consiste฀
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à฀renforcer฀ les฀ lignes฀d’acheminement฀du฀gaz฀naturel฀en฀provenance฀de฀Russie฀et฀
d’Asie centrale va s’amplifier tandis qu’on se prépare à implanter des éoliennes en 
mer. Tout se passe en pratique comme si l’Europe, par des décisions prises au niveau 
des états et non au niveau communautaire, se disposait à entrer en ordre dispersé 
dans฀un฀«฀âge฀d’or฀du฀gaz฀»฀tempéré฀par฀une฀forte฀dose฀de฀renouvelables.฀Ceux-ci฀
dans l’imaginaire de nombreux européens ignorants des réalités seraient appelés à 
dominer la scène à échéance 2050.

La question se pose alors de savoir si l’Europe peut tirer toute son énergie à partir 
de renouvelables installés sur son sol ou ses côtes. David MacKay9 de l’université de 
Cambridge, répond par la négative après avoir comparé la consommation d’éner-
gie primaire des pays de l’union en 2007 aux possibilités de mise en œuvre de 
chacune฀des฀filières฀à฀l’horizon฀2050.฀Pour฀que฀les฀chiffres฀soient฀plus฀parlants,฀il฀a฀
choisi฀comme฀unité฀le฀kWh/jour/habitant10. Le tableau 15.6 reprend les données 
de MacKay sauf pour la contribution des fermes photovoltaïques ramenées de 50 à 
10฀kWh/jour/habitant11. Le déficit est d’environ 60 %.

 Tableau 15.6   Potentiels européens de diverses sources d’énergie renouvelable  
à l’horizon 2050 (adapté de D. MacKay).

Consommation d’énergie primaire 2007 125 kWh/jour/hab 1,8 Gtep/an

Potentialités  
des renouvelables  
à฀l’horizon฀2050

Éolien 9 1฀500฀TWh/an

Hydro 6,4 1฀100฀TWh/an

Vagues 2 350฀TWh/an

Marées 2,6 450฀TWh/an

PV des toits 7 1฀200฀TWh/an

Solaire thermique 3,6 610฀TWh/an

Fermes PV 10 1฀700฀TWh/an

Biomasse énergie 12 170 Mtep/an

Total des renouvelables en 2050 52,6 0,7 Gtep/an

Déficit 72,4 1,1 Gtep/an

9. www.withouthotair.com. 
10.฀ Le฀kWh฀est฀l’ordre฀de฀grandeur฀de฀la฀quantité฀de฀travail฀journalière฀qu’on฀peut฀attendre฀de฀
la part d’un être humain réduit en esclavage. Tout se passe donc comme si en 2007 l’Européen 
moyen disposait de 125 esclaves. Le Français moyen quant à lui en avait 150 à son service.
11. Avec des panneaux photovoltaïques de rendement 1 %, il en faut 200 m2 pour obtenir 
50฀KWh/jour.฀ À฀ l’échelle฀ de฀ l’Europe฀ des฀ 27฀ (500฀millions฀ d’habitants),฀ cela฀ représenterait฀
100 000 km2 ! 40 m2 de panneaux solaires par Européen ce qui au total occuperait 20 000 km2 
de terres, soit l’équivalent de quatre départements français).
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Ainsi pour satisfaire ses besoins d’énergie uniquement avec des renouvelables 
l’Europe serait obligée d’importer du solaire venu d’ailleurs. Les projets du type 
DESERTEC12, proposé par la branche allemande du Club de Rome, vont dans ce 
sens. Il s’agit d’aller recueillir l’énergie solaire là où l’ensoleillement est le plus abon-
dant, c’est-à-dire dans les déserts d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. De l’élec-
tricité produite par des systèmes à concentration serait alors acheminée jusqu’en 
Europe du Nord par des lignes à très haute tension. Le coût du projet est estimé à 
400฀milliards฀d’euros฀pour฀une฀capacité฀de฀500฀GW฀ce฀qui฀suppose฀une฀baisse฀sen-
sible du prix des générateurs solaires et des lignes de transport. De graves problèmes 
de taille surgissent : peut-on envisager d’implanter les générateurs dans des pays qui 
ne seraient pas les premiers bénéficiaires de la production d’électricité ? comment 
gérer la répartition de l’énergie entre le Maghreb et l’Europe ? qui se chargerait de la 
maintenance ? La mise en œuvre de tels projets imposerait en outre la construction 
d’un super réseau européen13 dont la principale caractéristique serait un considé-
rable renforcement des interconnexions. La figure 15.9 est une préfiguration d’un 
tel super réseau.

   

 Figure 15.9   (source Futuribles). Des interconnexions de 2010 au super réseau  
européen de 2050 calibré pour 80 % de sources renouvelables disposées 
en mer du Nord et en Baltique pour l’éolien « offshore » et en Afrique  
du nord pour les générateurs solaires.

La France, passage obligé pour le courant venu d’Espagne et de Grande-Bretagne et 
destiné en grande partie à l’Europe du Nord, occuperait une position stratégique. 
La฀capacité฀des฀liaisons฀transfrontalières฀devrait฀passer฀de฀1฀à฀41฀GW฀à฀travers฀les฀
Pyrénées,฀de฀2฀à฀19฀GW฀sous฀la฀Manche฀et฀de฀6฀à฀21฀GW฀vers฀l’Allemagne฀et฀le฀
Benelux. On peut douter de l’acceptation par la société d’une telle multiplication 
des lignes à haute tension parcourant le territoire sans autre avantage pour le pays 

12. Clean power from deserts, livre blanc téléchargeable depuis le site : www.desertec.com 
13. Energy and Climate Change, a European Supergrid, rapport présenté au parlement britan-
nique (2011).
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que l’éventuelle perception de droits de péage. On rappelle à ce propos qu’il a fallu 
20 ans de péripéties judiciaires et administratives pour construire une deuxième 
liaison฀transpyrénéenne฀d’une฀capacité฀de฀1฀GW.

La communauté européenne

Il est frappant de constater qu’en 2011, l’Allemagne et la Grande-Bretagne ont avec 
des options différentes décidé de modifier profondément leur système énergétique 
national sans réelle concertation avec les états voisins. Après la mise hors service de 
la centrale nucléaire de Fukushima, l’Allemagne sous la pression de son opinion 
publique, a confirmé son abandon de l’électronucléaire. La Grande-Bretagne déve-
loppe un programme intégrant électronucléaire et renouvelables.

Or par ces temps de grandes turbulences énergétiques, on attendrait une coordina-
tion européenne plus étroite. D’autant que les capacités des interconnexions trans-
frontalières entre réseaux électriques sont appelées à augmenter.

Si les instances de la communauté européenne en sont réduites à jouer les seconds 
rôles face à des états qui ont gardé la haute main sur leur politique énergétique, elles 
ont cependant élaboré en 2007 un plan stratégique pour les technologies énergé-
tiques. Ce plan prévoit de déployer des efforts de recherche et développement dans 
plusieurs directions :

•฀ Biocarburants de deuxième génération.
•฀ Photovoltaïque.
•฀ Éolien « offshore ».
•฀ Pile à combustible à hydrogène.
•฀ Charbon฀et฀gaz฀propre฀(CCS).
•฀ Électronucléaire : dans ce domaine, la plus grosse part du budget de l’Euratom 

va à la fusion magnétique, en particulier à la construction d’ITER.
Ce plan prévoit par ailleurs des répartitions futures (2020) des sources d’électricité selon 
un scénario tendanciel (« baseline ») et un scénario plus « vert » qui fait une large place 
aux renouvelables au détriment du charbon et de l’électronucléaire (tableau 15.6).

 Tableau 15.6   Production brute d’électricité de l’UE selon son 2e plan stratégique  
énergétique.

EU-27 
2005

2020
Baseline* Green « new policy »*

TWh % TWh % TWh %

Centrales à flamme 1790 54,6  2201  54,1 1489 42,6

Électronucléaire 998 30,5  977 24,0 911 26,1

Renouvelables 488 14,9  887  21,8 1094  31,3

Total 3276  4065 3494

(*) projections basées sur un pétrole à 100 $/baril
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15.6 Politiques de l’énergie en France

Du point de vue de l’énergie, l’exception française se situe dans la part prépondé-
rante de l’électronucléaire pour la fourniture d’électricité : 75 à plus de 80 % suivant 
les années. Cette situation résulte de décisions gouvernementales prises en 1973 en 
réponse au premier choc pétrolier. Elle illustre l’impact à long terme d’une volonté 
politique rencontrant une maturité technologique. La priorité de l’époque était de 
ne plus laisser le système énergétique national dépendre presque totalement de la 
fourniture de combustibles fossiles en provenance de l’étranger. La France importait 
du charbon en provenance des pays de l’Est alors communistes, la Pologne prin-
cipalement. Le pétrole venait du Moyen-Orient, région du monde notoirement 
instable,฀le฀gaz฀d’Algérie฀et฀de฀la฀mer฀du฀Nord.฀La฀construction฀massive฀de฀centrales฀
électronucléaires a eu un double effet bénéfique : en plus de renforcer l’indépen-
dance énergétique, elle a fait baisser de 30 % en à peu près 20 ans les émissions de 
gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Ce฀n’était฀pas฀au฀nombre฀des฀objectifs฀de฀départ.

Les priorités de 2011 ne sont pas les mêmes. Minimiser les dépenses contraintes 
associées à la dépendance énergétique qui se traduit par la nécessité d’importer des 
combustibles chimiques fossiles reste un enjeu majeur. En 2009 la France importait 
autour de 80 millions de tonnes de pétrole, valeur moyenne sur la décennie : lorsque 
le prix du baril est passé de $ 50 (valeur de 2007) à $ 100, cette augmentation a 
entraîné un surcoût de 28 milliards de dollars par an ce qui est aussi 20 milliards 
d’euros ou 1 point de PIB. Ainsi, la dépendance énergétique est coûteuse et soumet 
des฀pays฀d’Europe,฀dont฀la฀France,฀au฀bon฀vouloir฀d’intérêts฀étrangers฀:฀cas฀du฀gaz฀
originaire de Russie ou d’Afrique du Nord.

Mais la principale priorité est la décarbonisation pour laquelle l’objectif d’une 
réduction des émissions par un facteur 4 a été officialisé. S’y ajoute, dans cette partie 
de la classe politique qui se réclame de la mouvance écologiste, la sortie du nucléaire, 
pour elle également prioritaire. En dehors d’un scénario laisser faire (BAU) qui les 
ignore, ces priorités sont diversement prises en compte dans les cinq autres familles 
de projections présentées dans le tableau 15.714 et qui sont représentatives des scé-
narios élaborés par différentes instances.

14. Société Française de Physique, La situation énergétique en France et dans le monde, quels choix 
politiques ? EDP Sciences (2012).
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 Tableau 15.7   France : 6 options pour 2050.

Situation 
en

2010

Situation pour 2050

1)
BAU 

2)
Sobre 

Restrictif 6)
Facteur  

4
négatep

3) avec 
nucléaire

sortie du nucléaire

4) âge 
d’or du 

gaz

5) 
négawatt 

2011

Électricité฀TWh
450
+ 50 

(export)
 900  675 450 450 300 990

Chaleur (hors 
électricité) Mtep

78  110 73 49 49 35

57
Mobilité (hors 

électricité) Mtep
54  75 50 33 33 22

Total énergie 
finale Mtep

170 271 180 120 120 85 150

Total énergie 
primaire Mtep

266 420 261 175 153 90 279

Énergie primaire 
par habitant tep

4,4 7 4 2,7 2,3 1 4,2

Rejets Mt C/an 115 173 85 38 90 < 10 30

1)  La première colonne, BAU (« business as usual »), représente le résultat d’une 
politique du laisser-faire. Les tendances de 2010 sont conservées, ce qui conduit 
à une forte augmentation de la consommation et des émissions de CO2.

2)  Une politique de croissance nulle des consommations sauf dans le cas de l’élec-
tricité, augmentation de 50 %, conduit aux chiffres de la deuxième colonne : 
sobre. La mobilité électrique est encouragée. Les émissions de CO2 décroissent 
de 30 %.

3)  Des politiques plus restrictives impliquent des économies d’énergie de 30 % 
dans les domaines de la chaleur et de la mobilité ainsi qu’un retour de la consom-
mation électrique au niveau de l’an 2010. En conservant l’électronucléaire, les 
émissions sont réduites sans atteindre le facteur 4.

4)  Première option pour une politique de sortie du nucléaire. Si les renouvelables, 
intermittents, ne suffisent pas à couvrir la demande même restreinte d’énergie 
électrique,฀les฀fossiles฀(âge฀d’or฀du฀gaz)฀en฀demeurent฀la฀principale฀source฀et฀les฀
émissions de CO2 ne baissent que de 20 % sauf recours massif au CCS.

5)  La deuxième option d’une politique de sortie du nucléaire est axée sur les renou-
velables et les économies dont une forte réduction de la mobilité. Elle dépasse 
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le facteur 4 au prix d’une importante baisse de la consommation d’énergie dont 
l’électricité (scénario négawatt15). Elle implique un changement de mode de 
vie dans nos sociétés qui devraient subsister en économie de guerre avec un 
rationnement rigoureux, condition nécessaire pour réaliser une telle révolution 
énergétique.

6)  Une politique de réduction d’un facteur 4 sans obérer la croissance (sixième 
colonne, négatep16) conjugue une augmentation de la consommation d’électri-
cité comparable à celle du scénario BAU et un ensemble chaleur + mobilité (hors 
électricité) au niveau du scénario négawatt. L’électronucléaire (75 % du total) et 
les renouvelables assurent un basculement vers l’électricité décarbonée.

15.7 Programmes d’urgence (« crash programs ») ?

Devant la nécessité qui s’impose de décarboner le système énergétique planétaire, 
peut-on imaginer un (des) nouveau(x) programme(s) d’urgence dans le style du 
célèbre projet Manhattan ? Celui-ci était au cours de la seconde guerre mondiale 
une initiative de l’état fédéral américain mobilisant à la fois les meilleurs chercheurs 
au sein de laboratoires nationaux (créés pour l’occasion) et de grandes compagnies 
industrielles en vue d’un objectif commun clairement identifié : réaliser des armes 
« atomiques » avant la fin de la guerre. Le financement était à la mesure de l’effort 
demandé. Le résultat fut obtenu en 3 ans.

De tels programmes impliquent :

•฀ De la recherche publique finalisée.
•฀ Une application accélérée des résultats de la recherche à l’échelle industrielle 

sous l’impulsion des pouvoirs publics.
•฀ La contribution des entreprises privées dans un cadre différent de celui au sein 

duquel elles évoluent habituellement.
•฀ Une collaboration internationale plus ou moins étendue : inutile pour l’isolation 

de l’habitat, déjà entamée pour l’électronucléaire de génération 4 ou la fusion 
thermonucléaire, mais aucune volonté politique ne s’est à ce jour manifestée 
pour accélérer ces entreprises.

Dans bien des cas, l’opinion publique souvent manipulée par des intérêts particu-
liers rechignerait à valider les actions programmées à choisir dans un premier temps 
parmi la liste présentée dans le tableau 15.8. La grande peur du nucléaire ou la 
répugnance provoquée par les O.G.M. ne sont pas près de s’éteindre.

15. Association Négawatt, scénario négawatt, dossier de synthèse, 17 octobre 2011.
16. Cl. Acket, P. Bacher, Le scénario Négatep, Futuribles 376 (Juillet-Août 2011), p. 61, télé-
chargeable : http://dx.doi.org/10.1051/futur/37661 
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 Tableau 15.8   Domaines techniques qui pourraient donner lieu à des programmes  
d’urgence comparables au projet Manhattan, si telle était la volonté 
politique.

Envisageable 
d’ici 2050 ?

Collaboration 
internationale

Commentaire

Électronucléaire  
de génération 4

oui déjà entamée
Contrarié par le refus  

du nucléaire

DESERTEC oui oui
Problèmes géopolitiques, 

coût du réseau

Biotechnologies, 
photosynthèse

oui
Contrarié par le refus  

des O.G.M.

Photosynthèse 
artificielle

peut-être

Isolation de l’habitat 
ancien

oui non Coûts

CCS oui non Perte d’efficacité, coûts
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La seconde moitié 
du siècle

16.1 Quelle transition énergétique ?

Les projections de la population mondiale qui annoncent 9 milliards d’êtres humains 
en฀2050฀sont฀assez฀robustes.฀Au-delà,฀les฀incertitudes฀sont฀grandes.฀L’évolution฀de฀
la population devrait être beaucoup plus lente, dans un sens ou dans l’autre. Sauf 
peut-être en Afrique, la population cesserait de croître. Ainsi verrait-on s’achever 
une grande transition démographique. Quant à cette partie de l’humanité qui aura 
atteint des conditions de vie comparables à celle des actuels pays occidentaux, sera-
t-elle au niveau de 3 à 4 milliards d’habitants en 2050 contre 1,5 pour un total 
de 7 milliards en 2011 ? Le développement d’un nombre accru de communautés 
humaines ne peut que provoquer une augmentation de la demande d’énergie. En 
même฀temps,฀il฀conviendra฀de฀poursuivre฀la฀réduction฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀
de serre pour pérenniser la stabilisation de leurs concentrations dans l’atmosphère.

Au cours de la deuxième moitié du siècle, devrait se concrétiser pleinement une 
grande transition énergétique qu’il conviendrait de préparer d’ici 2050. Au mini-
mum, cette transition conduirait à une décarbonisation massive des sources d’éner-
gie : transition énergétique faible. Les sources d’énergie se répartiraient alors entre 
électronucléaire, renouvelables et un reliquat de fossiles équipés de CCS dans les 

16
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installations fixes. Une évolution plus radicale ferait disparaître l’étape thermique 
dans les transformations conduisant à la production de puissance mécanique et à la 
génération d’électricité : transition énergétique forte. Celle-ci aboutirait à utiliser le 
solaire thermique et la géothermie pour la production de chaleur, et pour le reste, 
l’hydraulique, l’éolien et le solaire spatial. L’électronucléaire serait éliminé sauf peut-
être la fusion avec conversion directe (voir plus loin) et la part des fossiles tendrait 
vers la marginalité.

Plus ou moins fortes, diverses dans leurs contenus, des transitions énergétiques sont 
inscrites dans des scénarios qui tous envisagent une moindre1 croissance de la 
production฀d’énergie฀par฀rapport฀à฀la฀tendance฀2000-2010,฀et฀des฀émissions฀de฀gaz฀
à effet de serre en forte diminution après passage par un maximum avant 2050. Le 
schéma général d’une grande transition énergétique au XXIe siècle est celui de la 
figure 16.1.

´

´

 Figure 16.1   La grande transition énergétique du XXIe siècle, amorcée avant 2050, 
effective en 2100, et les questions afférentes.

L’évolution฀souhaitée฀des฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀fait฀consensus.฀La฀question฀
est de savoir comment obtenir les réductions espérées. Pour l’énergie, les discussions 
portent sur le niveau de consommation après une croissance modérée (figure 16.1) 
ou alors après une décroissance succédant à un maximum. Le niveau atteint en 2100 
et la répartition du marché entre les différentes sources (le « mix ») dépendent des 
idéologies adoptées par les « scénaristes ».

Les choix de société sont ici importants. Dans la civilisation « à l’occidentale » que 
nous connaissons, une large majorité de la population accède à une abondance de 
nourriture et de biens matériels, au confort dans l’habitat et les lieux de travail, à 

1. Mais dans quelle proportion ? modeste ou allant jusqu’à la décroissance ? Les choix ici sont 
très idéologiques.
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des moyens de transport permettant la mobilité à toute distance des personnes et 
des biens, à des moyens massifs et instantanés d’information et de communication. 
L’expansion de ces derniers s’est d’ailleurs étendue bien au-delà des pays développés 
ou en voie de l’être2.

Une fraction de l’opinion, intellectuels foncièrement pessimistes ou écologistes par-
tisans d’un retour à la nature, récuse cette civilisation, refuse d’y voir un progrès 
de l’humanité et prône un renoncement volontaire. Sans être aussi extrémiste, il 
convient de se poser la question de la pérennité de ce mode de vie à base de techno-
logie et grand consommateur d’énergie et d’autres ressources.

La richesse des sociétés développées a une double origine. D’abord un capital de res-
sources énergétiques qui représente pour certaines une véritable rente de situation : 
pétrole฀du฀Moyen-Orient,฀gaz฀naturel฀russe฀ou฀pour฀l’avenir,฀le฀potentiel฀solaire฀des฀
déserts. Ensuite, l’ingéniosité et l’inventivité humaines qui ont conduit à l’industria-
lisation parallèlement à l’abandon d’un ancien mode de vie basé sur une agriculture 
de subsistance et qui est encore le lot de milliards d’habitants de la planète.

Les sociétés qui ne sont pas « rentières » créent de la richesse par la mise sur le mar-
ché de biens matériels et l’innovation. Mais en raison de la fiscalité sur le travail et 
du coût de la main d’œuvre, l’industrie migre vers les pays émergents. La Slovaquie 
devient l’usine de l’Europe comme la Chine est devenue l’usine du monde. Ce ne 
sera pas la fin de cette évolution. Où seront les ateliers du monde en 2100 ? en 
Afrique ? robotisés et répartis sur toute la planète parce que le niveau de vie se sera 
élevé dans tous les pays ?

Le mouvement vers une richesse généralisée semble irrésistible. Reste à savoir s’il 
sera compatible avec des ressources limitées et de sévères contraintes environnemen-
tales. La transition énergétique attendue dans ces conditions serait nécessairement 
faible.

Les idéologies de la décroissance ignorent ces évolutions et veulent freiner la créa-
tion de richesses. Elles visent plutôt une transition énergétique très forte excluant les 
technologies réputées maléfiques.

16.2 Les trajectoires de l’IIASA

Les฀scénarios฀abondent฀pour฀la฀première฀moitié฀du฀siècle.฀Ils฀sont฀assez฀conserva-
teurs en raison de l’inertie propre aux systèmes énergétiques. Un tel conservatisme 
n’est plus de mise pour décrire des avenirs possibles au-delà de 2050. Alors les scé-
narios, beaucoup moins nombreux, prennent en compte les changements profonds 
d’une grande transition. La plupart dérivent de ceux qui avaient été examinés au 
cours des années 1990 par l’IIASA.

2. Un être humain sur deux dispose d’un téléphone portable, un sur six seulement vit dans 
une société développée.
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Associé au Conseil Mondial de l’ Énergie, l’International Institute for Applied 
Systems Analysis a mené au cours des années 1990 d’importants travaux relatifs 
à l’avenir énergétique de la planète. En raison de la lenteur assumée de l’évolution 
des systèmes énergétiques, les projections s’étendent jusqu’à la fin du XXIe siècle. 
Les résultats obtenus ont été publiés en détail dans un ouvrage3 qui fait toujours 
référence. Les chercheurs avaient élaboré 6 scénarios qui s’inscrivent dans trois 
catégories d’hypothèses relatives à des évolutions plausibles de la population, du 
PIB planétaire, de la demande d’énergie, de la disponibilité des ressources et de 
la prise en compte ou non de la contrainte sur la réduction des émissions de CO2 
(tableau 16.1).

 Tableau 16.1   Hypothèses des scénarios IIASA.

Croissance
A

Forte
B

Intermédiaire
C

Écologique

2000 2050 2100 2000 2050 2100 2000 2050 2100

Population milliards 5,3 10,1 11,7 5,3 10,1 11,7 5,3 10,1 11,7

PIB 1012 $ (90) 20 100 300 20 75 200 20 75 220

Demande 
d’énergie

Gtep 9 25 45 9 20 35 9 14 21

Ressources
Fossiles Abondantes Intermédiaires Rares

Autres Abondantes Intermédiaires Abondantes

Contrainte CO2 prise  
en compte

Non Non Oui

Nombre de scénarios 3 1 2

Dans deux de ces trois grandes familles, les scénarios se différenciaient par les parts 
respectives des sources d’énergie mises en jeu. Celles-ci ont été classées, tout en 
étant représentatives de grandes catégories économiques, de façon à entrer dans 
une représentation par un diagramme ternaire en charbon, hydrocarbures et un 
ensemble décarboné : nucléaire et renouvelables. La figure 16.2 présente ainsi des 
trajectoires de substitution énergétique relatives à l’ensemble de la planète : l’histo-
rique de 1850 à 1990, et à partir de 1990, 6 possibilités entrant dans le cadre des 
scénarios du tableau 16.1.

3. Sous la direction de N. Nakicenovic, A. Grübler, A. MacDonald, Global Energy Perspectives, 
Cambridge (1998).
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 Figure 16.2   Trajectoires de substitution énergétique selon différents scénarios  
de l’IIASA (1998). La trajectoire historique est jalonnée de triangles.  
Les cercles vides sont relatifs à l’année 2020, les cercles pleins à l’année 
2100. Les scénarios de type C conduisent en 2100 à l’énergie la moins 
carbonée avec seulement 5 % de charbon et 15 % d’hydrocarbures.

Quelles que soient les hypothèses retenues et bien que la contrainte climatique n’ait 
pas été au premier rang, les scénarios conduisent à un taux de décarbonisation signi-
ficatif. Dans tous les cas la part dévolue à l’ensemble : nucléaire plus renouvelables, 
dépasse les 50 %. Un autre effet apparaît en introduisant une distinction entre la 
fraction de la fourniture d’énergie qui transite par des réseaux et celle de l’utilisation 
directe des combustibles : liquides d’un côté et associés à la mobilité, solides de 
l’autre. Sur un diagramme où sont portées en ordonnées des parts de marché et en 
abscisses les années jusqu’en 2100 (figure 16.3), on observe une tendance lourde à 
l’accroissement de la place prise par les réseaux de toute nature. Les hypothèses faites 
pour élaborer les scénarios n’introduisent de différences qu’à la marge par rapport 
à cette évolution.

Les scénarios construits par l’IIASA en 1998 servent toujours de référence aux 
études prospectives concernant l’énergie. De nombreux organismes de recherche, 
dont l’IIASA pour une importante contribution aux synthèses du GIEC, en ont 
décliné un certain nombre de variantes afin de déterminer de futures émissions de 
gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀La฀contrainte฀climatique฀est฀considérée฀comme฀prioritaire.฀Elle฀
introduit un facteur discriminant, certaines situations étant jugées non durables en 
raison de leur contribution potentielle à la menace climatique. La palette des hypo-
thèses a été élargie pour tenir compte des incertitudes liées aux évolutions estimées 
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de la population humaine, de son degré de développement et de la façon dont celui-
ci est réparti entre les différentes régions du monde.

´

 Figure 16.3  Transition vers une distribution d’énergie par réseaux selon l’IIASA (1998).

Le tableau 16.2 présente l’historique jusqu’en 2000 de la population planétaire, de 
son PIB, de sa demande d’énergie primaire et de ses émissions de CO2, ainsi que 
les fourchettes entre lesquelles se situent les projections de ces différentes grandeurs 
pour l’année 2100. Une population de 7 milliards d’individus, chiffre atteint en 
2011, suppose un passage par un maximum suivi d’une décroissance sensible.

 Tableau 16.2  Hypothèses de croissance de la population et de ses besoins en énergie.

Historique
2100

1800 1900 2000

Population (milliards) 1 1,6 6
7
15

PIB planétaire (1012 1990$) 0,5  2 36
85
530

Énergie primaire (Gtep/an) 0,29 0,95 10,5
11,9
64

Émissions de CO2 (GtC/an)
0

0,3
0,5
1,0

6,4
3
33
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Le tableau 16.3 recense les hypothèses sociétales prises en compte dans quelques 
scénarios considérés comme durables ou non durables en fonction de l’importance 
donnée aux préoccupations environnementales.

 Tableau 16.3   Hypothèses sociétales retenues dans les scénarios IIASA-GIEC.

 
Non durable

A1
Non durable

A2 
Durable

B1
Durable

B2 

Population
Décroissante ou 

stationnaire
Croissante

Décroissante 
ou stationnaire

Croissante

Convergences 
sociétales

Globalisation :
Technologies et 
niveaux de vie

Fortes 
disparités

Société de 
l’information 
et des services 

globalisée

Développements 
régionaux

indépendants

Croissance  
du PIB

Forte, uniforme Très inégale
Modérée, 
uniforme

Faible 

Souci de 
l’environnement

Modéré Modéré Important Important 

Technologies 
décarbonées

Peu Peu Recours massif Recours massif 

Nombre de 
scénarios de base

3 1 1 1

Nombre de 
variantes

17 7 9 8

Sur ces bases, l’IIASA déroule les scénarios sur la totalité du XXIe siècle. Le 
tableau 16.4 présente, comparé à la situation de l’an 2000, l’état obtenu en 2100 
au bout de trois scénarios qui diffèrent par les évolutions de la population, de son 
niveau de richesse et de sa consommation d’énergie primaire. Il est complété par les 
bilans฀annuels฀des฀émissions฀et฀des฀absorptions฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀en฀l’absence฀
de toute politique climatique.

Il est clair d’après le tableau que sans politique climatique appropriée, le simple jeu 
de l’économie (scénario A2r) est impuissant pour conduire à une réduction de la 
concentration฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀Toutefois,฀dans฀ les฀conditions฀économiques฀
de ce scénario, le bilan d’émission en 2100 pourrait être abaissé à 7 GtC-e par une 
politique visant à ce que soient consentis pendant la seconde moitié du siècle des 
efforts considérables en matière d’amélioration des rendements et de transition vers 
des sources d’énergie décarbonées. Il n’est pas évident que les sociétés puissent en 
supporter le coût. Pour toutes ces raisons, un tel scénario n’apparaît pas durable.
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 Tableau 16.4   Consommation d’énergie et émissions de CO2 en l’absence de toute  
politique climatique. Situation en 2100 selon des scénarios IIASA-GIEC.

2000 A2r B1 B2

Population, 109 6 12 7 10

PIB planétaire, 1012 US $/an 36 190 330 240

Énergie primaire, Gtep/an 10,5 41 25 30

Variation de l’intensité énergétique (primaire), %/an -0,9 -0,6 -1,7 -1,2

Émissions absorption  
de CO2 (GtC  
ou équivalent)  

en l’absence de politique 
climatique

Secteur de l’énergie 7 27 6 16

Forêts 1 <1 -1 -2

GtC-e tous les autres 3 10 4 5

GtC-e total 11 38 9 19

Dans le cadre des scénarios B1 et B2, les sociétés sont plus riches et plus égalitaires, 
l’effort demandé dans le cadre d’une politique climatique est mieux supportable. En 
particulier dans le cas B1, une certaine prospérité permet une conversion massive 
des fossiles vers les renouvelables hors biomasse. Le bilan d’émissions en 2100 se 
réduirait à 3 GtC-e. La figure 16.4a montre ce que serait alors l’évolution des parts 
dévolues à différentes sources d’énergie. La figure 16.4b est relative à un scénario 
de type B2 impliquant un fort développement du nucléaire en même temps que le 
gaz฀garde฀une฀place฀importante.฀La฀réduction฀des฀émissions฀serait฀moindre฀qu’en฀B1฀
sauf de recourir massivement au CCS.

 a) b)

 Figure 16.4   Deux scénarios durables selon N. Nakicenovic (2008). Dans le scénario B1, 
les émissions de CO2 en 2100 sont réduites à 3 GtC par an.
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16.3 Le XXIe siècle, version écologiste

On a vu au chapitre 14 que les scénarios issus de la mouvance écologique sont fon-
dés sur l’abandon de l’électronucléaire associé à une sobriété énergétique poussée. 
En 2050, la consommation d’énergie primaire serait revenue au niveau de l’an 2000. 
Ensuite, comme le montre la figure 16.5 adaptée d’un document Greenpeace4, la 
tendance serait à la stagnation, voire à une légère décroissance. Seraient progressi-
vement éliminés : l’électronucléaire vers 2040, les combustibles fossiles vers 2095.

´

 Figure 16.5   Le XXIe siècle écologiste selon Greenpeace. Évolution de la consommation 
d’énergie primaire et sa répartition par sources.

De telles projections reposent sur un double pari. Primo, la croissance économique 
serait progressivement découplée de la consommation de combustibles fossiles et de 
la disponibilité d’une énergie abondante ou alors la décroissance serait imposée aux 
sociétés. Secondo en 2100, les sources d’énergie renouvelables suffiraient à satisfaire 
une demande5 fortement réduite par rapport à la tendance qui a prévalu jusqu’au 
début du XXIe siècle. Le solaire sous toutes ses formes et la géothermie représen-
teraient ensemble la moitié de l’offre d’énergie. Une telle transition énergétique, 
forte mais qui ignore le solaire spatial, constitue une rupture complète par rapport 
à la situation antérieure et n’est concevable que si elle est mise en œuvre de façon 
volontariste et maintenue telle pendant près d’un siècle.

Plafonner durablement la consommation d’énergie primaire à un niveau inférieur 
à 10 Gtep relève de la volonté militante. En réalité, on ignore s’il sera possible, 
d’ici 2100, de restreindre à ce point la demande. Le présupposer revient à traiter 

4. Enropean Renewable Energy Council & Greenpeace, Energy revolution (2010).
5.฀ Cf.฀par฀exemple฀:฀Sven฀Teske,฀Thomas฀Pregger,฀Sonja฀Simon,฀Tobias฀Naegler,฀Wina฀Graus,฀
Christine Lins, Energy Efficiency, 4 (2011) 409-433.
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l’ensemble de la planète comme les pays riches de l’OCDE. C’est ignorer le déve-
loppement accéléré des pays émergents.

Une autre question concerne la disponibilité et le potentiel des différentes tech-
nologies énergétiques. Dans ce domaine, les incertitudes sont grandes. Rejeter par 
idéologie à la fois le nucléaire et les fossiles suppose acquise la maturité des renouve-
lables, et leur aptitude à répondre à toute la demande. Ce point sera traité plus loin 
au § 16.6 dans un cadre plus général et après une revue des opportunités offertes par 
le nucléaire et les renouvelables.

16.4 Nouvelles technologies nucléaires  
pour la fin du siècle

Électronucléaire de génération 4

Sous sa forme actuelle, l’électronucléaire consomme dans sa totalité l’isotope 235 
de l’uranium et convertit moins de 1 % de l’isotope 238 en actinides de numéro 
atomique supérieur. C’est une très mauvaise utilisation du combustible : 98 % de 
l’uranium naturel ne servent à rien. Le remède est connu : le renouvellement du 
stock d’isotopes aisément fissiles par surgénération (ou au moins renouvellement 
en quantités égales appelé isogénération) dans des réacteurs à neutrons rapides. De 
tels réacteurs de génération 4, associés au retraitement généralisé du combustible 
et aux procédés visant à la réduction de la radioactivité des déchets, sont indis-
pensables pour enclencher un développent important de l’électronucléaire. Un 
important effort de recherches leur est consacré au sein du forum international 
« Génération 4 »6. Les études les plus avancées concernent la filière uranium sodium 
(celle de Phénix et Superphénix ainsi que du projet Astrid). La filière thorium sels 
fondus7 apparaît aussi très prometteuse. Ces programmes n’ont pas encore débou-
ché sur le développement de filières industrielles.

À la condition que la société l’accepte, le déploiement de l’électronucléaire au cours 
du XXIe siècle pourrait suivre le programme illustré par la figure 16.6 : les premiers 
réacteurs de génération 4 seraient mis en service après 2025 en même temps que 
les EPR (et leurs concurrents américains AP 1000) succèderaient aux réacteurs de 
deuxième génération pour une durée ne s’étendant pas au-delà de la fin du siècle.

6. http://www.gen-4.org/ 
7.฀ http://energieduthorium.fr/฀voir฀aussi฀S.฀Huet,฀D.฀Heuer,฀P.฀Criqui,฀M.฀Chatelier,฀Nucléaire : 
quel scénarios pour le futur ? 360 (2012).
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 Figure 16.6   Un déploiement de l’électronucléaire au cours du XXIe siècle selon  
le Laboratoire de Physique Subatomique et de Cosmologie (Grenoble).

Déjà en 2100, les surgénérateurs seraient majoritaires au sein d’un électronucléaire 
dont la capacité serait décuplée par rapport à celle d’aujourd’hui. Les centrales 
pourraient être fort différentes : sous la forme de complexes électronucléaires éven-
tuellement établis par précaution sur des sites isolés où seraient regroupées toutes 
les fonctions : production d’électricité, retraitement, élimination des déchets… 
L’électronucléaire de fission et les renouvelables se partageraient ainsi un marché de 
l’électricité (donc de l’énergie) fortement décarboné autant que libéré de la menace 
rapprochée d’une pénurie de ressources comme le montre le tableau 16.5.

 Tableau 16.5   Disponibilité des ressources pour différentes technologies de production 
d’électricité.

Pétrole
Gaz 

Charbon
Uranium 

Uranium et thorium 
(génération 4)

Renouvelables
Fusion thermonucléaire 

Durée de la 
ressource

Décennies Siècles Millénaires Indéfini

Par contraste avec l’évolution qui a conduit à des réacteurs de génération 2 et 3 de 
plus en plus puissants, on voit apparaître des projets plus modestes, au niveau de la 
centaine฀de฀MW฀électriques.฀Compacts,฀moins฀coûteux,฀très฀sûrs,฀de฀tels฀réacteurs฀
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répondraient aux besoins d’activités menées dans des sites isolés. On a même pro-
posé de les immerger à proximité des côtes. La filière des réacteurs de sous-marins 
connaîtrait ainsi une nouvelle jeunesse.

Fusion thermonucléaire

La fusion inscrite pour mémoire dans le tableau 16.5, fait l’objet de recherches 
depuis plus de cinquante ans. En 1952, Thomas Johnson, directeur de la division 
de la recherche de l’A.E.C. (Atomic Energy Commission, États-Unis), estimait qu’il 
faudrait de 3 à 4 ans en dépensant 1 million de dollars pour savoir s’il serait ou 
non possible de confiner un plasma chaud en vue de la fusion. Puis les délais esti-
més pour aboutir à une génération d’électricité ont eu une fâcheuse tendance à 
s’accroître avec le temps (tableau 16.6).

 Tableau 16.6   La fusion : une énergie d’avenir ?

La fusion, c’est pour…

Années 1960 Dans 10 ans

Années 1970 2000

Années 2000 2050

Inspirées par la rapidité du développement du nucléaire de fission et sous-estimant 
les difficultés à surmonter, les échéances proposées au siècle dernier étaient mani-
festement fantaisistes. Mis à part le cas d’hybrides fusion-fission participant à l’élec-
tronucléaire de génération 4 et dont il sera question plus loin, on peut estimer 
qu’en 2050 la fusion en sera au mieux au stade du réacteur prototype fournissant de 
l’électricité au réseau sans souci de rentabilité. Malgré de grandes incertitudes, une 
telle prévision est réaliste compte tenu des connaissances acquises et des avancées 
technologiques réalisées à ce jour.

Un développement important d’une filière de réacteurs thermonucléaires est envi-
sageable pendant la deuxième moitié du XXIe฀siècle.฀Le฀prix฀du฀KWh฀produit฀pour-
rait même être compétitif à la condition que toutes les politiques énergétiques aient 
réussi à réduire fortement la part de marché des combustibles chimiques fossiles. En 
2100 dans ces conditions, la fusion pourrait fournir aux réseaux électriques plus de 
20 000 Twh/an. Corrélativement, la fusion apporterait sa contribution à la réduc-
tion des émissions de CO2.

A priori cette entrée de la fusion sur le marché de l’énergie se ferait par le dévelop-
pement des deux approches ayant fait l’objet de grands programmes depuis 1970 : 
le confinement magnétique dans des tokamaks ou des stellarators, le confinement 
inertiel par laser ou d’autres sources de puissance pulsées.
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Percées dans le domaine de la fusion ?

Que le confinement soit magnétique ou inertiel, les programmes avancent avec une 
majestueuse lenteur. Pour employer un langage qui a cours dans les arènes tauro-
machiques, dans les deux filières, les minutes de vérité sont encore à venir. L’épreuve 
de vérité pour ITER sera la réalisation d’un gain Q égal à 10 pendant 400 secondes 
dans de bonnes conditions de reproductibilité. L’échéance à été reportée à 2026. 
Cela renvoie à l’étape suivante DEMO qui doit fournir de l’électricité au réseau 
en 2040 et à une éventuelle industrialisation à une date lointaine dans la deuxième 
moitié du XXIe siècle. Autre épreuve de vérité, on devrait savoir dans moins d’une 
décennie si une implosion directe ou indirecte, conduite au moyen d’un laser méga-
joule, a effectivement allumé la réaction thermonucléaire D-T. Ce serait une percée 
importante, comparable à la réalisation de la première réaction de fission en chaîne 
obtenue par Fermi à la fin de l’année 1942. En cas d’échec, il est vraisemblable 
que l’on ne construirait pas de laser au-delà du mégajoule. On en resterait à des 
programmes de recherches sur la matière dense et chaude, physique certes inté-
ressante mais sans application énergétique directe. Avec le succès, au contraire de 
nombreuses opportunités s’ouvrent. Les étapes suivantes passeront par la mise au 
point de « drivers » plus puissants, de rendement voisin de 30 % avec des cadences 
de฀répétition฀dépassant฀le฀hertz.

La plus grande incertitude pèse sur le prix de l’électricité produite. Rien ne garantit 
que vers la fin du XXIe siècle, il sera compétitif sur le marché de l’énergie.

Dans des voies plus exotiques, on a connu de fausses alertes, la plus célèbre étant 
la fusion froide électrolytique en 1989. Une percée est toujours possible, mais rien 
en 2012 ne la laisse prévoir. Parmi les idées les plus intéressantes, figure la mise 
en œuvre de réactions de fusion dont les produits de réaction sont tous chargés. 
Convenablement guidés, ils créent des courants électriques utilisables sans passer 
par une étape thermique. On pourrait concevoir ainsi des systèmes de conversion 
directe inspirés de propositions faites dans le cadre de la propulsion spatiale8.

Hybrides fusion-fission9 et complexes 
électronucléaires
Dans une prise de position10 émise en 2007, la Société Européenne de Physique a 
inscrit dans ses conclusions : « l’option nucléaire devrait signifier que l’on envisage à la 
fois les solutions à fission et à fusion pour la production d’énergie ». Et pourquoi ne pas 
combiner les deux ? La fusion D-T produit en abondance des neutrons de 14 MeV. 
Cette puissante source de neutrons pourrait être couplée à un assemblage faiblement 

8.฀ R.W.฀ Bussard,฀ Journal of Propulsion and Power, 11 (1995) 365, et 57th International 
Astronautical Congress (IAC 2006). 
9. Cf. J.L. Bobin, Introduction à la fusion thermonucléaire contrôlée, EDP Sciences (2011).
10. European Physical Society position paper: Energy for the future, the nuclear option, http://
www.eps.org/highlights/energy-for-the-future/
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sous-critique d’éléments fissiles dans lesquels les fissions induites multiplieraient aisé-
ment par un facteur 10 l’énergie de fusion. Il n’est pas nécessaire alors que les perfor-
mances du réacteur à fusion atteignent le niveau requis pour la seule fusion.

Si l’idée est ancienne11, les hybrides ont fait l’objet d’études approfondies au cours 
des années 1970 reprises au début du XXIe siècle après un long sommeil. Le concept 
n’était pas vraiment populaire à la fin du XXe siècle. Il détruit a priori l’argument selon 
lequel la fusion est une énergie nucléaire « propre » par l’absence de produits de fis-
sion et autres transuraniens. Ces déchets hautement radioactifs pourraient cependant 
être éliminés par le réacteur hybride lui-même en même temps que du combustible 
fissile serait régénéré comme dans les réacteurs à neutrons rapides de 4e génération.

La voie du confinement magnétique et la voie inertielle peuvent l’une comme 
l’autre convenir au dessin de réacteurs hybrides. Ainsi le programme LIFE12 (pour 
Laser Inertial Fusion-Fission Energy) utiliserait des lasers mégajoule (niveau actuel) 
au rendement amélioré donc plus compacts et moins coûteux pour animer des 
réacteurs hybrides assurant toute les fonctions : production d’électricité, gestion du 
combustible, élimination des déchets en fin de cycle (50 ans). C’est une autre façon 
de concevoir la 4e génération en vue d’un déploiement massif de l’électronucléaire 
pendant la seconde moitié du XXIe siècle (figure 16.7).

 Figure 16.7   Un programme de réacteurs hybrides fusion fission du type LIFE pour la 
seconde moitié du XXIe siècle aux États-Unis : déploiement massif à partir 
de 2040 et disparition progressive des réacteurs à fission de 2e génération 
(REP) et 3e génération (AP 1000 concurrent américain de l’EPR).

11. La plus lointaine référence à un hybride fusion-fission se trouve dans les Mémoires d’Andrei 
D. Sakharov, qui fait allusion à sa proposition de 1951, p. 165 de l’édition française (Seuil, 1990).
12. https://lasers.llnl.gov/about/missions/energy_for_the_future/life/
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Le confinement magnétique se prêterait mieux à une intégration dans un complexe 
électronucléaire regroupant sur un même site (isolé, par exemple une cité marine 
réservée à ce seul usage ?) production d’énergie et cycle du combustible. On y trou-
verait : un hybride fusion fission, 6 EPR et une usine de retraitement13. L’hybride 
aurait pour fonction principale la génération de combustible et le traitement des 
déchets. La fourniture d’énergie électrique viendrait des 6 EPR. La pérennité de 
la 3e génération de réacteurs nucléaires serait ainsi instituée. Aucun transport de 
matières radioactives ne s’effectuerait hors du site.

16.5 Nouvelles technologies renouvelables  
pour la fin du siècle

Biotechnologies

Des innovations majeures peuvent surgir : de la physico-chimie avec l’émergence 
d’une฀ part฀ de฀ processus฀ de฀ gazéification฀ à฀ base฀ température฀ pour฀ produire฀ des฀
huiles lourdes et d’autre part de technologies pour purifier économiquement les 
gaz฀produits฀et฀les฀valoriser฀;฀de฀biotechnologies฀visant฀à฀améliorer฀la฀productivité฀
des phénomènes de méthanisation et/ou de l’hydrolyse de la cellulose, voire des 
hémi-celluloses ; de l’agronomie où de grands progrès sont attendus. Trois grandes 
pistes semblent aujourd’hui se dégager qui pourraient déboucher sur des installa-
tions industrielles après 2050.

Ce sont d’abord les procédés à base de micro-algues qui font l’objet de nombreux 
travaux en plein développement dans le monde et en France (CEA, IFREMER, 
universités). Ces recherches qui connaissent un certain retentissement médiatique 
partent des constats suivants : le plancton des océans, composé de 200 000 à un 
million d’espèces, pour la plupart encore inconnues à ce jour, participerait pour 40 
à 50 % de la photosynthèse mondiale ; or les premières collectes ont mis la main 
sur des espèces à croissance rapide et contenant jusqu’à 60 % de lipide dans leur 
matière sèche ! D’ailleurs ce sont certainement des planctons qui sont à l’origine des 
gisements pétroliers actuels. D’où l’idée de reproduire en accéléré les phénomènes 
qui ont abouti à leur constitution.

Ces productions futures se développeraient à la surface des mers (dans des lagunes 
naturelles ou artificielles ?) et ne viendraient donc pas en compétition avec les 
cultures alimentaires pour l’usage des sols et des eaux. On peut même imaginer 
qu’elles pourraient contribuer à valoriser certains déchets urbains ou industriels, 
par฀exemple฀le฀gaz฀carbonique฀des฀centrales฀thermiques฀dans฀des฀installations฀CCS.

13.฀ W.M.฀Mannheimer,฀Can฀Fusion฀and฀Fission฀Breeding฀Help฀Civilization฀Survive?฀J. Fusion 
Energy (2006).



248

Données, contraintes, scénarios

Les productivités attendues ou déjà observées sont impressionnantes comme le 
montre le tableau 16.7 où elles sont comparées à celles des plantes terrestres.

 Tableau 16.7   Un premier bilan de l’utilisation industrielle des micro-algues,  
d’après L. Cournac 2010.

Micro-algues Plantes

Productivité maximale (T/ha/an) 150-180 30-60

Productivité observée (T/ha/an) (réacteur photo biologique) 50-70 10-30

Productivité en lipides potentielle (T/ha/an) 75-90

Productivité en lipides observée (T/ha/an) 15-20 1,5-3

Coûts de production ($ par kg) 0,4-40 0,04

Mais ces premiers résultats mettent en évidence le principal défi qui reste à relever : 
diviser par un facteur 10 à 100 le coût de production. Ce n’est pas impossible, mais 
il y faudra beaucoup de temps. Car tout reste à faire : d’abord collecter les espèces 
du plancton, les caractériser et repérer progressivement les souches les plus promet-
teuses ; soumettre celles-ci à un processus d’amélioration végétale en prenant en 
compte notamment leur environnement ; élaborer les processus et les dispositifs de 
production ; mettre au point les méthodes les plus économiques au plan énergé-
tique pour leur récolte ; enfin imaginer les procédés industriels qui valoriseront cette 
nouvelle matière première.

On sait aussi d’expérience que le coût énergétique de la production des micro-orga-
nismes est en général très élevé. Pour l’abaisser on peut privilégier l’utilisation de 
l’énergie solaire, ce qui mobilisera de vastes superficies, ou opter pour des fermen-
teurs : cela ne sera possible que pour valoriser des sources d’énergie qui n’ont pas 
d’usage immédiat, comme celle des heures creuses des centrales nucléaires.

Il existe déjà un large consensus pour orienter les recherches d’abord vers la pro-
duction de petites quantités de molécules biologiques à haute valeur ajoutée (pour 
la pharmacie, la cosmétique, les ingrédients alimentaires…), ce qui permettra de 
financer le développement de cette nouvelle industrie, avant de se tourner vers la 
production de biocarburants qui nécessiteront la mise au point de puissantes instal-
lations industrielles aux coûts unitaires les plus bas possibles.

Une deuxième piste est fournie par les procédés de biologie catalytique et de catalyse 
bio inspirée qui en sont à leurs premières étapes. Ils sont le fruit de la créativité des 
chercheurs pour détourner les phénomènes de la méthanisation afin de produire, 
soit de l’hydrogène, soit d’autres molécules telles des alcanes, à la place du méthane. 
Les idées pour y parvenir sont nombreuses : blocage de la phase méthanogène de 
manière à produire, par exemple à partir d’un sucre, des acétates et de l’hydro-
gène ; bio-piles microbienne à électrohydrogénase ; utilisation de bactéries (vertes et 
pourpres) qui, stimulées par la lumière, produisent de l’hydrogène ; intervention sur 
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le processus même de la photosynthèse pour pouvoir séparer dans le cycle biochi-
mique de Calvin, par une ingénierie métabolique appropriée, la production d’oxy-
gène et d’hydrogène.

L’étude de tels processus biologiques conduit à imaginer des systèmes catalytiques 
bio-inspirés qui visent, soit à produire de l’hydrogène, soit à l’utiliser. On pourrait 
ainsi se passer de métaux précieux pour les électrodes.

Une dernière piste envisage l’amélioration de la photosynthèse. Ce phénomène qui 
permet฀ de฀ transformer฀ l’énergie฀ solaire฀ en฀ molécules฀ organiques฀ à฀ partir฀ du฀ gaz฀
carbonique et de l’eau est un processus très complexe qui est apparu sur la Terre 
en même temps que la vie. Il est à la base de l’enrichissement de l’atmosphère ter-
restre en oxygène qui a joué un rôle fondamental dans l’évolution des êtres vivants. 
Malheureusement son rendement global est très faible : au maximum de 6 %, en 
moyenne inférieur à 0,2 %, ce qui correspond quand même à la production chaque 
année de 200 milliards de tonnes de matière organique, dont 1,2 milliard destinés à 
l’alimentation. Mais si on était capable de réduire les pertes de 99,8 % à 99,6 %, on 
doublerait la productivité de la photosynthèse, et donc la production de biomasse !

Il existe, dans le règne végétal, deux grandes modalités d’incorporation du CO2 
par photosynthèse, correspondant à deux types de plantes, appelées par les sigles 
C3 et C4 (c’est-à-dire le nombre d’atomes de carbone du premier produit de prise 
du CO2). Les plantes en C3 sont les plus nombreuses (notamment les céréales, les 
arbres, les oléagineux). Les plantes en C4 sont originaires des régions tropicales : 
maïs, canne à sucre, sorgho, etc. Elles se caractérisent pas des pertes par photores-
piration beaucoup plus faibles que les plantes en C3, et elles valorisent bien mieux 
l’énergie solaire. Perspective à très long terme, la transformation par manipulation 
génétique des plantes en C3 en plantes en C4, permettrait à la fois d’augmenter leur 
rendement฀agronomique฀et฀leur฀potentiel฀de฀captation฀de฀gaz฀carbonique.

Ce n’est qu’une idée parmi beaucoup d’autres pour faire progresser un processus 
optimisé dans la nature depuis des milliards d’années. On est là dans un domaine 
de recherches qui reste très spéculatif. Il n’y a pas de perspectives certaines d’amélio-
ration de la photosynthèse naturelle, ni d’émergence de dispositifs de photosynthèse 
artificielle. Par contre des voies de plus en plus sérieuses s’ouvrent. Il ne faut donc 
rien฀exclure฀à฀l’horizon฀2100,฀et฀poursuivre฀les฀recherches฀à฀un฀niveau฀qui฀reste฀très฀
fondamental.

D’une façon générale, les biotechnologies sont appelées à un grand avenir. Il est per-
mis rêver du jour où accélérant ce que fait la nature, elles permettraient de stocker 
en une année sous forme de combustibles de quoi couvrir une grande partie de la 
demande d’énergie d’une humanité civilisée.

Le solaire atteindra-t-il ses limites terrestres ?

Les énergies renouvelables sont des énergies de flux. Par divers moyens, panneaux 
photovoltaïques, éoliennes, biomasse… on extrait de la puissance dont l’origine 
est le rayonnement solaire incident sur notre planète. La puissance incidente du 
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rayonnement solaire qui représente plusieurs milliers de fois la puissance utilisée 
par l’humanité pour ses besoins de force motrice, de transport de chaleur, de com-
munication… sert essentiellement au fonctionnement de la machine climatique. 
Les énergies renouvelables constituent en quelque sorte un prélèvement sur le flot 
d’énergie du système climatique. Il convient de s’interroger sur d’éventuelles consé-
quences et des limitations qui pourraient en découler.

On฀ rappelle฀ qu’en฀ matière฀ de฀ forçage฀ radiatif,฀ 1฀W/m2 sur l’ensemble du globe 
représente 375 Gtep/an et le flux nécessaire à entretenir la machine climatique 
atteint environ 90 000 Gtep/an. On a vu au chapitre 10 qu’un forçage d’une 
fraction฀ de฀ W/m2an entraîne des conséquences sur la température moyenne du 
globe.

Dans l’état présent du paysage énergétique planétaire, la contribution des renou-
velables est minoritaire : 10 % du total des énergies primaires, soit un peu plus 
d’une Gtep annuelle, essentiellement de la biomasse. Le rythme de croissance de la 
demande est élevé : on s’attend à un doublement entre 2020 et 2050. Une utilisa-
tion massive des renouvelables est envisageable d’ici à la fin du siècle. Ce serait alors 
majoritairement de la production d’électricité solaire.

Pour prendre un cas extrême, le bouquet de 2100 pourrait être à base de solaire, 
photovoltaïque ou CSP, la motorisation des transports étant assurée par des piles à 
combustibles avec pour vecteur, l’hydrogène. Dans ces conditions, la répartition des 
flux serait pour un total de 20 Gtep/an, celle du tableau 16.8.

 Tableau 16.8 

Usages
Flux 

(Gtep/an)
Rendement par rapport 

au rayonnement incident
Flux incident 

(Gtep/an)
Différentiel 

(W/m2)

Transports 5 1 % (P.A.C.) 500
1,75

Autres 15 10 % 150

Cette utilisation massive de renouvelables conduit à un différentiel légèrement 
supérieur฀ à฀1฀W/m2 en un peu moins d’un siècle. La majeure partie de ces flux 
d’énergie étant convertie en chaleur, il convient de se poser la question d’une éven-
tuelle influence sur le climat. A-t-on affaire à un forçage ? et dans quel sens ? Si 
c’était฀un฀forçage,฀il฀serait฀comparable฀à฀celui฀qu’entraînent฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀
effet de serre.

Un autre type de problèmes est la disponibilité des sols. La superficie totale de la 
Terre est de l’ordre de 5 × 1014 m2 dont 1,5 × 1014 m2 de terres émergées. Parmi 
les terres émergées, les déserts aux basses latitudes ont une superficie cumulée de 
1,9 × 1013 m2 soit 3,7 % de la surface de notre planète. Il est tentant de vouloir uti-
liser ces espaces ensoleillés pour y implanter en masse des panneaux photovoltaïques 
ou surtout des dispositifs à concentration. En effet, une focalisation efficace du 
rayonnement ne peut être obtenue que dans une atmosphère aussi peu diffusive que 
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possible, donc extrêmement sèche. Les déserts sont de ce point de vue le lieu d’im-
plantation idéal. Les grandes quantités d’énergie électrique ainsi produites seraient 
acheminées par des lignes aux pertes réduites vers les lieux d’utilisation situés pour 
la฀plupart฀dans฀les฀zones฀tempérées.฀Le฀projet฀Desertec14 par exemple s’inscrit dans 
cette vision futuriste. Il a des analogues aux États-Unis et en Chine.

Dans un désert, l’énergie renvoyée par l’atmosphère et les nuages est moindre que 
dans les autres régions du globe de sorte que l’on peut estimer que la densité de 
flux absorbée par un sol plus réfléchissant prend la valeur moyenne planétaire, 
soit฀161฀W/m2.฀Dans฀ces฀conditions,฀chaque฀mètre฀carré฀reçoit฀1,4฀MWh฀par฀an.฀
Prenant la totalité de la superficie des déserts de basse latitude, le flux d’énergie 
annuel est de 2,66 × 107 TWh/an฀soit฀2฀270฀Gtep/an.฀C’est฀110฀fois฀la฀consomma-
tion d’énergie finale estimée plus haut pour l’an 2100.

Mais il convient à ce stade de tenir compte du rendement des installations. Les 
chiffres sont connus pour les diverses technologies solaires. Il en existe deux familles 
utilisables pour la génération d’électricité dans le désert. Ce sont le photovoltaïque 
et les systèmes à concentration (CSP). On définit un rendement global au mètre 
carré de surface de désert en combinant le rendement du capteur et de la machine 
thermique associée lorsque celle-ci existe (cas dus CSP), au facteur d’utilisation des 
sols. Les rendements globaux au sol vont de 2,5 à 8,8 %15.

Pour faire simple, on peut admettre un rendement global au sol de 5 % pour la 
production d’électricité et de 0,3 % pour les transports motorisés à partir de piles 
à combustible. Dans ces conditions les flux d’énergie incidents nécessaires en 
2100 seraient de 300 et 1700 Gtep/an respectivement. Le total de 2000 Gtep/an 
représente une emprise de 88 % de la superficie cumulée des déserts de basse lati-
tude. C’est largement irréaliste sachant que l’implantation des installations solaires 
nécessite de vastes étendues plates, excluant les montagnes et les dunes de sable qui 
constituent une grande partie des régions désertiques.

Pour remédier à cette situation, on peut envisager diverses solutions. D’abord espérer 
une amélioration des rendements grâce par exemple dans le domaine des capteurs 
photovoltaïques à des avancées technologiques attendues. Celles-ci devraient être 
accompagnées d’une forte diminution des coûts. Une autre voie consiste à s’affran-
chir de la surface terrestre. Les panneaux solaires sont la principale source d’énergie 
de la Station Spatiale Internationale. Pourquoi ne pas en généraliser l’emploi en 
mettant sur orbite géostationnaire de grandes surfaces de capteurs ?

14. http://www.desertec.org/, production d’électricité solaire au Sahara, et transport jusqu’en 
Europe du Nord par lignes à haute tension continue.
15. Chiffres DLR (German Aerospace).



252

Données, contraintes, scénarios

L’appel aux techniques spatiales

L’espace présente en effet des atouts incontestables pour répondre au défi éner-
gétique. Un premier avantage est qu’aller dans l’espace permet de s’affranchir de 
l’intermittence inévitable dans le cas d’une centrale solaire terrestre. Les proposi-
tions pour récupérer l’énergie du rayonnement solaire à partir de l’espace mettent 
en avant deux technologies célébrées pour leur modernité : les panneaux photovol-
taïques, les lasers. Dans le premier cas, on met en orbite des panneaux solaires, un 
onduleur et un générateur haute fréquence de façon à transmettre par faisceau hert-
zien฀l’énergie฀électrique฀à฀une฀antenne฀réceptrice฀à฀terre.฀Dans฀le฀second,฀on฀met฀en฀
orbite des miroirs qui concentrent la lumière solaire sur un matériau actif de façon 
à créer par pompage optique un faisceau laser en direction d’une station terrestre.

Quelle que soit la voie choisie, une grosse difficulté réside dans le coût de la mise 
en฀orbite฀d’installations฀importantes.฀Hormis฀une฀percée฀dans฀le฀domaine฀des฀pro-
pulseurs qui permettrait d’abaisser fortement (facteur 10 à 100) le prix d’un lance-
ment, l’avenir de ces projets passe par l’amélioration des performances des différents 
éléments et la diminution corrélative des masses à satelliser depuis la Terre. On 
note des évolutions favorables dans le rendement des cellules solaires grâce notam-
ment aux technologies multispectrales, dans les techniques de transmission sans fil, 
dans les promesses de légèreté apportées par des concepts de structures gonflables. 
S’y ajoutent les perspectives d’exploitation de matériaux extraterrestres, lunaires ou 
d’astéroïdes, pour la construction des capteurs solaires orbitaux.

Un autre domaine où les technologies spatiales pourraient jouer un rôle est celui 
du transport de l’électricité. Plutôt que de construire des milliers de kilomètres de 
lignes à haute tension entre une source d’énergie solaire et ses utilisateurs, on a 
proposé฀de฀mettre฀en฀œuvre฀des฀faisceaux฀hertziens฀passant฀par฀des฀relais฀en฀orbite฀
géostationnaire. Cette idée se heurte aux mêmes problèmes que le photovoltaïque 
spatial.

16.6  État de technologies pendant la seconde 
moitié du siècle

Il existe une vision consensuelle concernant l’avenir au-delà de 2050 : l’ère des 
hydrocarbures sera sur la fin après un siècle de domination du marché de l’énergie. 
Il convient alors de procéder à un examen comparatif des autres technologies.

Classification des technologies

De « vieilles » technologies pourraient encore occuper une place importante en parti-
culier pour les transports et la production d’électricité. Elles s’appuieraient toujours 
sur฀des฀combustibles฀chimiques฀fossiles฀:฀le฀gaz฀naturel฀d’abord,฀mais฀déclinant฀après฀
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son฀âge฀d’or฀sauf฀avènement฀prochain฀du฀gaz฀de฀schiste,฀ensuite฀le฀charbon฀dont฀les฀
réserves sont abondantes et bien réparties dans le monde. Mais il sera indispensable 
de munir toutes les installations fixes de systèmes de captage et de séquestration du 
CO2 (CCS). On peut ajouter à la liste l’électronucléaire de troisième génération 
(celle de l’EPR), mais la mauvaise utilisation de l’uranium limite le développement 
de la filière car seul l’isotope 235, minoritaire, participe à la fission. Cela entraîne 
des interrogations sur la disponibilité de réserves à la hauteur des problèmes éner-
gétiques du futur.

Bien des technologies de l’avenir lointain sont aujourd’hui connues. Elles en sont à 
divers stades de leur évolution. La plupart ont fait l’objet de présentations par des 
spécialistes dans le cadre des travaux de l’atelier ou lors de conférences organisées 
par « Prospective 2100 ».

On peut classer l’ensemble en plusieurs catégories suivant leur état de développe-
ment à un instant donné. On aura ainsi des technologies :

1.  Éprouvées, qui pendant la première moitié du siècle auront fait la preuve qu’elles 
peuvent prendre des parts du marché de l’énergie au niveau annuel minimal du 
milliard฀de฀tep,฀tout฀en฀évitant฀des฀émissions฀considérables฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre.฀
Ce sont d’abord des sources renouvelables : la géothermie, le solaire à concen-
tration qui permettra le déploiement à grande échelle du concept Desertec, les 
différentes énergies de la mer, notamment celle des vagues, des biotechnologies 
permettant d’étendre la part de la biomasse au-delà de 10 % du total de la four-
niture d’énergie, par exemple les cultures d’algues à partir desquelles on fabri-
quera des carburants de synthèse. Si les technologies de la quatrième génération, 
neutrons rapides, surgénération, s’avèrent efficaces en termes de performances, 
de coûts et de sûreté, elles pourraient permettre une expansion significative de 
l’électronucléaire conduisant au passage grâce au retraitement du combustible à 
des méthodes d’élimination des déchets radioactifs.

2.  Émergentes, si au cours de la seconde moitié du siècle, l’on a fait la preuve d’un 
développement industriel économiquement viable. Entrent dans cette catégorie 
de nouveaux développements de biotechnologies en vue des application énergé-
tiques de la biomasse, la fusion nucléaire contrôlée ou encore le photovoltaïque 
spatial.

3.  Utopistes, car dépendant d’avancées à venir en recherche fondamentale. C’est 
le cas, sans doute pour longtemps, du stockage massif de l’électricité ou de la 
supraconductivité à température ordinaire.

Le tableau 16.9 précise de façon grossièrement simplifiée l’état de développement à 
venir de diverses technologies, classées par grandes catégories, dont on pense qu’elles 
auront une place importante au-delà de la seconde partie du siècle.
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 Tableau 16.9  État de développement à venir de diverses technologies énergétiques.

Puissance 
unitaire

D’ici à 
2050

2050-2100
Au-delà 
de 2100

Problèmes

Stockage et séquestration 
du CO2

500฀MW Émergent Éprouvé
Acceptation 
Rentabilité

Électronucléaire G2-G3 GW Éprouvé Acceptation

Électronucléaire G4 GW Émergent Éprouvé Acceptation

Fusion nucléaire GW Émergente Éprouvée Rentabilité

Géothermie 100฀MW Émergente Éprouvée

Solaire thermique Émergent Éprouvé

Solaire à concentration 100฀MW Émergent Éprouvé
Géopolitique 

(Europe)

Solaire PV Émergent Éprouvé Coût

PV spatial GW Émergent Éprouvé
Rentabilité

Géopolitique

Photosynthèse artificielle Utopiste

Éolien terrestre MW Éprouvé 
Intermittence 

Stockage

Éolien offshore atolls 
artificiels 

Émergent Éprouvé
Rentabilité 
Acceptation

Énergie des vagues Émergente Éprouvée

Une classification identique est applicable à de nouvelles technologies relatives aux 
transports (tableau 16.10) et à l’habitat.

 Tableau 16.10 

D’ici à 2050 2050-2100 Au-delà de 2100

Biocarburants Émergents Éprouvés 

Hydrogène฀ Émergent ?

Piles à combustibles Émergentes Éprouvées

Dans le domaine de l’habitat et de l’urbanisme, les technologies qui rendent les 
bâtiments passifs ou à énergie positive sont actuellement émergentes et devraient 
être généralisables après 2025. De même, la rationalisation du maillage des villes 
hors des quartiers historiques et la multiplication des circulations « douces » sont 
attendues pour la seconde moitié du siècle.
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Le contenu du Scientific American, revue de vulgarisation bien connue, fait une 
large place aux problèmes d’énergie. Récemment, ses rédacteurs ont consacré un 
article à 7 technologies innovantes qui s’inscrivent dans les grandes catégories précé-
dentes et dont le développement à l’échelle industrielle pourrait modifier le paysage 
énergétique.฀On฀trouve฀dans฀cette฀liste฀assez฀disparate฀:

•฀ Les réacteurs hybrides fusion fission : électronucléaire de long terme, sûr et 
minimisant les déchets radioactifs.

•฀ Les carburants synthétisés à partir du rayonnement solaire.

•฀ Le photovoltaïque à puits quantique.

•฀ Les moteurs thermiques utilisant des métaux à mémoire de forme.

•฀ Le moteur à onde de choc.

•฀ Le réfrigérant à effet magnétocalorique.

•฀ Le captage et stockage du carbone CCS par des liquides ioniques.

De telles technologies en sont à des stades divers de conceptualisation et d’expéri-
mentation. Il est prématuré aujourd’hui d’en projeter le destin. D’autres sont peut-
être en gestation qui pourraient aussi contribuer à dessiner l’avenir.

Usages des sources d’énergie

Une comparaison entre les sources d’énergie vient d’être faite du point de vue de 
leur état de maturité. On avait aussi au chapitre 6 évalué les risques de toute nature 
auxquels sont exposés les populations et l’environnement. D’autres critères ont 
de l’intérêt, comme par exemple l’adaptation à tel ou tel usage. Il apparaît ainsi 
(tableau 16.11) que la production d’électricité constitue le meilleur usage de la plu-
part des sources d’énergie et parfois le seul. C’est en particulier le cas des nouvelles 
technologies aujourd’hui en cours de développement.

 Tableau 16.11  Adaptation aux usages.

Source Meilleur usage Usage supplémentaire

Flux

Solaire thermique Chaleur

CSP Électricité Dessalement

PV Électricité hors réseau Production d’hydrogène

Éolien Électricité Production d’hydrogène

Hydraulique Électricité

Énergies marines Électricité

Biomasse Chaleur

Géothermie Électricité, chaleur
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Source Meilleur usage Usage supplémentaire

Stocks

Pétrole Transports Chimie

Charbon (CCS) Électricité Sidérurgie

Gaz฀ Électricité cycle combiné Chaleur

Nucléaire Électricité 
Production d’hydrogène, 

dessalement, chaleur 

Reste enfin à déterminer si le potentiel des différentes sources est à l’échelle des pro-
blèmes. Reprenant la liste du tableau 16.11, on obtient le tableau 16.12.

 Tableau 16.12  Optimisation des usages.

Source
Potentiel à l’échelle des 

problèmes
Commentaire

Flux

Solaire thermique Oui
Pour le chauffage et l’eau 

chaude sanitaire

CSP Oui À long terme (DESERTEC)

PV Difficile Intéressant hors réseau

Solaire spatial Oui Indéfini Coût

Éolien terrestre Difficile Intermittence à compenser

Éolien offshore Oui 40฀000฀TWh/an

Hydraulique Oui 10฀000฀TWh/an Hors฀d’Europe

Énergies marines Possible 80฀000฀TWh/an À long terme

Biomasse Oui 2.5 Gtep/an
Mais compétition avec  
les cultures alimentaires

Géothermie B.T. Oui  Pour le chauffage

Géothermie฀H.T. Non 
Pour la production 

d’électricité

Stocks

Pétrole Oui 3 à 4 Gtep/an
À court terme pour  

les transports

Charbon (CCS) Oui 5 à 8 Gtep/an Coût et perte de rendement

Gaz฀ Oui 5 Gtep/an
L’« âge d’or » n’aura  

qu’un temps

Nucléaire G3 Oui 5฀à฀10฀000฀TWh/an À court terme

Nucléaire G4 et 
fusion

Oui 30฀000฀TWh/an À long terme
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16.7 D’autres programmes d’urgence ?

Pour faire l’objet d’un programme d’urgence, une technologie doit être émergente 
ou du moins bénéficier de sérieux espoirs de succès, cas du projet Manhattan cau-
tionné par les plus grands physiciens du XXe siècle, certains prenant même une part 
active à sa mise en œuvre.

Il pourra paraître présomptueux d’imaginer, pour la seconde moitié du siècle, des 
programmes d’urgence à l’échelle planétaire. On discerne cependant plusieurs 
domaines (tableau 16.13) dont deux concernent directement des technologies éner-
gétiques où cette éventualité pourrait être imposée par les circonstances.

 Tableau 16.13  Programmes d’urgence pour la seconde moitié du siècle.

Collaboration 
internationale

Commentaire

Fusion thermonucléaire déjà bien entamée (ITER)
Bases actuellement mal 

assurées

Solaire spatial oui
Bases actuellement mal 

assurées, coûts

Géoingénierie oui
Crainte d’effets « apprenti 

sorcier », coûts

Bien qu’elle ait plus à voir avec les problèmes de l’environnement qu’avec ceux, 
stricto sensu, de l’énergie, la géoingénierie16, traduction littérale de « geoenginee-
ring », figure dans ce tableau car c’est une collection de solutions de dernier recours. 
Elles seraient à implémenter toutes affaires cessantes si la nécessité de les mettre en 
œuvre s’imposait. Elles seront examinées plus loin (cf. § 7).

Les deux technologies énergétiques qui pourraient justifier un programme d’ur-
gence sont la fusion thermonucléaire et le solaire spatial. L’une et l’autre ne pourront 
a priori se développer sans un sérieux coup d’accélérateur. On obtiendrait ainsi 
l’évolution de la production d’électricité représentée sur la figure 16.817.

Selon฀ cette฀ vue฀ conservatrice฀ mais฀ assez฀ réaliste,฀ les฀ technologies฀ d’aujourd’hui฀
continueraient de dominer le marché jusqu’en 2050. Dans l’exemple présenté, ins-
piré par l’évolution du système énergétique chinois, ce serait plutôt l’âge du charbon 
(avec฀ou฀sans฀CCS฀?)฀que฀l’âge฀d’or฀du฀gaz.฀L’essor฀de฀la฀fusion฀et฀du฀solaire฀spatial฀ne฀
se produirait qu’au cours de la seconde moitié du siècle. En 2100, ils assureraient la 
moitié de la production. Et l’essentiel de la concurrence viendrait de renouvelables 
dans un contexte d’énergie électrique chère.

16. « génie climatique » serait plus élégant mais prête à confusion.
17. Tokimatsu et al., Studies of Nuclear Fusion Energy Potential Based on a Long-term World Energy 
and Environment Model, IAEA (2003).
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´

 Figure 16.8   Contributions à la production d’électricité 2000-2100. Scénario basé sur 
un important déploiement de l’électronucléaire de fusion qui prendrait 
un tiers du marché à la fin du siècle tandis que la part du solaire spatial 
pourrait atteindre 15 %.

Dans฀ un฀ tel฀ scénario,฀ les฀ émissions฀ de฀ gaz฀ carbonique฀ suivraient฀ une฀ trajectoire฀
(figure 16.9) conduisant à un niveau de stabilisation à 550 ppm, garantissant selon 
les compilations du GIEC, une élévation modérée de la température moyenne du 
globe.

´

´

´

 Figure 16.9   Évolution des émissions de CO2, entre 2000 et 2100 dans les conditions 
de la figure 16.8 avec les contributions dues à la mise en œuvre  
de diverses technologies et d’une politique de modération de la demande.
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16.8 Ingénierie climatique (« geoengineering ») :  
un ultime recours ?

Au sens considéré ici, l’ingénierie climatique regroupe une collection de solutions 
de dernier recours dans le cas où le réchauffement climatique prendrait une ampleur 
catastrophique, le but étant de combattre un changement climatique en cours par 
des interventions humaines sur notre environnement global en utilisant des techno-
logies à l’échelle planétaire. C’est clairement un sujet à controverses. Il ne manque 
pas de beaux esprits pour invoquer une fois de plus l’apprenti sorcier.

Depuis 10 000 ans (naissance de l’agriculture) et encore plus depuis deux siècles 
(révolution industrielle), les hommes ont, par leurs technologies, agi sur le climat. 
L’espèce humaine a fait ainsi du génie climatique comme Monsieur Jourdain de 
la prose, sans le savoir ni encore moins le revendiquer. La menace d’une élévation 
des฀températures฀en฀raison฀de฀l’accroissement฀de฀la฀concentration฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre (G.E.S.) est bien une conséquence de l’activité d’une population humaine en 
expansion.

Des mesures d’ordre juridique et réglementaire ont prouvé leur efficacité par exemple 
pour฀reconstituer฀la฀couche฀d’ozone฀de฀l’hémisphère฀austral฀:฀on฀a฀banni฀les฀chloro-
fluorocarbones (CFC, protocole de Montréal, 1987). Mais les effets sont longs à se 
faire sentir : des décennies. Comme serait lente la décroissance des concentrations 
de G.E.S. après des mesures de restriction des émissions ou la simple application par 
voie législative des « biseaux » de Pacala et Sokolow18.

Faudrait-il s’interdire d’avoir recours aussi à la science et à la technique pour com-
battre le réchauffement ? Si les technologies ont jusqu’ici joué surtout dans le mau-
vais sens, pourquoi serait-ce une fatalité ? Doit-on considérer que toute technologie 
est par essence maléfique ?

Les promoteurs du génie climatique sont d’un avis contraire. Mais leurs propo-
sitions ne sauraient se réduire à la mise en place de systèmes de refroidissement 
destinés à compenser le supplément d’effet de serre entraîné par l’usage des combus-
tibles fossiles. Le champ du génie climatique est en réalité beaucoup plus vaste. Ses 
modalités d’action sont multiples.

On peut envisager deux approches pour combattre le réchauffement dû à un excès 
d’effet de serre :

1)  limiter la densité de flux de retour dans la boucle de l’effet de serre en réduisant 
les concentrations de G.E.S. dans l’atmosphère : limitation des émissions, chan-
gements dans l’utilisation des sols, capture et séquestration (CCS) du CO2…

2)  limiter le flux d’énergie solaire reçue par la surface terrestre : divers types 
d’«฀ombrelles฀»,฀machines฀à฀nuages,฀aérosols฀stratosphériques฀(Crutzen)…

18. Science, 305 (2004) 968. 
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Il est souhaitable que le génie climatique intègre les mesures de toute nature desti-
nées฀à฀diminuer฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀dans฀l’atmosphère.฀Les฀actions฀
qui visent uniquement à compenser un réchauffement viendraient en complément. 
L’objectif planétaire pour 2050 est défini : réduction des émissions par un facteur 2, 
en prenant pour référence le niveau de 1990. Il doit être respecté. Mais actuellement 
la tendance lourde est au contraire à l’augmentation. Cela pourrait contraindre à 
prendre des mesures d’urgence.

En matière de génie climatique, les propositions sont nombreuses. Certaines n’ont 
pas dépassé le stade des idées, d’autres ont déjà fait l’objet d’études, de modélisation, 
d’essais… La liste suivante n’est pas exhaustive :

•฀ Changements dans l’utilisation des sols : reforestation, culture de plantes 
(O.G.M. ?) à forte absorption de CO2, culture sous les arbres (Afrique), moins 
d’élevage…

•฀ Réduction des émissions de G.E.S. : mesures prises au niveau international (un 
protocole de Kyoto qui serait efficace), capture à la source et séquestration du 
carbone (CCS) émis par les installations fixes, capture du CO2 de l’air au moyen 
d’arbres artificiels…

•฀ Électricité sans G.E.S., motorisations sans hydrocarbures…
•฀ Émissions dans l’atmosphère pour contrer l’effet des G.E.S. : aérosols, lâchers 

de SO2 dans la haute atmosphère, création de nuages en fabriquant de la vapeur 
d’eau à partir des mers…

•฀ Fertilisation des océans par des composés du fer pour catalyser l’absorption des 
excès de CO2 par le plancton. Des expériences jusqu’ici peu concluantes sont 
en cours.

•฀ Mise en place de réflecteurs de grande surface dans les déserts.
•฀ « Ombrelles » spatiales : écrans divers entre la Terre et le Soleil, particules placées 

au point de Lagrange pour diffuser une partie de la lumière solaire…

Un rapport récent de la Royal Society19 présente des évaluations qualitatives sur le 
plan de la faisabilité et du coût, et recommande d’entreprendre des recherches. Il 
est clair que dans cet esprit, la modélisation climatique devrait être abondamment 
utilisée pour évaluer les conséquences, avec leurs constantes de temps, de telle ou telle 
action ou de telle ou telle combinaison d’actions. On pourrait très bien mettre en 
place un programme international pour cela. Une évaluation d’éventuels dommages 
collatéraux devrait en faire partie.

Les idées relatives aux « ombrelles » font de toute évidence appel aux technologies 
développées pour la conquête de l’espace. D’une façon générale, il s’agit de mettre 
en orbite des écrans destinés à diminuer le flux de rayonnement solaire parvenant 
sur la terre.

19. Royal Society, Geoengineering the Climate (2009). 
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Les propositions les plus anciennes envisagent de satelliser des objets à proximité 
de la Terre : 55 000 miroirs de 100 m2 sur des orbites aléatoires20 ou un anneau 
équatorial de poussières21 à des altitudes comprises entre 2 000 et 4 500 km. La 
difficulté réside dans la nécessité de trouver un compromis entre la masse et la durée 
de vie du système. La pression de radiation exercée par le Soleil sur des objets de 
faible masse complique le problème.

Une autre approche consiste à utiliser la possibilité de disposer l’ombrelle au voisi-
nage du point de Lagrange L1 entre la Terre et le Soleil de façon à ce qu’elle ait la 
même période orbitale que notre planète. Pour réduire l’ensoleillement de 2 % ce 
qui compenserait le réchauffement attendu, on a envisagé plusieurs solutions :

•฀ Un dispositif équivalent à une lentille divergente22 qui pourrait avoir été fabri-
qué sur la Lune.

•฀ Un grillage de fils d’aluminium excessivement fins23.
•฀ Un essaim de réflecteurs (disques) métalliques très minces24.
•฀ Un essaim de diffuseurs plastiques25 également très minces.

Toutes ces idées ont en commun, outre leur coût faramineux, d’être à long terme 
et lentes à mettre en œuvre : des décennies. Elles ont de plus l’inconvénient d’être 
« fatales » en ce sens que toute défaillance du dispositif mis en place annihile quasi 
instantanément son effet. Le principal problème est d’acheminer dans l’espace, 
pour un prix raisonnable, des masses importantes. Pour les essaims d’objets légers, 
R. Angel4 préconise des lanceurs électromagnétiques pour donner à la charge une 
vitesse légèrement supérieure à la valeur de libération, 11,4 km/s, relayés par de la 
propulsion ionique.

Les technologies spatiales ont un autre rôle à jouer. En effet, quelle que soit la 
manière de mettre en œuvre le génie climatique, il convient d’en mesurer les consé-
quences en temps réel : température et composition des différentes couches de l’at-
mosphère en différentes régions de la planète. La faisabilité de ce type de mesure 
est฀déjà฀prouvée฀grâce฀au฀spectrographe฀SCIAMACHY26 monté sur le satellite de 
l’ESA ENVISAT. On a établi ainsi des cartes de la distribution géographique du 
méthane, du monoxyde et du dioxyde de carbone27. Les concentrations y sont 
intégrées sur toute la hauteur de la colonne d’air en un point donné.

20. US National Academy of Science, Panel on Policy Implications of Greenhouse Warning (1992).
21. M. Mautner, Journal of the British Interplanetary Society, 44 (1991) 135.
22. J.T. Early, Journal of the British Interplanetary Society, 42 (1989) 567.
23.฀ E.฀Teller,฀L.฀Wood,฀R.฀Hyde,฀UCRL-JC-1297฀15฀(1997).
24. C.R. McInnes, Journal of the British Interplanetary Society, 55 (2002) 307.
25. R. Angel, Procceedings of the National Academy of Sciences, 103 (2006) 17184.
26.฀ Scanning฀Imaging฀Absorption฀spectroMeter฀ for฀Atmospheric฀CHartography฀dont฀ la฀plage฀
spectrale s’étend de 240 à 2400 nm. 
27.฀ A.P.H.฀Goede,฀J.P.฀Burrows,฀M.฀Buchwitz,฀Europhysics News,฀38/6฀(2007)฀26฀;฀A.P.H.฀Goede,฀
J. Burrows, Europhysics News, 40/4 (2009) 4.
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Le programme GMES28 de l’ESA vise à prolonger cette première réussite par 
un réseau de stations au sol et de satellites s’ajoutant au dispositif de surveillance 
« Sentinel »29 dont les lancements doivent s’échelonner entre 2011 et 2019.

Le génie climatique est une entreprise à l’échelle planétaire. Ses détracteurs craignent 
la mainmise de superpuissances, ou pourquoi pas de multinationales, dont les 
objectifs prioritaires seraient contraires à la bonne gestion des équilibres qui rendent 
notre Terre habitable. Mais il faudra bien être capable de répondre à une situation 
d’urgence si celle-ci devait se présenter, conséquence d’un trop grand laxisme.

Il est clair que dans ce domaine, la coopération entre les états est indispensable. 
Il convient donc d’en définir et d’en mettre en place les bases juridiques afin de 
garantir que toutes les communautés humaines seront bénéficiaires. On peut très 
bien imaginer que la compétence de l’UNFCCC soit étendue au génie climatique.

28. Global Monitoring for Environment and Security.
29.฀ http://www.esa.int/esaLP/SEM097EH1TF_LPgmes_0.html
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Réflexions sur les réponses 

technologiques aux problèmes 
énergétiques du XXIe siècle

Il se dégage des chapitres précédents qu’une transition énergétique est inévitable 
pour quitter l’actuel âge thermique fortement carboné. Comment pourra-t-elle se 
réaliser ? On a vu que les systèmes énergétiques évoluent principalement de deux 
façons. La première que l’on peut qualifier de conservatrice, se fonde sur le perfec-
tionnement des technologies existantes et leur adaptation à des conditions nou-
velles. Par son côté rassurant, elle a la faveur d’un grand nombre de responsables 
industriels et de politiques. Ainsi pour beaucoup d’acteurs de ce secteur, il n’est 
pas nécessaire de pousser l’électronucléaire au-delà de la génération 3 (EPR) pour 
satisfaire la demande d’électricité en base qui s’exprimera au cours des prochaines 
décennies. La même attitude conduit les pays émergents (Chine, Inde) à construire 
des centrales à charbon, technologie depuis longtemps éprouvée et mature qui per-
met, malgré de graves inconvénients sur les plans environnemental et sanitaire, de 
fournir rapidement et à moindres frais de la puissance à une industrie en forte crois-
sance. De même, les industries des hydrocarbures bénéficient d’innovations impor-
tantes dans le domaine de l’extraction à partir de gisements autrefois inaccessibles.

La seconde réponse est la pénétration sur le marché de technologies nouvelles. 
Celles-ci ne visent pas seulement à une simple substitution, mais peuvent tirer avan-
tage d’être adaptées à de nouveaux besoins et/ou de mieux se plier à des contraintes 
devenues฀impératives.฀Ainsi,฀l’obligation฀de฀réduire฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀

17
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serre aura pour effet d’imposer aux installations fixes à flamme d’être munies de 
dispositifs de captage et séquestration du CO2 qui en sont aujourd’hui au stade 
de l’expérimentation à petite échelle. Cette contrainte favorise la mise en œuvre 
de technologies minimisant les émissions comme les sources d’électricité renou-
velable associées à des dispositifs de stockage convenables : elles ont la faculté de 
fournir de la puissance au réseau, mais peuvent aussi convenir à de petits systèmes 
énergétiques décentralisés. L’électronucléaire en général réduit aussi fortement les 
émissions. Mais la génération 4 actuellement à l’étude a des avantages supplémen-
taires : elle renvoie à une échéance distante d’un nombre respectable de millénaires 
une éventuelle pénurie de combustible en même temps qu’elle permet une meilleure 
gestion des déchets radioactifs dont une grande partie serait éliminée.

Nos sociétés ont bien pris conscience des pollutions et des risques associés aux dif-
férentes technologies. Toutefois, même si cela ne donne pas toujours lieu à des poli-
tiques conformes, cet aspect est mieux ressenti dans les pays développés de l’Europe 
et de l’Amérique du Nord qui sont en avance dans le secteur des technologies de 
pointe. Il est moins prégnant dans les pays en voie de développement plus soucieux 
d’augmenter d’abord, ambition légitime, le niveau de vie de leurs habitants encore 
que la situation soit en train de changer, notamment en Chine.

L’analyse des données et de leur évolution probable a montré qu’il n’existe pas de 
technologie miracle (« no silver bullet ») capable à elle seule de résoudre les pro-
blèmes d’énergie tels qu’ils se poseront au cours de ce siècle : satisfaire la demande 
au฀niveau฀élevé฀où฀elle฀s’exprimera฀tout฀en฀minimisant฀les฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre et les autres nuisances. Aucune des technologies de l’énergie n’est, à des degrés 
divers, exempte de pollutions ni de risque. Toutes rencontrent des oppositions plus 
ou moins militantes. L’acceptabilité sociétale ne va pas de soi.

En règle générale, il faudra payer (cher) pour rendre une technologie acceptable. 
Cet impératif s’inscrit dans un contexte où la fin du pétrole bon marché sera selon 
toute vraisemblance suivie par la fin de l’énergie abondante et peu coûteuse. Le 
développement des sociétés en sera altéré. Peut-on imaginer un développement éco-
nomique satisfaisant alors que s’alourdit la facture énergétique ? L’économie des 
nations, qu’elles soient développées, émergentes ou attardées, pourra-t-elle suppor-
ter ces coûts croissants, sans risquer la récession et ses conséquences sur la qualité 
de la vie ?

La réponse à ces questions dépendra des orientations données aux politiques de 
l’énergie. Un mouvement historique a renforcé dans ce domaine le rôle des états 
et dans une moindre mesure celui d’institutions internationales. Il conviendra de 
faire à ces niveaux des arbitrages délicats entre obligations contradictoires. Les choix 
devront être, autant que possible, basés sur des critères rationnels et cohérents à 
l’échelle supranationale. À cet égard au niveau de la Communauté Européenne, on 
ne peut que déplorer l’absence d’une politique énergétique digne de ce nom, chaque 
état membre agissant à sa guise.

De l’étude prospective présentée dans cet ouvrage, on peut tirer plusieurs ensei-
gnements. D’abord, il existe des contraintes que le temps rendra de plus en plus 
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fortes ; pour n’en citer que deux : limiter les concentrations de CO2 dans l’atmos-
phère et pour prendre un tout autre domaine, assurer la stabilité des réseaux de 
transport et de distribution de l’électricité. Ensuite, si l’économie doit être prise en 
compte, notamment les analyses coûts bénéfices risques, elle ne devra pas être le fac-
teur dominant. En matière d’énergie, il n’est pas possible de laisser faire le marché. 
Quelques raisons à cela : l’importance stratégique du secteur, le caractère particulier 
de la distribution par réseaux, le temps long qui se compte en décennies de l’évolu-
tion des systèmes énergétiques.

Une transition énergétique, l’étude l’a en effet montré, ne peut être que progressive. 
La mener à bien exige une continuité incompatible avec la vision à court terme de 
nombreuses institutions financières comme avec l’instabilité qui résulterait de déci-
sions contradictoires prises au rythme des alternances politiques. Or par effet d’iner-
tie, les orientations actuelles des états ou régions sont destinées à perdurer jusqu’au 
milieu du XXIe siècle et même au-delà. Ainsi, selon l’Agence Internationale de 
l’Énergie, la première moitié du siècle a toutes chances de voir naître un âge d’or 
du gaz. En effet, si l’on admet l’imminence d’un pic pétrolier, la ressource de rem-
placement la plus aisément mobilisable à des coûts financiers et environnementaux 
supportables฀est฀le฀gaz฀naturel฀toujours฀abondant฀surtout฀si฀l’on฀fait฀appel฀aux฀gaz฀
non฀conventionnels.฀Mais฀le฀problème฀des฀gaz฀à฀effet฀de฀serre฀demeure฀malgré฀la฀
substitution฀partielle฀du฀gaz฀au฀charbon.

Aussi devient-il urgent de mettre en œuvre des politiques de minimisation des 
impacts environnementaux dont les effets n’apparaîtront en pleine lumière qu’à long 
terme. Aller vers une utilisation massive de sources d’énergie dépourvues d’émis-
sions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀serre,฀vers฀des฀réseaux฀intelligents฀et฀aux฀pertes฀réduites,฀vers฀
des politiques efficaces d’isolation de l’habitat et d’adaptation des mobilités, sont 
des clés qui permettront d’abord de répondre au défi du triple 50 planétaire (popu-
lation฀+฀50฀%,฀énergie฀disponible฀par฀habitant฀+฀50฀%,฀émissions฀de฀gaz฀à฀effet฀de฀
serre฀–฀50฀%)฀à฀l’horizon฀2050฀puis฀de฀mener฀la฀transition฀à฀son฀terme.

Au-delà du demi-siècle de nombreuses technologies, anciennes et nouvelles, seront 
disponibles pour des ruptures attendues visant d’abord à décarboner la production 
d’énergie et à moins gaspiller celle-ci. La liste, forcément incomplète, dressée au 
chapitre 16 constitue tout au plus une sorte de menu à la carte à la disposition 
des responsables qui auront à orienter les politiques de l’énergie. Celles-ci devront 
tenir compte de la tendance générale qui laisse présager une importance accrue du 
vecteur électricité. On rappellera ici une fois de plus que de nos jours la recherche 
et l’innovation en matière d’énergie concernent majoritairement la production, la 
distribution et l’utilisation de l’énergie électrique.

Mais savoir anticiper l’évolution de la société, ne pas céder aux influences de lobbys 
concurrents ni à des mouvements d’opinion fortement émotionnels, compteront 
tout autant pour élaborer des politiques énergétiques durables qu’il faudra faire 
accepter par des sociétés, on l’espère, plus instruites et mieux informées.

Des mouvements environnementalistes qui souvent sont aussi altermondialistes 
ont, de la transition énergétique, leur propre vision présentée dans les chapitres 
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14 et 16. Ils préconisent une rupture radicale : limitation à 10 Gtep en 2050 de la 
consommation d’énergie primaire (au lieu des 20 Gtep conjecturés) ; énergie four-
nie presque exclusivement par des renouvelables dont une part importante, 40 %, 
de biomasse. Les scénarios correspondants imposent implicitement un nouveau sys-
tème politique et économique mondial, fondé sur une pénurie énergétique forcée. 
Celle-ci provoquerait sans doute une stagnation, voire un recul économique de tous 
les pays développés. La croissance des actuels pays émergents serait stoppée net.

En dehors de cette plongée brutale vers l’abstinence énergétique et la conversion 
des sociétés à une ascèse généralisée, l’avenir à long terme sera déterminé à partir 
d’avancées majeures dans le domaine des technologies. Celles-ci promettent des 
possibilités de choix de plus en plus étendues. Cependant, il n’existe aucune tech-
nologie susceptible à elle seule de répondre à la demande tout en respectant de 
fortes contraintes. Il sera nécessaire de mettre en œuvre toutes les sources d’énergie 
disponibles à la hauteur des problèmes en France comme dans le monde. La voie 
semble étroite pour concilier une croissance nourrie d’une énergie abondante et le 
respect des contraintes environnementales. Il ne sera possible de la tracer et de la 
suivre que si l’humanité a su acquérir par des études soutenues de recherche et déve-
loppement une réelle maîtrise technologique couvrant tous les aspects, scientifiques, 
techniques, économiques et environnementaux des systèmes énergétiques.
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